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COMMENTAIRE 

SUR LES LOIS DE LA PRESSE 

ET DES AUTRES MOYENS DE PUBLICATION. 
LOI DU 9 JUIN 1819 (1) 

RELATIVE 

A LA PUBLICATION DES JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Art. l* r . Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit périodique, 
consacré en toutou en partie aux nouvelles on matières politiques, et parais- 
sant, soit à jour fixe, soit par livraison et irrégulièrement, mais plus d'une 
fois par mois , seront tenus , 

1° De faire une déclaration indiquant le nom, au moins, d'un propriétaire 
ou éditeur responsable , sa demeure , et l'imprimerie , dûment autorisée, dans 
laquelle le journal ou l'écrit périodique doit être imprimé ; 

2° De fournir un cautionnement, qui sera , dans les déparlemens de la Seine, 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne , de dix mille francs de rente pour les 
journaux quotidiens , et de cinq mille francs de rente pour les journaux ou 
écrits périodiques paraissant à des termes moins rapprochés j 

Et dans les autres déparlemens , le cautionnement relatif aux journaux quo- 
tidiens sera de deux mille cinq cents francs de rente dans les villes de cinquante 
mille âmes et au-dessus; de quinze cents francs de rente dans les villes au- 
dessous , et de la moitié de ces rentes pour les journaux ou écrits périodiques 
qui paraissent à des termes moins rapprochés. 

Les cautionnemcns pourront être également effectués à la caisse des consi- 
gnations, en y versant le capital de la rente au cours du jour du dépôt (2). 

V. 6.— L. 18 juil. 1828, art. 1, 2, 3, 4, 7; 14 sept. 1830, art. 1 er ; 8 oct. 1830, 
art, 1 er ; 9 sept. 1836, art. 13. 

I. Les journaux ne sont pas une créaiion aussi récente que Ton 



(1) Les infractions à cette loi constituent des contraventions. 

(2) Cet article est maintenant sans objet : il a été remplacé par les articles 
1 er , 2, 3, 4, 7 de la loi du 18 juillet 1828, 1 er des lois des 14 décembre 1830 et 8 
avril 1831, 13 de la loi du 9 septembre 1835. 

Il 1 
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6 Loi 9 juin 1819, art. 1 er . 

pourrait le penser. Long-temps avant que l'imprimerie ne devînt 
usitée , l'Europe moderne voyait circuler des nouvelles écrites à la 
main. La Gazetla vénitienne parut d'abord manuscrite (1). Mais 
les journaux chez les modernes n'ont été , comme les relais de poste, 
comme l'imprimerie elle-même et comme tant d'au très choses utiles, 
que la reproduction de découvertes déjà faites par les anciens et 
perdues à la suite des invasions des barbares (2). Les romains 
avaient des journaux ou actes diurnaux , acta , acta puhlica , acta 
diurna , diurna, diaria , qu'il ne faut pas confondre avec les an- 
nales des pontifes ou grandes annales, ni avec celles des temples, 
celles de diverses confréries , des familles ou des villes municipales. 

Les actes diurnaux étaient des publications régulières qui don- 
naient et répandaient jusque dans les provinces les plus éloignées, 
les nouvelles de la ville , qui faisaient connaître les délibérations du 
peuple et du sénat , les discours des orateurs dans les assemblées 
publiques ou dans les débats judiciaires , l'issue des procès , le gain 
des batailles , etc. Ils publièrent aussi les noms des personnes re- 
çues à la cour (3). 

Afin de se populariser et de combattre le pouvoir du sénat , César 
voulut le premier que les actes de ce corps fussent rendus publics , 
comme relaient déjà ceux du peuple, ainsi que l'établit fort bien 
M. J.-V. Le Clerc (4), d'après le passage suivant : Inito honore, 
primus omnium instiluit, ut tam s en a tus quam populi diurna 
acta conficerentur et publiearentur (Suétone Cœs., c. 20). 



f 1) V. Ménage, Origini délia lingna Ilaliana, y Gaze t ta. 

(2) La république romaine avait des relais de postes au temps de Calon l'an- 
cien. Un texte récemment retrouvé d'une lettre de Fronton à Marc-Aurèle ne 
laisse pas de doute sur ce fait (V. Epist. ad Antonin. imp. 1 , 2, éd. de Rome, 
p. 150). 

Les Grecs et les Romains connaissaient les sigles ou caractères mobiles. En 
Chine, Y impression tabellaire est en usage depuis plus de 1600 ans. Les livres 
d'images, publiés au commencement du seizième siècle, servirent de modèles 
aux essais que Guttemberg tenta à Mayence en 1450. 11 employa d'abord des 
planches de bois fixes, qu'il clicha bientôt en métal, aidé de Fust, parce que 
ces planches étaient sujettes à se déjeter. C'est là le système de la stéréotypie 
actuelle. Ces deux hommes habiles conçurent ensuite l'idée de sculpter les let- 
tres de l'alphabet sur des liges mobiles. Toutefois il restait à surmonter une 
dernière difficulté, celle de donner à ces Uses une égalité constante de corps et 
de hauteur. L'honneur en était réservé à P. Schœffer,qui imagina de fondre 
les caractères dans des moules ou matrices. 

(3) V.Dion, LVII, 12 ; LX, .13. 

(4) Des journaux chez les Romains, p. 197 et suiv. 



Digitized by Google 



Loi % juin 1819, art. 1 er . 7 

On conçoit que déjà , à cette époque , les journaux devaient être 
une puissance dans l'état. Aussi César s'en était-il emparé pour les 
faire servir à ses projets ambitieux (1). Sous l'empire, les journaux 
furent assujettis aux caprices du maître (2). Dans les mains de 
quelques empereurs , ils furent un instrument de tyrannie , et ils 
devinrent un moyen de perdre les citoyens vertueux contre les- 
quels il ne manquait qu'un prétexte (S). 

Les journalistes, diurnarii } et les logographes , logographi , 
dont les sténographes de nos jours font à peu près l'office , exer- 
çaient une profession libérale qui pouvait donner accès aux curies , 
ainsi que l'atteste en ces termes une constitution de Yalenlinien et 
de Valens : Subscribendarii vero , Tabularii , Diurnarii , Logo- 
grafi, Censuales, si et censu opulenti crunt, et exercitatione 
quatulacumque erudilionis , post emensum mutins eâ cottdi- 
cione curiis adgregentur, sic uni in offlciis esscnt vilioribus nulr 
la eos suppliciorum macula turpaverit (C. Th. lib. vm, lit. iv, 8)r 

Les personnes qui voudront avoir des notions plus étendues sur 
l'état des journaux chez les Romains, pourront consulter l'ouvrage 
de notre savant professeur M. J.-V. Le Clerc, dans lequel se 
trouvent réunis de nombreux fragmens de ces publications. Leur 
origine et leur caractère y sont soumis à une critique aussi judi- 
cieuse qu'approfondie. 

IL L'influence que les journaux exercent par leur action con- 
tinue, sur la marche des affaires politiques, a souvent fixé l'atten- 
tion des législateurs. La presse périodique figure au premier plan 
du tableau dans lequel nous avons retracé l'ensemble de la législa- 
tion relative à la manifestation de la pensée. Nous l'avons vue al- 
ternativement jouir d'une liberté illimitée ou passer à un état de 
dépendance absolue, selon que l'on avait eu pour but d'empêcher 



(1) An de R. 789, av. J.-C. 45, 15 fév. Aux lupcrcales , César fit insérer dans 
les acte* que la royaulé lui avait été offerte par le consul au nom du peuple, 
et qu'il ne l'avait pas acceptée (Dion, XL1V, 11). 

(3) Domitien parut se reprocher à lui-même sa cruauté, et, pour effacer le 
souvenir de tant de meurtres, il fil défense d'insérer dans les actes les noms des 
partisans d'Antonius (Dion, XLV1I, 11). — Nota. C'était la censure. 

(3) Si quelqu'un avait mal parlé délibère en secret, ne fût-ce qu'avec une 
seule personne, Tibère le savait, et il insérait même dans les journaux publics 
ce que l'on avait dit. Il allait jusqu'à publier ainsi des choses qu'on n'avait pas 
dites, mais dont il savait bien qu'on pouvait l'accuser, et cela pour faire pa- 
raître ses vengeances plus justes (Dion, LVH, 23). 
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le gouvernement de réduire au mutisme les organes de l'opinion 
publique , ou que Ton s'était proposé de prévenir les abus nés de 
Jteur extrême licence. 

III. On essaya dans la loi du 9 juin 1819 un nouveau système , 
qui était le terme moyen entre ces deux extrêmes. Il consistait à 
rendre les journaux entièrement indépendans du gouvernement et 
à les soumettre en même temps à une responsabilité efficace pour 
les articles qu'ils publiaient. Ils furent ainsi astreints à la double 
obligation de faire la déclaration prescrite par l'article 1 er et de 
fournir un cautionnement. Ce système a également formé la base de 
la loi du 18 juillet 1828 qui, en lui donnant de nouveaux dévelop- 
pemens , y a apporté les modifications que l'expérience avait fait 
juger nécessaires. 

IV. Cet article avait déterminé les conditions d'existence des 
journaux. Le sileuce qu'il garde à l'égard de l'autorisation pré- 
alable , véritable mesure d'exception, excluait celle formalité. Ré- 
tabtie par les lois des 31 mars 1820 et 17 mars 1822 , celle du 18 
juillet 1828 l'a formellement rejelée. 

L'article 1 er a d'ailleurs été remplacé par les dispositions des ar- 
ticles 1, 2, 3, k, 7 de la loi du 18 juillet 1828 , 13 et suivans de la loi 
du 9 septembre 1835. 

Art. 2. La responsabilité des auleurs ou éditeurs indiqués dans la déclara- 
tion , s'étendra à tous les articles insérés dans le journal ou écrit périodique, 
sans préjudice de la solidarité des auteurs ou rédacteurs desdils articles. 

V. L. 18 juil. 1828,arl.8,$4. 

I. La disposition de cet article est passée avec quelques modifi- 
cations dans l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828. Sans la res- 
ponsabilité qu'elle consacre , les autres garanties exigées par la loi 
auraient été complètement illusoires. 

Art. 3. Le cautionnement sera affecté, par privilège, aux dépens, dommages- 
intérêts et amendes auxquels les propriétaires ou éditeurs pourront être con- 
damnés : le prélèvement s'opérera dans l'ordre indiqué au présent article. En 
cas d'insuffisance , il y aura lieu à recours solidaire sur les biens des proprié- 
taires ou éditeurs déclarés responsables du journal ou écrit périodique, et les 
auleurs et rédacteurs des articles condamnés. 

V. L. 18 juil. 1838, art. 13. 



Digitized by Google 



Loi 9 juin 1819, art, 3. 9 

L Les effets du privilège sont d'affecter le cautionnement par pré- 
férence au paiement des condamnations énumérées dans cet article , 
alors même qu'il y aurait une saisie pratiquée antérieurement à la 
condamnation. Mais si des créances ayant un privilège général en 
vertu du droit commun (C. civ. 2101) , se présentaient en concur- 
rence avec celles qui sont spécifiées dans l'article 3 , elles devraient 
évidemment primer celles-ci conformément aux dispositions for- 
melles du 1 er § de l'article 2101 du code civil précité. 

II. Cet article donne, en cas d'insuffisance du cautionnement, un 
recours solidaire sur les biens des propriétaires ou éditeurs déclarés 
responsables. Il importe de fixer le sens de sa disposition. La loi du 
18 juillet 1828 n'admet, par son article 4, d'autres sociétés que 
celles qui sont définies par le code de commerce , c'est-à-dire la so- 
ciété en nom collectif , la société en commandite , la société ano- 
nyme et la société en participation. Quant à la première société, 
aucune difficulté ne peut s'élever, chaque associé étant solidaire 
pour tous les engagemens de la société (C. corn. 22). Mais quant 
aux autres en est-il de même? D'une part certains associés ne sont 
tenus que jusqu'à concurrence de leur mise dans la société, comme 
les commanditaires (C. com. 26) et les associés anonymes (C. com. 
33) ; d'autre part les associés en participation ne peuvent être tenus 
que vis-à-vis de celui qui est en nom , seul et unique entrepreneur 
réel, et suivant les conventions passées entre eux (C. Com. 48). 
Pour apporter quelques modifications à des dispositions aussi pré* 
cises , il eût fallu un texte positif. Celui de l'article 3 de la loi du 9 
juin n'autorise le recours que sur les biens des propriétaires ou é- 
diteurs déclarés responsables : c'est-à-dire sur les biens des pro- 
priétaires déclarés responsables suivant les termes du droit com- 
mun, ou déclarés tels par la législation spéciale. Or , dans l'un et 
l'autre cas , la responsabilité ne peut s'étendre à d'autres personnes 
que celles qui sont en nom dans la société , propriétaires ou gc- 
rans. Mais elle a lieu à l'égard des propriétaires et des gérans qui 
remplacent actuellement les éditeurs responsables pour les con- 
damnations de toute nature , pour celles qui sont relatives aux in* 
fractions matérielles, comme pour celles qui sont relatives aux in- 
fractions morales. La disposition de l'article n'admet aucune dis- 
tinction. 
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Art. 4. Les condamnations encourues devront être acquittées et le caution- 
nement libéré ou complété dans les qnuue jours de la notification de l'arrêt ; 
les quinze jours révolus sans que la libération ou le complément ait été 
opéré, et jusqu'à ce qu'il le soit, le journal ou écrit périodique cessera de pa- 
raître. 

V. 3, 6. — Ord.9juin 1819, art. 5, 6 — L. 18 juill. 1828, art. 13; 9 sept. 1835, 
art. 15. - Ord. 14 nov. 1835, art. 7. 

I. L'article s affecte le cautionnement aux condamnations aux- 
quelles les propriétaires et éditeurs (aujourd'hui les gérans) pour- 
ront être condamnés , et il est évident que cette affectation ne peut 
s'appliquer qu'aux condamnations prononcées pour délits ou con- 
traventions de la presse. II résulte donc de la corrélation de notre 
article 4 avec le précédent , que les condamnations dont il parle 
ne doivent s'entendre que de celles qui auraient été prononcées pour 
des faits de semblable nature. Si des saisies-arrêts ou des cessions 
totales ou partielles venaient à entamer le cautionnement, la dispo- 
sition de l'article U cesserait d'être applicable : c'est à l'article 15 de 
la loi du 9 septembre 1835 qu'il faudrait se reporter. 

II. La loi accorde quinze jours à partir de la notification de 
l'arrêt qui prononce la condamnation , pour libérer ou compléter 
le cautionnement. Il est évident que la loi a entendu parler ici de 
toute décision définitive et, par conséquent, du jugement émané 
d'un tribunal de première instance , si ce jugement était devenu 
définitif. Le délai de quinzaine ne courrait donc pas tant que la dé- 
cision qui prononcerait la condamnation serait susceptible de re- 
cours. Ainsi , il ne commencerait à courir que du jour où l'opposi- 
tion , l'appel et le recours en cassation ne seraient plus recevables ; 
ou bien du jour où il aurait été prononcé sur l'opposition , ou du 
jour de la notification de l'arrêt qui aurait statué sur l'appel ou le 
recours en cassation. 

III. Les mots « cessera de paraître » qui terminent l'article, ont 
été ajoutés par la commission de la chambre des députés. A leur 
place on lisait* ne pourra paraître, «Mais cette interdiction sembla 
trop absolue à la commission. Il résulte de la nouvelle rédaction , et 

11 a été bien entendu par M. le garde-des-sceaux et par la chambre 
des pairs , que les journalistes condamnés pour la feuille d'un jour , 
n'en pourraient pas moins faire paraître celle du lendemain pour 
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laquelle une nouvelle poursuite serait nécessaire , et que , dans au- 
cun cas , le journal ne cesserait de paraître qu'autant que le cau- 
tionnement ne serait pas complet. 

IV. Mais si une contestation s'élevait sur le complément du cau- 
tionnement et que des offres réelles, faites en conséquence, vinssent 
à être déclarées insuffisantes , la publication du journal depuis 
l'expiration du délai fixé par l'article 4, jusqu'au jour du jugement, 
constituerait-elle une contravention? L'affirmative n'est pas dou- 
teuse: le résultat du jugement est, en effet, de constater que le 
cautionnement non libéré par un paiement effectif, ne Tétait pas 
non plus par des offres réelles valables (1). 

Y. Un seul fait de publication après l'expiration du délai de 
quinzaine sans que le cautionnement ait été libéré ou complété, 
suffit d'ailleurs pour constituer la contravention, sauf aux tribu- 
naux à apprécier les circonstances qui peuvent, dans certains cas, 
empêcher le complètement ou la libération du cautionnement et 
faire ainsi disparaître la culpabilité (2). 

Art. 5. Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du jour- 
nal ou écrit périodique, il en sera remis, à la préfecture pour les chefs-lieux 
de département, à la sous-préfecture pour ceux d'arrondissement, et, dans les 
autres villes, à la mairie, un exemplaire signé d'un propriétaire ou éditeur 
responsable. 

Cette formalité ne pourra ni retarder ni suspendre le départ ou la distribution 
du journal ou écrit périodique (3). 

V. L. 18 juill. 1828, art. 8;9 sept. 1835, art. 15. 

■ 

I. Le second paragraphe de cet article a été ajouté sur la propo- 
sition de la commission de la chambre des députés. En consentant 
à son adoption, M. le garde-des-sceaux a reconnu, en principe, que 



(1) 15 sept. 1832, n» 356. 

(2) Paris, 31 août 1832. 

(3) Cet article avait été modifié par l'article 2 de la loi du 17 mars 1822, abro- 
gée elle-même par l'article 18 de la loi du 18 juillet 1828; mais la loi du 18 juil- 
let 1828 ayant prescrit, par son article 8, une nouvelle forme de dépôt, le § 1 er 
de notre article 5 est devenu sans objet, et le second paragraphe subsiste 
seul. 



Digitized by Google 



11 Loi 9 juin im, art. 6. 

puisque le délit consistait seulement dans la publication , aucune 
mesure préventive n'était permise avant cette publication. En con- 
séquence de ce principe, on proposa à la chambre des députes un 
amendement tendant à l'application de mesures pénales envers les 
directeurs des postes qui suspendraient ou empêcheraient renvoi 
des journaux. Cet amendement fut rejeté comme étranger à l'objet 
de la loi. Néanmoins les directeurs des postes qui se permettraient, 
sous un prétexte quelconque et sans qu'il y eût saisie pratiquée, 
de retenir les journaux déposés 'à leurs bureaux, s'exposeraient à 
Faction répressive de l'autorité supérieure et aux dommages-inté- 
rêts des journalistes. 

Art. 6. Quiconque publiera un journal ou écrit périodique sans avoir satis- 
fait aux conditions prescrites par les articles 1 er , 4 et 5 de la présente loi, sera 
puni correctionnellement d'un emprisonnement d'un mois h six mois, et d'une 
amende de deux cents francs à douze cents francs. 

V. 1, 4, 5. — L. 18 juill. 1 8*8, art. 2, 3, 6 et 8, $ 2 ; 14 déc. 1830, art. 1*î 8 av. 
1831, art. 1 er ; 9 sept. 1835, art. 13, 19. 

I. La périodicité servant à établir le lien et l'affinité qui existent 
entre des publications successives , c'est elle qui constitue le genre 
d'écrits dont il est question dans la présente loi , abstraction faite 
du titre de l'écrit, de la matière dont il traite, de la manière 
dont il est composé , de la durée de son existence ou de l'irrégula- 
rité avec laquelle il se reproduit. Pour s'en convaincre , il suffit de 
jeter un coup d'œil sur les articles 1 er de la loi du 9 juin 1819 , 2 et 
3 de celle du 18 juillet 1828 , 1 ers des lois du iU décembre 1830 et 
8 avril 1831 , et 13 de la loi du 9 septembre 1835. Il ne faut donc 
pas suivre la doctrine de la cour d'Aix , qui a jugé , le 27 juin 1833 
— Dal. 1834 , p. 6 , que des bulletins extraits de journaux , impri- 
més et publiés irrégulièrement plusieurs fois par mois, pendant dix 
mois de l'année , n'étaient point un journal ni un écrit périodique, 
et ne se trouvaient point ainsi assujettis aux formalités prescrites 
pour ces sortes d'écrits. Des publications qui, par leurs titres même 
différens , leur plan et leur esprit forment un ensemble et un tout , 
et qui, bien que ne paraissant pas à jour fixe, paraissent cepen- 
dant à des intervalles rapprochés , ont un véritable caractère de 
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13 



périodicité qui les soumet à l'obligation de fouroir uu cautionne-* 
ment (1). 

Il importe peu d'ailleurs que l'ouvrage qui a le caractère de la pé- 
riodicité soit écrit en vers. La loi n'a fait aucune distinction à cet 
égard, un journal ou écrit périodique pouvant être publié aussi bien 
en vers qu'en prose sans qu'il perde pour cela son caractère. La 
conr de cassation par son arrêt du 29 décembre 1831 précité , et 
la cour de Paris le 2 avril 1833 , ont fait application de ce principe. 

II. La disposition de l'article 6 « Quiconque publiera, un jour- 
nal ou écrit périodique, » est générale et elle s'applique , en cas de , 
contravention , non seulement aux propriétaires du journal , mais 
encore à celui qui a pris la qualité d'éditeur ou de gérant quoique 
sans déclaration régulière. Les articles 2 et 3 de la loi du 18 juillet 
1828 , en renvoyant à l'article 6 de la loi du 9 juin 1819, lequel 
n'exige pas que celui qui publie un journal en soit le gérant , ont 
voulu atteindre sans distinction l'auteur du fait de la publication ou 
le signataire du journal, lorsqu'il n'a point été versé de caution- 
nement (2). 

Il importe peu d'ailleurs que le publicateur ne soit pas français, 
majeur ou ne jouisse pas de ses droits civils. Il ne peut échapper à 
la disposition de la loi en invoquant les articles 1 et 5 de la loi du 
18 juillet 1828 qui disposent que , pour publier un journal et en être 
gérant, il faut être français, majeur et avoir la jouissance de ses 
droits civils. Une infraction à la loi , ne doit pas se justifier par une 
autre infraction , que cette dernière soit ou ne soit pas punissable. 
Si la loi exige que le gérant remplisse certaines conditions , il en ré- 
sulte seulement que l'autorité a droit de refuser celui qui ne les 
remplit pas , et de s'opposer à la publication du journal jusqu'à ce 
qo'un nouveau gérant réunissant les qualités prescrites par la loi 
soit résenté ; mais on n'est pas fondé à en conclure , que la publi- 



COW déc. 1831, no 333— J. P. 1833, t. S, p. 326; 13 av. 1835} 1 er mars 1836 : 
Paris, 30 nov. 1835. 

Sont considérés, en Angleterre, comme journaux, aux termes du bill passé 
en 1819, toutes les feuilles ou tous les pamphlets qui, traitant de nouvelles ou 
d'objets politiques ou religieux, n'excèdent pas deux feuilles d'impression ou 
sont vendus moins de 6 pence* et ne paraissent pas à plus de vingt-six jours 





d'intervalle. 
(*) Paria, 13 mai 1834. 



Digitized by Google 



\k Loi 9 juin 1819, art. 6. 

dation ne peut plus être incriminée pour l'inexécution des autres 
obligations qu'elle a imposées. 

III. Lorsque le journal est signé , le signataire , quelle que soit 
la qualité qu'il ait prise ou alors même qu'il n'en aurait pris aucune, 
doit être considéré comme le principal publicateur , puisque, par 
sa signature , il indique suffisamment que la publication est son fait 
personnel et qu'il en assume sur lui toute la responsabilité. Les 
propriétaires du journal ou écrit périodique ne pourraient évidem- 
ment , en ce cas, être considérés que comme complices du fait de 
publication. 

Mais si la qualité de gérant avait été légalement reconnue au si- 
gn a taire, lui seul aurait la responsabilité, ainsi que nous le verrons 
sur l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828. Les propriétaires ne sont 
plus alors soumis à d'autre responsabiirté que celle qui résulte du 
recours autorisé par l'article 3 de la présente loi , pour le paiement 
des condamnations prononcées contre le gérant. 

Le principe qui veut que la signature du journal ou de l'écrit pé- 
riodique entraine avec elle la responsabilité , reçoit-il quelque at- 
teinte de cette circonstance que plusieurs signatures auraient été 
apposées sur l'écrit? La responsabilité est commune à ceux qui ont 
apposé ces signatures et qui , coauteurs du même fait de publi- 
cation , doivent en supporter chacun séparément les conséquences : 
• Quiconque publiera...... dit la loi , sera puni....* Il a été d'ail- 
leurs reconnu que les deux gérans d'un même journal qui l'avaient 
successivement signé , pouvaient être poursuivis pour défaut de 
cautionnement et condamnés chacun séparément : c'est là une con- 
séquence du principe. 

Lorsque le journal ou écrit périodique n'est pas signé , s'il avait 
un ou plusieurs gérans reconnus , ceux-ci seraient seuls respon- 
sables, parce que la gérance légale a pour effet de décharger la res- 
ponsabilité des propriétaires , sauf le recours autorisé par notre 
article 3 et dont il a déjà été question. Mais si le journal ou écrit 
périodique n'avait point de gérant , les propriétaires en seraient les 
véritables publicateurs. 

IV. L'imprimeur qui fournit ses presses pour parvenir à la pu- 
blication , est aussi compris dans les mêmes expressions. On con- 
çoit cependant que sa responsabilité ne soit pas toujours aussi éten- 
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due que celle des propriétaires, des gérans et des éditeurs. H est 
même des contraventions dont il y aurait injustice à lui faire encou- 
rir la peine. Devant la cour de Paris on a agité la question de savoir 
si l'imprimeur d'un journal pour lequel il avait été satisfait à toutes 
les conditions exigées parla loi, aurait dû se faire justifier, par le 
gérant de ce journal , du versement du cautionnement spécial à une 
feuille additionnelle qu'on considérait , à raison des circonstances , 
comme constituant un journal nouveau. Cette cour s'est prononcée, 
non sans fondement pour la négative (1). 

T. Quoique l'article 1 er de la présente loi ait cessé d'être en vi- 
gueur, notre article 6 n'en est pas moins applicable à la publication, 
sans cautionnement , d'un journal ou écrit périodique assujetti à 
cette formalité. L'article 1" a été remplacé, en ce qui concerne la 
formalité du cautionnement , par les articles 2 et 3 de 'la loi du 18 
juillet 182&, dont le dernier veut que toute contravention à ses dis- 
positions et à celles de l'article 2 , soit punie conformément à l'ar- 
ticle 6 de la loi du 9 juin 1819. Si , postérieurement , les lois des XU 
décembre 1830 et 8 avril 1831 ont abaissé le taux du cautionnement, 
et si la loi du 9 septembre 1835 l'a ensuite élevé en changeant sa 
base, ces lois n'ont apporté aucune modification, soit aux obliga- 
tions qui résultaient de la loi de 1828 , pour les journaux et écrits 
périodiques, de fournir un cautionnement, soit aux exceptions 
qu'elle y avait introduites. L'article 15 de la loi du 9 septembre 1835 
rappelle d'ailleurs la disposition de l'article 6 de la loi du 9 juin 1819, 
en donnant au gérant , dont le cautionnement serait devenu incom- 
plet par suite de cessions totales ou partielles ou de saisies-arrêts si- 
gnifiées au trésor, un délai de quinzaine pour le compléter et en 
ajoutant que, dans le cas où le gérant aura laissé passer ce délai sans 
remplir l'obligation qui lui est imposée , le journal devra cesser de 
paraître sous les peines portées par ledit article. 

VI. Notre article continue également à être applicable en cas 
d'inexécution de l'article k , qui veut que le journal cesse de pa- 
raître si le cautionnement n'a point été libéré ou complété dans les 
quinze jours de la signification d'un arrêt de condamnation. 

VIL Un seul fait de publication sans cautionnement, ou sans 



(1) Paris, 36déc. 1833— Dal. 1834, p. 147. 
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que le cautionnement ait été libéré ou complété dans le délai déter- 
miné par la loi , suffit pour constituer la contravention. Si donc la 
publication continue après un premier fait de publication constaté 
et poursuivi par une saisie ou autrement , il existe autant de con- 
traventions nouvelles et distinctes qu'il y a de publications ulté- 
rieures pareillement constatées et poursuivies par le ministère pu- 
blic. Chacune de ces contraventions est alors passible de la peine 
portée par la loi , sauf l'application de l'article 365 du code d'ins- 
truction criminelle dont le bénéûce doit profiler au prévenu tant 
qu'aucune condamnation définitive n'étant encore prononcée contre 
lui , on ne peut le considérer à l'égard des faits postérieurs, comme 
se trouvant en état de récidive, ou qu'au moins ces faits n'ont point 
suivi la poursuite du premier (L. 9 septembre 1835 , art. 12). La 
cour de Paris , par arrêt du 27 juin 1835 — J. P. 1835 , t. 2 , p. 352 
et, après elle, la cour d'Orléans , le 17 octobre 1835 — Mon. 21 
id. , avaient méconnu ces principes et vu , dans les divers faits de 
publication qui précédaient une condamnation , un même fait de 
publication, une contravention successive, qui ne devait donner 
lieu, suivant elles, qu'à l'application d'une peine unique. Mais 
-ces arrêts ont élé successivement cassés (l), et la cour d'Amiens 
devant laquelle le renvoi a été prononcé, a, le 22 juillet 1836, 
sur les conclusions de M. le procureur général GUI on, adopté la 
doctrine de la cour suprême. La cour royale de Paris s'est égale- 
ment rangée à cette jurisprudence, le 12 septembre 1838, dans 
l'affaire de Y Europe. 

VIII. Nous avons vu , dans nos observations précédentes , que 
l'article 6 était toujours applicable en cas de contravention à la 
loi en matière de cautionnement. L'article 1 er auquel il se réfère, ne 
statuait pas seulement sur la formalité du cautionnement; il pres- 
crivait aussi celle d'une déclaration préalable. L'article 1 er a été , 
£ur ce dernier point , remplacé par l'article 6 de la loi du 18 juillet 
1828. On demande si l'article 6 de la loi du 9 juin continuera , dans 
l'état actuel de la législation , à être appliqué à la publication d'un 
journal ou écrit périodique sans déclaration. 



(1) 3 sept. 1835, no 340 — J. P. 1836, 1. 1, p. 523; ch. nhin., 23 janv. 1836, 
n° 28 - Dal. 1836, p. 365 — J. P. 1836, 1. 1, p. 523. 
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Le doute viendrait de ce que l'article 6 de la loi du 1S juillet 1828 
a modifié la déclaration qui était exigée par la loi de 1819 el qu'il 
ne contient pas une disposition semblable à celle de l'article 3 de la 
même loi qui renvoie, en cas d'infraction, à l'application de l'article 6 
de la loi de 1819. Delà on peut être induit à conclure que si le législa- 
teur avait eu l'intention d'appliquer au défaut de déclaration la même 
peine qu'au défaut de cautionnement , il n'eût pas manqué d'insérer 
une disposition semblable dans l'article 6 de la loi du 18 juillet : 
Inclusio uni us est indu no alterius. M. Parant, p. 166 , se range 
à cet avis. L'article 6 de la loi du 18 juillet 1828 n'ayant ainsi au- 
cune sanction pénale , le ministère public n'aurait d'autre ressource 
que de faire saisir et confisquer, conformément à l'article 11 du 
code pénal , tout ce qui serait publié malgré l'interdiction de la loi. 
Sous l'empire , d'ailleurs , des lois des 28 février 1817 , 17 mars 
1820, 26 juillet 1821 et 17 mars 1822 , qui exigeaient pour la pu- 
blication des journaux une autorisation préalable , la publication 
de journaux sans que cette condition eût été remplie, n'était soumise 
à aucune peine et ne donnait lieu qu'à la confiscation en vertu du 
droit général. L'opinion de M. Parant , déjà grave par elle-même , 
a encore pour elle l'autorité de la cour royale de Paris , qui l'a con- 
sacrée le 28 novembre 1835 , el celle de la cour de Douai. 

Cependant nous pensons que l'article 6 de la loi du 9 juin 1819 
doit toujours être appliqué au défaut de déclaration. 

La loi du 18 juillet 1828 a eu pour objet , en créant sur la publi- 
cation des journaux un droit nouveau , de maintenir toutes les dis- 
positions du droit ancien qui n'avaient rien d'incompatible avec ses 
prescriptions. Ainsi les dispositions des articles 6, 7 et suivans de 
la loi du 9 juin 1819 , ont continué à être en vigueur , bien que leur 
exécution n'eût point rappelée dans la loi du 18 juillet. II y a même 
cela de remarquable que l'article k de la loi du 9 juin 1819, stipule 
pour le cas où le cautionnement aurait été entamé par une condam- 
nation, en prescrit la libération ou le complètement, et que le prin- 
cipe du cautionnement a été changé par les art. 2 et3 de la loi du 18 
juillet 1828. La nature'du cautionnement a été également changée 
par la législation postérieure , sans que l'article A de la loi du 9 jain 
1819 ait cessé pour cela de conserver toute sa force. Si le législa- 
teur a cru devoir, dans l'article 3 de la loi du 18 juillet, exprimer que 
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cet article et le précédent auraient leur sanction dans notre article 
6 , c'est à cause du changement apporté au principe même du cau- 
tionnement. La liberté de publier un journal sans cautionnement 
devenant, en effet, l'exception au lieu d'être la règle comme sous 
l'empire de l'article l* r de la loi de 1819, un semblable renverse- 
ment du principe pouvait , en l'absence d'une disposition formelle , 
iaire naître des doutes sur l'application de notre article 6 , en cas 
de contravention à la disposition nouvelle. 

Il n'en est point de même quant à la déclaration. Ici le principe 
n'a pas changé. La déclaration a seulement reçu quelqu'extension 
à raison de la substitution des gérans aux éditeurs responsables et 
des conditions d'idonéité que la loi a prescrites pour ces gérans.Dès- 
lors il semble qu'il devenait inutile de renvoyer à l'application de 
l'article 6. 

Dans le système contraire à celui que nous embrassons, l'impu- 
nité est en réalité assurée à la publication sans déclaration ; car la 
saisie sera souvent difficile et même impossible à opérer , si tous les 
exemplaires ont été publiés. Il sera aisé , d'ailleurs, de prendre des 
précautions pour échapper à la saisie et rendre ainsi la publication 
efficace. La confiscation dès-lors ne frappant sur rien, il n'y aura pas 
même lieu de la prononcer , ou bien elle n'atteindra , la plupart du 
temps , qu'un petit nombre d'exemplaires , à l'égard desquels la pu- 
blication n'aura pas été consommée. On peut donc dire qu'effecti- 
vement il n'existera aucune disposition répressive. 

Mais , loin qu'il ait été dans l'esprit du législateur de laisser le 
défaut de déclaration impuni , on le voit , au contraire , porter à 
l'article 6 de la loi du 18 juillet 1828 , une peine pour le défaut de 
déclaration des mutations survenues , depuis la déclaration primi- 
tive, dans chacune des conditions sur lesquelles reposait celte dé- 
claration. Quel motif aurait-il eu d'affranchir en même temps de 
toute pénalité la déclaration primitive , quand la législation pré- 
cédente réprimait, d'ailleurs,. cette contravention ? Ici il introdui- 
sait un droit nouveau et il prescrivait une formalité à l'égard de 
laquelle la loi de 1819 était muette. S'il voulait que l'accomplisse- 
ment de cette formalité eut une sanction pénale, il était obligé de 
la lui donner; mais il ne pouvait le faire que dans le but d'harmo- 
niser en ce point la déclaration des mutations avec la déclaration pri- 
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mitive qui avait sa sanction dans la pénalité existante et résultant 
de la disposition spéciale de la loi de 1819 (1). 

IX. Le paragraphe 2 de l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828 , 
qui remplace , en ce qui concerne le dépôt , le paragraphe 1" de 
l'article 5 de la loi de 1819 , et qui prononce une peine , en cas de 
contravention à ses dispositions , rend notre article sans objet pour 
ce qui est relatif à la formalité du dépôt. 

X. La disposition de l'article 6 qui veut que la peine qu'il porte 
soit prononcée correctionneUement , ainsi que la disposition ana- 
logue de l'article 12 , n'ont pas reçu de dérogation de la loi du 8 
octobre 1830. Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer 
que , dans la discussion de l'article 1 er de celte loi , il avait été re- 
connu que l'attribution qu'elle doonaitau jury, ne s'étendait pasaux 
contraventions relatives à la police de la presse. Il est , en outre , 
ici une observation commune à toutes les infractions de la même 
nature, que nous ne devons point passer sous silence. C'est sous 
l'empire de la législation générale de 1819 , qui donnait au jury la 
connaissance des délits de la presse , que la loi du 9 juin a attribué 
à la juridiction correctionnelle la répression des contraventions au 
mode de publication des journaux. La loi du 25 mars 1822 , en fai- 
sant passer , par son article 17, à une juridiction nouvelle la con- 
naissance des délits de la presse , n'a apporté aucun changement a 
cet état de choses , et si , en 1830 , le législateur avait voulu le mo- 
difier , il en aurait fait l'objet d'une disposition spéciale. 

XI. Le tribunal de Nantes avait admis , le 25 novembre 1835 , la 
bonne foi comme excuse de la publication, sans cautionnement, d'un 
écrit périodique qui s'occupait de matières politiques. Il s'agissait 
d'une poursuite dirigée contre le Petit Almanach de tout le monde, 
écrit paraissant depuis quatre années. Le tribunal de Nantes fai- 
sait une distinction entre les infractions aux lois de police de la 
presse et les infractions aux lois fiscales pour lesquelles les tribunaux 
ne peuvent point apprécier les faits d'excuses présentés par les pré- 
venus. Il assimilait les infractions en matière de police de la presse, 



(1) Depuis que celte observation est écrite, M. Chassan a professé la même 
opinion, t. 1, p. 490, et le tribunal de la Seine a, le 16 fév. 1838, appliqué l'ar- 
ticle 6 au Populaire Royaliste, poursuivi tout à la fois pour défaut de décla- 
ration et de cautionnement. 
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aux délits ordinaires pour lesquels le fait matériel ne constitue 
point la culpabilité , s'il n'est accompagné de l'intention. Il argu- 
mentait ensuite de Terreur dans laquelle se trouvait l'éditeur de 
l'écrit , erreur fondée sur le défaut de poursuite de la part du mi- 
nistère public pendant plusieurs années. 

Mais le défaut de poursuites pendant un temps quelconque , ne 
peut servir d'excuse à l'infraction qui se reproduit successivement, 
ni être un obstacle, lorsqu'une poursuite est enfin utilement exer- 
cée, à ce que l'application de la loi soit faite sur cette poursuite. La 
seule conséquence que peut produire, en faveur du prévenu , le si- 
lence qu'a gardé le ministère public , est de faire tomber dans le 
domaine de la prescription, les faits qui se seraient passés avant le 
terme que la loi a assigné à cette exception. Le défaut de poursuites 
peut, d'ailleurs, ne pas être imputé à la négligence du ministère pu- 
blic: il est des circonstances où plusieurs publications seront indis- 
pensables pour rendre la contravention saillante. La périodicité ne 
peut même résulter que d'une série de publications. Enfin , il faut 
remarquer qu'il n'y a rien devrai dans le motif donné par le tribunal 
de Nantes , pour établir la distinction qu'if fait entre les infractions 
aux lois de police de la presse et les infractions aux lois fiscales , 
motif fondé sur ce que les premières seraient punies de l'amende 
et deV 'emprisonnement ; car une foule d'infractions aux lois fis- 
cales sont également punies de l'emprisonnement. Aussi, le juge- 
ment du tribunal de Nantes a-i-il éléréformé par la cour de Rennes, 
le 24 décembre 1835. 

Art. 7. Les éditeurs de tout journal ou écrit périodique ne pourront rendre 
compte des séances secrètes des chambres, ou de l'une d'elles, sans leur auto- 
risation. 

V. 13, 13. — L. 18 juill. 1828, art. 16, 17; 9sept. 1835, art. 10, 1 1; 21 mai 1836, 
art. 4. 

I. La publicité est une des conditions essentielles du gouverne- 
ment représentatif. Ce n'est que par des considérations d'ordre pu- 
blic que l'article 32 de la charte de 1816 avait déclaré secrètes les . 
délibérations de la chambre des pairs; mais son article 44, devenu 
l'article 38 de la charte de 1830 , avait consacré le principe de la 
publicité pour les séances de la chambre des députés. Il est cepen- 



Digitized by Google 



l*o% 9 juin 1819, art. 8. 21 

dam des circonstances où le secret devient indispensable : ii suffit 
alors , aux termes du même article, de la demande de cinq membres 
pour que la chambre se forme en comité secret , et Fexercice de ce 
droit doit s'étendre aujourd'hui à la chambre des pairs , dont les 
séances ont é\é déclarées publiques, comme celles de la chambre 
des députés. 

La publicité des séances des chambres est donc réellement le 
droit, et le secret une faculté laissée h leur disposition. C'est en vain 
qu'elles auraient usé de cette faculté , s'il élait libre aux journaux 
de rendre compte de leurs séances secrètes et de divulguer ce 
qu'elles auraient voulu dérober à la connaissance du public. Elles 
pourront autoriser celte divulgation ; mais , hors ce cas , les jour- 
naux ne devront pas révéler les discussions pour lesquelles elles 
ont jugé une séance secrète nécessaire. Cette interdiction existe 
pour eux dans la déclaration même qui ordonne le comité secret. 
La commission de la chambre des députés faisait donc une véritable 
pétition de principes , quand elle proposait de permettre aux jour- 
naux de rendre compte des séances secrètes des chambres , toutes 
les fois que celles-ci n'en auraient point interdit la publication. 

II. Nous devons faire remarquer que le secret auquel peuvent 
être obligés Jcs journaux, ne concerne, ainsi que cela a été re- 
connu dans la discussion , que l'action seule ou le mouvement de la 
délibération ; qu'une fois celte action terminée, le matériel de la 
délibération et ses résultats , rentrent essentiellement dans le do- 
maine de la publicité. 

* III. Cet article s'applique au cas où les chambres connaissent soit 
des offenses commises envers elles, soit du compte infidèle et de mau - 
vaise foi de leurs séances , en vertu des dispositions des articles 15 
et 16 de la loi du 25 mars 1822, et au cas où la chambre des 
pairs est constituée en haute cour de justice, si elles ont ordonné 
que leurs séances seraient secrètes. 

IV. L'interdiction de rendre compte , dans certains cas , des ma- 
tières judiciaires , est réglée par les articles 16 et 17 de la loi du 18 
juillet 1828, et 10 de la loi du 9 septembre 1835. 

Art. 8. Tout journal sera lenu d'insérer les publications officielles qui lui 
seront adressée», à cet effet, par le gouvernement , le lendemain du jour de 
II 2 
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l'envoi de ces pièces, tous la seule condition du paiement des frais d'in- 
sertion. 

V. 12, 13. — L. 25 mars 1822, art. li;9 sept. 1835, art. 17, 18. 

I. Cet article est passé avec plus d extension dans l'article 18 de 
la loi du 9 septembre 1835 qui Ta remplacé et qui a fixé une nou- 
velle pénalité: il est donc devenu sans objet. Cependant le projet de 
la commission avait maintenu l'envoi des pièces pour point de dé- 
part du délai \* Aux termes de V article 8 de la loi du 9 juin 
1819, » disait-il. Le rejet que la chambre a fait de celle disposition, 
et la modification qu'elle a apportée à la fixation du point de départ 
du délai , ne laisse point de doute sur l'abrogation complète de 
notre article 8. 

Art. 9. Les propriétaires ou éditeurs responsables d'un journal ou écrit pé- 
riodique, ou auteurs ou rédacteurs d'articles imprimés dans ledit journal ou 
écrit, prévenus de crimes ou délits pour fait de publication, seront poursuivis 
et jugés dans les formes et suivant les distinctions prescrites à l'égard de toutes 
les autres publications. 

V. 6. - L. 18 juill. 1828, art. 8, § 4. 

I. Il ne s'agit plus ici de simples contraventions à la police de la 
presse pour lesquelles la juridiction correctionnelle a voie d'attri- 
bution; mais des délits relatifs au contenu des articles publiés, et 
que la présente disposition déclare être compris dans celles qui s'ap- 
pliquent aux autres modes de publication, tant pour les peines dont 
Us sont passibles que pour la forme du jugement, et la compétence 
du tribunal chargé de la répression. L'article 9 est une véritable 
rédondance; car il suffisait que la loi du 9 juin ne renfermât pas une 
disposition contraire pour que les lois des 17 et 26 mai fussent ap- 
plicables, dans tout leur contenu, aux délits commis par la voie des 
journaux. 

Art. 10. En cas de condamnation, les mêmes peines leur seront appliquées : 
toutefois les amendes pourront être élevées au double, et, en cas de récidive, 
portées au quadruple, sans préjudice des peines de la récidive prononcées par 
le code pénal. 

V. 9, 1 1.— L. 21 oct. 1814, art. 21.— L. 17 mai 1819, art. 25 ; 25 mars 1822, art. 
13] 18 juill. 1828, art. 14, 15; 9 sept. 1835, art. 12, 19. 
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î. Il résulte de la corrélation de cet article avec le précédent, qu'il 
ne peut être appliqué que pour faits de publication. L'article 12 de 
la loi du 9 septembre 1835 Ta étendu aux contraventions à la police 
de la presse que prévoit cette loi. Mais, dans tous les cas, soit qu'il 
s'agisse de ces contraventions, soit qu'il s'agisse d'un fait de publi- 
cation, l'article 10 n'est applicable à aucun des faits que la loi n'a 
prévus et punis que relativement aux journaux et écrits périodi- 
ques. Des peines spéciales au moyen de publication employé ayant 
été alors portées, la disposition de l'article 10 et l'aggravation qu'elle 
prononce devenaient sans objet (V. notre observation III sur l'ar- 
ticle 12 de la loi du 9 septembre 1835). 

II. Onadit, pour motiver cet article,» que la répression devait être 
proportionnée au mal causé par la publication ; que le caractère du 
délit s'aggrave à raison de la rapidité et de l'étendue de cette publi- 
cation; que les journaux ayant surtout un but intéressé, il était juste 
que la quotité des peines pécuniaires, spéciale à la récidive, pût être 
élevée contre celui qui spéculait sur les troubles de son pays et l'af- 
fliction de ses concitoyens. • 

III. Les lois des 18 juillet 1828 et 9 septembre 1835 ont encore 
ajouté à la rigueur de cet article. Suivant l'article 19 de la loi du 9 
septembre 1835, le journal ne peut continuer à paraître avec le gé- 
rant contre lequel ont été prononcées les peines d'emprisonnement 
et d'interdiction des droits civils pendant toute la durée de ces 
peines. Suivant l'article 14 de la loi du 18 juillet 1828, les amendes 
encourues pour délit de publication par la voie d'un journal ou écrit 
périodique ne seront jamais moindres du double du minimum fixé 
par les lois répressives : c'est cette nouvelle quotité que les tribu- 
naux ont actuellement la faculté de porter au double et au qua- 
druple en cas de récidive. 

Enfin les articles 15 de la loi du 18 juillet 1828 et 12 de celle du 9 
septembre 1835 combinés, autorisent les tribunaux à prononcer, 
dans le cas de seconde ou ultérieure condamnation, contre le 
même gérant ou contre le même journal, la suspension du journal 
indépendamment des peines portées par notre article 10. 

IV. Cet article 10 ne définit pas plus les circonstances constitu- 
tives de la récidive que ne l'a fait l'article 25 de la loi du 17 mai 
1819. Il faut donc se reporter, à cet égard, aux dispositions géné- 
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ra|es des articles 56, 57 et 58 du code pénal, qui s'appliquent toutes 
les fois que des dispositions particulières n'y ont point apporté 
quelque dérogation (V. L. 17 mai 1819, art. 25, observ. 1). 

Y. ]L élévation des amendes au quadruple, eu cas (Je récidive, est 
facultative, ainsi que cela résulte des termes même de l'article 10. 
Mais en est-il de même des autres peines de la récidive prononcées 
par le code pénal? Le doute vient de ce que, d'après la disposition 
primitive de l'article 25 de la loi du 17 mai 1819, aux cas où cet ar- 
ticle s'applique, les articles 56, 57 et 58 du code pénal étaient obli- 
gatoires. Celte disposition a été changée, eH'application des articles 
précités rendue facultative ; mais aucune modification semblable 
n'a été apportée à notre article 10, qui est le corrélatif de l'article 25 
delà loi du 17 maj 1819. 

M. Carnot et , après lui , M. Parant, ont pensé que la disposi- 
tion de l'article 10 devait être entendue dans le même sens (1). 
M. Chassan, 1. 1, p. 157, 158, se prononce pour l'opinion contraire. 
Il se fonde d'abord sur le texte de l'article qui, après avoir disposé 
d'une manière facultative pour ce qui concerne les amendes, statue 
en termes impératifs sur l'application des peines de la récidive pro- 
noncées par le code civil. « Or, ajoute M. Ghassan , les articles 56, 
57 et 58 du code pénal obligent les juges àprononcerle maximi^m. 
§i le législateur avait voulu s'en référer à l'article 2/> de la loi du 17 
mai 1819, comme le pense M. Parant, il n'eût point dit: Sans pré- 
judice des peines de la récidive prononcées par le code pénal/ 
il eût dit au contraire : Sans préjudice de l'aggravation de peine telle 
qu'elle est prononcée par l'article 25 de la loi du 17 mai 1819. Au sur- 
plus, rendre l'aggravation delà récidive purement facultative à l'égard 
des journaux, ce serait les mettre dans la même position que les écri- 
vains ordinaires. La discussion de la chambre des députés prouve 
qu'on a voulu les faire sortir tout-à-faitdu droit commun établi pour 
les autres écrivains. M. Dumeilet demandait qu'on appliquât aux 
journalistes les mêmes condamnations que celles relatives à la presse 
ordinaire, sauf l'aggravation obligatoire des peines de la récidive 
prononcées par le code pénal. Mais on a voulu maintenir la presse 



(1) MM. Chauveau et Hélie, 1. 1, p. 123, 124, adhèrent à cette opinion. 
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périodique daus celle posilion exceptionnelle* d'après laquelle, à la 
différence de l'autre presse, l'aggravation de la récidive, prononcée 
par le code pénal, est forcément applicable aux journaux, et ils peu- 
vent en outre être frappés de l'aggravation du quadruple de l'a- 
mende; M. Parant induit de cette discussion qu'on n'a entendu dé- 
roger au droit commun de la liberté de la presse qu'en ce qui con- 
cerne la faculté de l'élévation de l'amende. Il fant en conclure, au 
contraire, qu'on a voulu créer à leur égard un droit entièrement 
spécial, ce qui résulte non-seulement de la discussion, mais encore 
même de l'article 10 précité, ainsi que je viens de l'établir. * 

Le principe de l'article 10 est que les propriétaires cl éditeurs de 
journaux seront soumis aux mêmes conditions que les autres écri- 
vains : • En cas de condamnation, porte l'article* les même» peines 
leur seront appliquées. • Puis il ajoute immédiatement : « Toute- 
fois les amendes pourront être élevées jusqu'au double, et, en cas 
de récidive, portées au quadruple, sans préjudice^ etc.; «et, comme 
le projet de la loi du 17 mai 1819 disposait, relativement à l'appli- 
cation des peines de la récidive prévues par le code pénal, d'une ma- 
nière qui ne pouvait pas laisser supposer qu'une pensée différente 
eût présidé sur ce point à la rédaction des deux articles, l'excep- 
tion, apportée par le législateur au principe qu'il venait de poser, 
ne s'appliquait qu'à la disposition seule qui concernait les amendes. 
M. le garde-des-sceaux, dans son exposé des motifs, et M. le rap- 
porteur de la commission (séances des 22 mars et 26 av. 1819), ont 
signalé cette exception comme la seule qui fût dans l'esprit delà loi. 
Mais l'exception, par suite du changement de rédaction opéré dans 
l'article 25 de la loi du 17 mai 1819, s'est-elle trouvée étendue aux 
peines de la récidive prononcées par le code pénal ? C'est à ces ter- 
mes que doit être ramenée la question. Les lois des 17 mai et 9 
juin 1819 ont été présentées aux chambres et disculées à la suite 
l'une de l'autre ; conçues dans un bnt commun , la même pensée a 
présidé à leur confection. Or, il est loin d'être démontré que la mo- 
dification apportée à l'article 25 de la loi du 17 mai 1819, l'ait été 
d'uae manière restrictive à celle-ci et qui doit exclure toute in- 
fluence de sa part sur l'article 10 de la loi du 9 juin 1819. En effet, 
quoiqu'en ail dit M. Ghassan, la discussion qui s'est élevée au sein 
de la chambre des députés, à l'occasion de l'article 10, n'a porté que 



Digitized by Google 



26 / Loi 9 juin 1819 , art. 10. 

sur la peine de l'amende appliquée soit à un premier délit, soit en 
récidive. M. Dumeilet voulait qu'en aucun cas l'amende ne pût être 
doublée ni quadruplée, et il avait proposé l'amendement suivant : 
« En cas de condamnation, les mêmes peines seront appliquées, sans 
préjudice des peines de la récidive prononcées par le code pénal. • 
On. peut consulter son discours inséré au Moniteur du 7 mai 1819, 
p. 569, col. 1", à la suite duquel l'amendement est rapporté: nulle 
part l'orateur ne raisonne en ce sens que les peines de la récidive , 
prononcées par le code pénal , seront obligatoires , et, s'il parle des 
art. 56, 57 et 58, ce n'est que pour faire remarquer que, dans les cas 
où ils sont appliqués, ils élèvent la peine au maximum. C'est sur les 
observations de M. Doria que l'amendement a été rejeté. Mais lors- 
que M. Doria veut qu'on maintienne la presse périodique dans une 
position exceptionnelle, il n'entend pas, comme le pense M. Chas- 
san, que l'aggravation de la récidive, prononcée par le code 
pénal, sera forcément applicable aux journaux; il ne discute 
que sur le doublement de l'amende : «... La loi n'est pas inflexible ; 
elle ne veut pas que la simple insertion dans un journal d'un ar- 
ticle incriminé par la loi soit un motif pour faire prononcer une 
peine double contre l'éditeur ; seulement elle laisse au magistrat la 
faculté d'apprécier le cas où cette aggravation de peine doit être 

déterminée par l'intérêt de la société • (V. Mon. ibid. 2* col.) 

Ce passage du discours de M. Doria, le seul orateur qui parla 
contre l'amendement, prouve encore que le législateur ne perdait 
point de vue que les peines plus sévères portées contre la presse 
périodique étaient laissées à l'appréciation facultative des tribu- 
naux, et si, dans l'amendement et dans l'article adopté, la rédac- 
tion primitive du projet sur l'application des peines de la récidive 
prononcées par le code pénal subsistait, c'est qu'on n'y voyait rien 
de contraire à la modification apportée à l'article 25 de la loi du 17 
mai. M. Dumeilet, pour soutenir son amendement, se fondait sur ce 
que la loi du 17 mai, qui avait été au-delà du projet en élevant le 
maximum des peines, bien qu'elle en eût abaissé le minimum, 
était déjà assez sévère, et certes s'il eût pensé que les articles 56,57 
et5Sdu code pénal eussent dû être obligatoires au cas de notre ar- 
ticle 10, il n'eût pas manqué de relever encore celte aggravation. 
La rédaction primitive de l'article 10 est passée inaperçue si l'on 
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meut; mais nous n'en pensons pas moins avec M. Parant que cet 
article est inséparable de l'article 25 de la loi du 17 mai. 

Quant au Manuel de la liberté de la Presse, cité en note par 
M. Chassa n, l'auteur de cet ouvrage n'exprime aucune opinion sur 
la question ; il se borne à indiquer l'analyse d'un passage du dis- 
cours de M. Dumeilet, qui ne laisse pas même présumer que, dans 
la pensée de celui-ci, l'aggravation dût être obligatoire. 

Art. 11. Les éditeurs du journal ou écrit périodique seront tenus d'insérer 
dans Tune des feuilles ou des livraisons qui paraîtront dans le mois du juge- 
ment ou de l'arrêt intervenu contre eux, extrait contenant les motifs et le dis- 
positif dudit jugement ou arrêt. 

V. 8, 12, 13. — L.25 mars 1825, art. 11; 18 juill. 1828, art. 17; 9 sept. 1835, 
art. 17, 18. 

I. Cet article renfermant une véritable peine, il doit être entendu 
dans un sens restreint, et l'on ne pourrait, sans ajouter à sa rigueur, 
exiger que l'insertion contînt autre chose que les motifs et le dispo- 
sitif du jugement. Mais aussi l'obligation imposée par la loi au jour- 
nal condamné est absolue , et elle n'admet point d'équipollens dans 
son exécution; elle ne peut être éludée sous quelque prétexte que ce 
soit. Ainsi il ne suffirait pas au journal de se borner à dire que le 
jury ayant déclaré le gérant coupable, • la cour, après en avoir dé- 
libéré, condamne M à six mois de prison, 4,000 fr. d'amende, 

ordonne la destruction des numéros saisis et l'insertion dans le jour- 
nal. » Ce serait là une annonce , un simple récit ou un compte 
rendu du résultat de l'affaire qui ne satisferait point au vœu de la 
loi ; car c'est la forme judiciaire de l'insertion qu'elle a principale- 
ment considérée. 

II. Le rapporteur de la commission de la chambre des députés a 
fait observer, dans la discussion, que si les juges ordonnaient l'af- 
fiche du jugement, il en résulterait une aggravation de peine, puis- 
que la partie condamnée est tenue d'insérer le jugement dans ses 
feuilles. Cette observation ne fut pas contredite , et si elle n'est 
point par elle-même un obstacle à ce que l'affiche du jugement 
puisse être ordonnée, elle devient une règle de conduite pour les 
magistrats qui ne doivent la prononcer que dans des eas rares. 

Remarquez la différence qui existe entre l'affiche ou l'impression 
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que l'arrêt de condamnation peut ordonner aux termes de l'article 
26 de la loi du 26 mai 1819, et l'insertion que nôtre article 11 près* 
crit. Il ne s'agit plus ici d'une mesuré facultative laissée à la dispo- 
sition du juge, et qui n'est obligatoire pour le condamné que lors- 
que le juge l'a ordonnée. L'article 11 dispose d'une manière impé* 
rative. Il prescrit une mesure spéciale aux journaux : « Les édi- 
teurs du journal ou écrit périodique seront tenus... » C'est une 
obligation qui résulte uniquement de la loi , qu'elle a directement 
imposée au journal condamné, qu'elle rattache au fâit de la con- 
damnation sans avoir besoin d'être écrite dans le jugement. S'il 
en était autrement, la loi n'aurait point prononcé une peine erï 
cas d'inobservation de sa disposition, elle n'en aurait point érigé 
l'inexécution en contravention dans l'article suivant , et le ministère 
public n'aurait eu , pour faire faire l'insertion , que les voies de 
contrainte ordinaires. Le législateur a pris soin de régler lui-même 
le mode d'exécution de cette obligation > sous le rapport de la forme 
de l'insertion et sous le rapport du délai , soin que , dans le cas de 
l'art. 26, il a laissé à remplir au juge. C'est donc à tort que M. Chas- 
sai! , t. 2, p. 500 , a dit que l'insertion, pour être obligatoire, devait 
être ordonnée par le jugement ou l'arrêt. 

11 ne faut point entendre judaïquement les mots « dans le mois 
du jugement ou de l'arrêt. » Le délai ne peut évidemment commen- 
cer à courir que du jour de la notification qui est faite du jugement 
ou de l'arrêt : ce n'est que de ce jour qu'il est réputé légalement con- 
nu, qu'il y a mise en demeure de l'exécuter et de satisfaire aux obli- 
gations de la loi. Si le jugement est par défaut, le délai d'opposition 
ne doit pas d'ailleurs être compris dans le mois. Enfin , en cas d'op- 
position, d'appel ou de pourvoi en cassation, c'est la notification de 
la décision définitive , après que ce mode de recours a été vidé , qui 
peut seule faire courir le délai. 

IV. Il avait été proposé à la chambre des députés un amendement 
ayant pour objet d'obliger les journalistes à imprimer textuelle- 
ment les lettres qui leur seraient écrites en réponse aux inculpa- 
lions qu'ils auraient dirigées contre des particuliers. L'auteur de 
cet amendement le justifiait par ces considérations • qu'il était juste 
que la personne attaquée pût se défendre sur le terrain de l'agres- 
seur ; que celte disposition tendrait à éviter des procès ; qu'enfin les 



Digitized by Google 



« 



Loi 9 juin 1819 , art. 13. 29 

journaux ne frapperaient plus des adversaires désarmés, ei que le 
public deviendrait juge souverain de la Controverse. • L'amende- 
ment fut rejeté sur les observations suivantes dé M. le garde-des- 
sceaux « qu'on ne pourrait jamais déterminer la diffamation que par 
jugement; qu'il serait également impossible de constater qu'un ci- 
toyen a adressé à un journal telle ou telle réclamation, et que d'ail^ 
leurs les réclamations pourraient être tellement longues et fasti- 
dieuses qu'elles seraient le véritable moyen de tuer le journal. • — 
Une disposition analogue à celle de cet amendement a été insérée 
dans les lois des 25 mars 1822 et 9 septembre 1835, et elle en est 
devenue les articles 11 et 17. 

Y. L'article 10 de la loi du 9 septembre 1835, tout en interdisant 
aux journaux de rendre compte des procès pour outrage * injure 
ou diffamation, où la preuve des faits diffamatoires n'est pas aoV- 
mise par la loi, autorise cependant l'insertion du jugement. Cette 
insertion est une chose morale par elle-même, et d'ailleurs le ju- 
gement est de sa nature un acte pnblic auquel tous les caractères 
de la publicité sont attaches et par sa prononciation à l'audience en 
présence de l'auditoire, même dans les cas où les débals ont eu lieu 
à huis-clos, et par sa destination. Dès-lors la disposition prohibi- 
tive de l'article 10 de la loi du 9 septembre ne peut en rien influer 
sur la disposition de notre article 11, qui enjoint aux journaux d'itt- 
sérer les jugemens prononcés contre eux, et cette insertion doit 
avoir lieu quand même les jugemens contiendraient dans leurs 
motifs ou leur dispositif, la reproduction des faits outrageans, in- 
jurieux ou diffamatoires, aux cas où le compte rendu du procès est 
interdit. 

Art. 12. La contravention aux articles 7, 8 et 11 de la présente loi sera punie 
correctionnellement d'une amende de cent francs à mille francs. 
V.6,7, 8, 11. — L.Osept. 1835, art. 18, 19. 

I. L'article 8 étant remplacé par l'article 18 de la loi du 9 sep- 
tembre 1835, qui renvoie aux peines portées par l'article 11 de la loi 
du 25 mars 1822, notre article 12 est maintenant sans objet en ce 
qui concerne cet article 8. 

Art. 13. Les poursuites auxquelles pourront donner lieu les contraventions 
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aux articles 7 , 8 et 11 de la présente loi, se prescriront par le laps de trois 
mois , à compter de la contravention , ou de l'interruption des poursuites, s'il y 
en a de commencées en temps utile. 
V. 7, 8, 11. — L.25 mars 1822, art. 11 ;9 sept. 1835, art. 17, 18. 

I. La publicité ou le défaut de publication dans le délai prescrit , 
étant la base du délit dans les cas auxquels s'applique le présent 
article, ce délit est connu aussitôt qu'il a été commis. Dès-lors la 
prescription de trois années établie par le droit commun , ne pou- 
vait s'y appliquer à cause de sa durée : il fallait se borner à laisser 
aux agens de l'autorité un délai moral suffisant. On a adopté celui 
de trois mois, comme remplissant ce but et étant la plus courte de 
toutes les prescriptions légales. 

II. Le délai de trois mois commence à courir, au cas de l'ar- 
ticle 7, du jour où le compte a été rendu, dans le journal ou l'écrit 
périodique, des séances secrètes des chambres ; et au cas de l'article 
11, du jour de l'expiration du mois qui est accordé pour faire l'in- 
sertion du jugement de condamnation , car c'est de ce jour seulement 
qu'il y a délit commis. 

III. Mais dans le cas de non insertion de publications officielles 
du gouvernement, l'article 13 serait-il toujours applicable? Evi- 
demment non ; car l'article 8 a été remplacé et ainsi abrogé implici- 
tement par l'article 18 delà loi du 9 sepembre 1835 qui a substitué 
à la pénalité portée par l'article 12 de la loi du 9 juin 1819, celle 
de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822. Or, la prescription de la 
contravention à ce dernier article , pour le cas spécial qu'il prévoit, 
est demeurée sous l'empire absolu du droit commun , puisqu'au 
droit accordé, dans leur intérêt, aux simples particuliers souvent 
absens de leur domicile au moment où un article de journal nécessite 
de leur part une réponse , on ne pouvait étendre une prescription 
dont la courte durée était en harmonie avec la nature même du droit 
conféré au gouvernement et auquel elle avait été expressément ap- 
pliquée. 

IV. Les règles générales du droit commun sur la prescription , 
aunes que celles relatives à sa durée , deviennent ici applicables, 
par les motifs que nous avons précédemment donnés sous l'article 
21 de la loi du 21 octobre 1814. Nous expliquerons ces règles gé- 
nérales sous l'article 26 de la loi du 26 mai 1819. 
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ORDONNANCE DU 9 JUIN 1819 (1) 

CONCERNANT 

L'EXÉCUTION DE LA LOI RELATIVE A LA PUBLICATION 
DES JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Art. 1 er . L'éditeur ou propriétaire d'un journal ou écrit périodique , de la 
nature de ceux désignés par l'article 1 er de la loi de ce jour, qui voudra fournir 
en renies le cautionnement prescrit par la loi, déclarera à l'agent judiciaire du 
trésor royal qu'il affecte l'inscription dont il est propriétaire au cautionnement 
de son entreprise. L'acte de cautionnement sera fait double entre l'agent ju- 
diciaire et le titulaire de l'inscription. 

L'inscription donnée en cautionnement sera déposée à la caisse centrale du 
trésor royal. Les arrérages continueront à en être payés sur la représentation 
d'un bordereau délivré par l'agent judiciaire. 

Lorsque le cautionnement sera fourni en inscription départementale, le di- 
recteur de l'enregistrement remplira, pour le déparlement au livre auxiliaire 
duquel appartient la renie , les fonctions attribuées à l'agent judiciaire j l'ins- 
cription sera déposée à la caisse du receveur du domaine du chef-lieu. 

Les mêmes formalités devront être remplies par tout propriétaire d'une 
rente qui déclarerait l'affecter au cautionnement de l'entreprise formée par un 
éditeur ou propriétaire de journal (2). 

V. L. 9 juin 1819 , art. l e V8 juil. 1828 , art. 5,9; 14 déc. 1830 , art. 1 er ; 9 
sept. 1835, art. 13; ordon. 18 nov. 1835, art. 2, 3, 4, 5. 

Art. 2. Toute inscription directe ou départementale, affectée à un cautionne- 
ment, devra être visée pour cautionnement , soit par le directeur du grand- 
livre , soit par le receveur général , avant d'être présentée à l'agent judiciaire 



(1) L'ordonnance du 29 juillet 1828, concernant l'exécution de la loi du 18 du 
même mois, ne contenait, à l'exception de son article 1 er , que des dispositions 
transitoires. Celle du 9 juin, entièrement relative à la réalisation, au complète- 
ment et au retrait du cautionnement, a continué à être en vigueur, sauf les mo- 
difications amenées par la substitution des gérons aux éditeurs responsables. 
La loi du 9 septembre 1835, qui veut que le cautionnement soit fait en numé- 
raire, a nécessité de nouvelles dispositions réglementaires que contient l'ordon- 
nance du 18 novembre 1835. 11 résulte de celle dernière législation que l'ordon- 
nance du 9 juin 1819 est devenue en partie sans objet. 

(2) Le cautionnement ne pouvant être fait maintenant qu'en numéraire, cet 
article n'a plus d'utilité. Les articles 2,3, 4, 5 etsuivans de l'ordonnance du 18 
novembre 1835 ont réglé la manière dont le dépôt du cautionnement devra être 
fait. 
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ou au directeur de l'enregistrement, h l'appui de la déclaration prescrite par 
l'article précédent (l). 

• 

Art. 3. Lorsque le cautionnement aura été» soit versé a la caisse des consi- 
gnations, soit fourni en rentes, l'éditeur ou propriétaire fera , devant le préfet 
du département, ou , à Paris, devant le préfet de police, la déclaration pres- 
crite par lé no i de l'article 1 er de la loi. Il représentera en même temps , soit 
le reçu de la caisse des consignations, soit l'acte constatant qu'il a fourni son 
cautionnement en rentes. 

Le préfet donnera sur-le-champ acte de la déclaration , et de la justification 
du cautionnement. 

Là publicatiôri du journal ou de l'écrit périodique pourra commencer immé- 
diatement après. 

V. L. 18 jtrill. 1828, art. 6, 7. — Ord. 29 juill. 1828, art. l fr ; 18 nôv. 1835, 
art. 3. 

I. Lès articles 7 de la loi du 18 juillet 1828 et 3 de l'ordonnance 
du 18 riôveh1bfel83âj ont substitue la direction de la librairie à la 
préfecture de police indiquée ici pour recevoir la déclaration à ta- 
ris , et l'article 7 de la loi du 18 juillet 1828 a en outre exigé que 
cette déclaration fût signée par chacun des propriétaires du journal 
ou par le fondé de pouvoir de chacun d'eux. Nous examinerons sous 
les articles 6, 7 et 9 de ladite loi les nouvelles formalités qui doivent 
accompagner la déclaration. 

II. Aux termes de l'article 13 de la loi du 9 septembre 1835 et de 
l'article 2 de l'ordonnance du 18 novembre suivant, c'est au trésor, 
à Paris , ou à la caisse dès receveurs des finances, dans les dépar- 
tetfïens, o;ue doit être versé le cautionnement. Suivant l'article 3 de 
la même ordonnance , C'est par la production des récépissés , soit 
du caissier central du trésor, soit des receveurs des finances , qu'il 
doit être justifié du versement du cautionnement, el il doit être 
donné acte aux parties intéressées de la déclaration qtit leur est 
imposée et de la justification du versement du cautionnement. 

III. L'article 1 èr de l'ordonnance du 29 juillet 1828 vêtit enfin 
qu'il soit justifié au procureur du roi , qui en tiendra registre , du 
versement du cautionnement et de la déclaration ci-dessus Men- 
tionnée. 

— — — •- .... t lt t 

(1) Cet article est également sans objet. 
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Art. 4. £a remise au moment de la publication de chaque feuille ou livraison 
du journal ou écrit périodique , exigée par l'article 5 4e la loi, sera faite , à 
Paris , à la préfecture de police. 

Y. L. 9 juin 1819 , art. 5 ; 18 juill. 1828 , art. 8 , $ 2. 

I. Le second paragraphe de l'article 8 (le loi du 18 juillet ^828, 
a substitué le parquet du procureur du roi à la préfecture de po- 
lice. 

Art. 5. Sur le vu du jugement ou de l'arrêt qui , à défaut par la partie con- 
damnée d'avoir acquitté le montant des condamnations contre elle prononcées 
dans le délai prescrit par l'article 4 de la loi , aurait ordonné la vente de l'ins- 
cription affectée au cautionnement , cette inscription sera vendue , jusqu'à con- 
currence, à la requête de la partie plaignante, ou, en cas d'amende, à celle du 
préposé de la régie de l'enregistrement, chargé de la perception des amendes. 

Cette vente sera opérée par les soins de l'agent judiciaire , le lendemain de 
la notification à lui faite du jugement ou de l'arrêt. 

Les renies départementales seront, dans le même cas , transmises par le di- 
recteur de l'enregistrement à l'agent judiciaire , lequel en fera faire immédia- 
tement la vente, et en enverra le produit au directeur de l'enregistrement en 
un mandat de la caisse centrale du trésor sur le receveur général. 11 y joindra 
le bordereau de l'agent de change- pour justification des frais de courtage. 

Le prélèvement sur le capital résultant de la vente ? sera fait ajnsi qu'il es * 
dit à l'article 3 de la loi (1). 

V. L. 9 juin 1819, art. 3 j 18 juill. 1898, art. 13. — Orq\ 18 noTr 183$, arj. 7. 

A&t. Ç. Le complètement ou le remplacement d'un cautionnement aura lien 
dans les formes prescrites pour le cautionnement primitif. 
V. Ordon. 18 nov. 1836, art. 2 à 7. 

Art. 7. Le propriétaire ou éditeur de journal ou écrit périodique qui voudra 
cesser son entreprise, en fera déclaration au préfet du déparlement, ou, à 
Paris , au préfet de police. Le préfet lui donnera acte de ladite déclaration : 
sur le vu de cette pièce, et après un délai de trois mois, son cautionnement 
sera remboursé pu libéré, à moins que, par suite de condamnations ou ojc 
poursuites commencées, des oppositions n'aient été faites, soit à la caisse des 
ponsignalions, soij. entre les mains de l'agent judiciaire ou du directeur (Je 
l'enregistrement. 

V. Ordon. 18 npv. 1835, art. 8. 

I. Gel a.rliçte &\ deyenu , aVPC quelques modifications nécessitées 
(1) Cet article est sans objet, à l'exception du dernier paragraphe. 
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34 Loi 25 mars 1821 , art. i w . 

par le nouvel élat de la législation sur le cautionnement des jour- 
naux , l'article 8 de l'ordonnance du 18 novembre 1835. 

Art. 8. Il est accordé aux éditeurs ou propriétaires des journaux et écrits 
périodiques désignés par l'article 1 er de la loi , actuellement existans , un délai 
de quinze jours pour accomplir les formalités prescrites par la loi de ce jour 
et par la présente ordonnance. 

V. L. 18 juiU. 1828, art. 2, 3, 4, 9. — Ordon. 18 nov. 1835, art. 2, 3. 



LOI DU 25 MARS 1822 

RELATIVE A LA RÉPRESSION ET A LA POURSUITE 
DES DELITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT 
AUTRE MOYEN DE PUBLICATION. 

TITRE I". 
De la répression. 

Abt. 1 er . Quiconque , par l'un des moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 
17 mai 1819, aura outragé ou tourné en dérision la religion de 1 état, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de trois cents 
francs à six mille francs. 

Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque aura outragé ou tourné 
en dérision toute autre religion dont l'établissement est légalement reconnu 
en France (1). 

V. L. 17 mai 1819, art. 8.— C.P. 257. 



(t}Les statuts9el lOdu règne du roi Guillaume III, ch. 32, prononcent contre 
celui qui a nié la vérité de Ta religion chrétienne, ou la divinité de l'une des 
personnes de la Sainte-Trinité, ou que les écritures soient d'autorité divine, ou 
qui soutient qu'il y a plus d'un Dieu, l'exclusion de tout emploi ou place de 
confiance, et, en cas de récidive, l'incapacité d'ester en justice, d'être tuteur, 
légataire, acquéreur de terres, exécuteur testamentaire et la peine de trois an- 
nées d'emprisonnement, sans élre admis à donner caution. D'après les statuts 1 
d'Edouard Vl,ch. 1 , et 1 d'Elisabeth, ch. 1 , parler avec mépris du sacrement de la 
Cène, proférer des paroles outrageantes pour Jésus-Christ, des railleries indé- 
centes sur les écritures saintes ou des propos de nature à en inspirer le mépris ou 
à les tourner en ridicule, font encourir l'amende, l'emprisonnement et diverses 
peines corporelles infamantes. Celui qui parle mal ou avec dépréciation ou mé- 
pris du livre des prières de l'église anglicane, est puni 1° d'une amende de 100 
marcs, de 400 en cas de récidive, de la confiscation et de l'emprisonnement per- 
pétuel pour la troisième fois ; 2 > d'une année d'emprisonnement, d'unempri- 
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Loi 25 mars 1822 , art. 1 er . 35 

I. La loi du 17 mai 1819, ainsi que nous l'avons vu dans ses dif- 
férons chapitres, a embrassé les abus qu'elle était destinée à répri- 
mer, sous les désignations générales de provocation*, outrages, of- 
fenses, diffamations et injures. Toutefois elle a pris soin de parti- 
culariser d'une manière spéciale plusieurs de ces abus dont la ré- 
pression élait plus instante et qui devaient servir d'exemples dans 
l'application des dispositions générales. Une expérience de trois 
années, fondée sur les faits judiciaires et sur les faits politiques qui 
s'étaient passés, a démontré que cette prévoyance avait été trop 
restreinte et qu'il fallait ajouter à la loi du 17 mai. Celle du 25 mars 
1822 a donc eu pour but de préciser davantage quelques-uns des ob- 
jets qu'il importe de protéger contre les abus des diverses sortes de 
publication et de mieux indiquer les moyens par lesquels ces abus 
peuvent se commettre. 

II. L'article 1 er réprime l'outrage et la dérision dirigés contre la 
religion de l'état et les autres cultes légalement reconnus en 
France... L'article 6 de la charte de 1830 ne reconnaît plus de reli- 
gion de l'état, comme le faisait l'article 6 de la charte du 4 juin 
181&; il se borne à déclarer que la religion catholique est celle de la 
majorité des Français. C'est en ce sens que doit être désormais en- 
tendu notre article 1 er . Quant aux cultes légalement reconnus, ce 
sont, avec le culte catholique, les cultes protestans et israèlile 
(Loi 18 germ. an 10.— Charte 1830, art. 6.— L. 8 fév. 1831). La loi 
du 25 mars ne protège pas les autres cultes. 

III. ■ L'article 1 er , a dit M. de Serre, garde-des-sceaux, en pré- 
sentant le projet de loi à la chambre des députés, est un développe- 
ment de l'article 8 de la loi du 17 mai 1819. Cet article punit tout 
outrage à la morale publique et religieuse. On peut se rappeler que 
ce dernier mot fut ajouté, par amendement, à l'article après une 
longue discussion qui divisa cette chambre en deux parts presque 
égales. Cet amendement n'empêcha pas que la môme division ne se 
reproduisit dans la chambre des pairs. De toutes les dispositions de 



sonnemenl perpétuel en cas de récidive ; 3° de six mois de prison et de la con- 
fiscation d'une année de revenu de son bénéfice, d'une année d'emprisonnement 
et de dépossession de son bénéfice en cas de récidive, d'emprisonnement per- 
pétuel pour la troisième fois, suivant qu'il est laïque ou ministre non bénéficier 
ou ministre bénéficier (Blackst. liv. 4, ch. 4, n« 1 et 2 in fine; ch. 14). 
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la Jpi, c'est celje qui a excité les réclamations les plus soutenues. 
L'expérience est venue les appuyer • Après de mûres réflexions, nous 
nous sommes rangés à l'avis des personnes qui demandaient une ré- 
daction plus explicite du sens, que tout le monde avouait exister dans 
cet article, et nous vous proposons de déclarer punissable quicon- 
que, par l'un des moyens /énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai, 
aura outragé ou tourné en dérision, soit la religion de l'état, soit 
toute autre religion don* l'établissement est légalement reconnu en 
France. — De ce seul fait que la charte a déclaré la religion catho- 
lique U religion de l'état, résulte la nécessité que la loi punisse ex- 
plicitement tout outrage k pe^te religion. En général, tout établisse- 
ment reconnu par les lois doit être hautement protégé par elles, et 
cette vérité acquiert plus de force, soit qu'il s'agisse de la religion 
de l'état, soit qu'il s'agisse d'une autre religion dont les lois ont re- 
conpu l'établissement. Outrager une religion, c'est outrager tous 
eeux qui la professent; la loi, qui vengerait l'injure faite à chacun 
d'eux, doit, à plus forte raison, venger l'injure commune; enfin toute 
religion est, pour ses disciples, le lien plus qu'humain qui les at- 
tache à leurs concitoyens, a l'état, au souverain. C'est la seule sanc- 
tion efficace de tous les devoirs, c'est la seule base solide de la so- 
ciété. En punissant tout outrage dirigé contre une religion recon- 
nue par les lois, la société ne fait que se défendre elle-même. — La 
disposition nouvelle ne portera aucune atteinte ni à la liberté de 
conscience, ni à la libre discussion des opinions religieuses. Pour 
que cela fût à craindre, il faudrait que la dérision, l'outrage fissent 
partie intégrante et nécessaire de la liberté de discussion. Or, c'est 
ce qu'on ne peut soutenir ni de la religion de l'état à l'égard des au- 
tres cultes reconnus par les lois, ih* de ces cultes à l'égard de la re- 
ligion de l'état. En de telles matières, ta discussion doit être grave, 
décente, charitable même ; elle n'a jainais besoin d'être injurieuse. 
Sans doute, l'esprit de haine et de persécution peiu abuser de tout, 
mais il abuserait également de l'article 8 tel qu'il est. Ce n'est donc 
pas là un motif pour ne point donner à la loi la force et la clarté né- 
cessaires. » 

« Il est dans le droit de chaque religion existant en f rance, a en- 
core ajouté M- de Serre jors de la discussion, d'élabHr ses dogmes 
spéciaux et de combattre les dogmes spéciaux des autres religions. 
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Loi 26 mars 1822 , art. 1 er . 37 

La question est donc de savoir si ce combat doit être un combat dé- 
cent ou un combat à outrance dans lequel l'outrage et la dérision 
soient tolérés et impunis ; c'est cette dernière condition que le projet 
de loi exclut. » 

Cependant M. Chifflet, rapporteur de la commission de la chambre 
des députés, avait dit que la négation des dogmes chrétiens, tels 
que 1 existence de Dieu, la récompense ou la punition future, la 
divinité de Jésus-Christ , ou le doute jeté sur la vérité de ces 
dogmes était un outrage. Il proposait au nom de la commission 
d'établir une distinction, en ce qui concerne la pénalité, entre l'ou- 
trage envers la religion de l'état et celui qui concerne les autres 
cultes. Celte proposition fut rejetée et le rapporteur obligé de dé- 
savouer sa doctrine. MM. de la Bourdonnaie , de Serre el plusieurs 
autres orateurs déclarèrent que la discussion des dogmes restait libre. 

Enfin M. Portalis, rapporteur de la commission de la chambre 
des pairs , s'exprima ainsi : « Les controverses philosophiques ou 
théologiques doivent être libres tant qu'elles ne sortent pas des 
bornes de la décence et qu'elles ne troublent pas la paix publique.» 
M. Cornudet reproduisit un amendement déjà proposé à la chambre 
des députés sur la liberté de discussion. M. Corbière, ministre de 
l'intérieur, le combattit comme inutile : « L'article 1 er ne punit que 
l'outrage et la dérision. Ce serait bien mal interpréter ces deux 
mots que de les appliquer à la controverse. Elle demeure donc 
permise et elle V est pour toutes les religions. » 

Il est donc constant que les controverses philosophiques et théo- 
logiques restent libres : la loi ne punit que Voutrage et la déri- 
sion. Elle diffère essentiellement de la législation anglaise qui 
interdit toute discussion sur la religion établie. Privilège pour la 
religion dominante, la religion de l'état : tel est le principe admis 
en Angleterre (V. Blackst. liv. ch. U, n° 3). 

La jurisprudence a fait une fréquente application de ces prin- 
cipes (1). 



(1) Ainsi le doute émis publiquement sur une croyance religieuse, la néga- 
tion d'un dogme religieux, des vérités du christianisme, renseignement d'une 
religion sans ministre, ne constituent pointde délits : la loin'a eu pour but que de 
mettre les religions qu'elle protège à l'abri des attaques indécentes et des rail- 
leries} 3 août 1826— Sir. t. 26, p. 338 — J. P. 1827, t. 2, p. 12; Colmar, 26 av. 

H 3 
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IV. Mais si la négation d'un culic ou d*unc croyance religieuse 
ne constitue poinl par elle-même un outrage, parce qu'elle ne doit 
être considérée , lorsqu'elle est calme et mesurée , que comme une 
controverse philosophique et théologique qui rentre dans la libre 
discussion consacrée par la charte il en est autrement de la falsifi- 
cation et de la mutilation des livres renfermant les dogmes d'une 
religion. Ce fait n r est plus un acte de controverse et de discussion ; 
il doit plulût être considéré comme un piège tendu à l'ignorance. 
Ainsi la publication de la partie morale de l'évangile , avec la sup- 
pression, des miracles et autres faits qui démontrent la divinité de 
Jésus-Christ , est de nature à constituer, suivant tes circonstances, 
un outrage aux cilles chrétiens. Le délit d'outrage n'ayant pas été 
défini parla loi, il peut être déclaré résulter de la suppression de 
certains passages d'un discours ou écrit dans la seconde ou ulté- 
rieure publication de ce discours ou écrit ; 17 mars 1827, n° 59 — 
Dal. 1827, p. 174— Sir. t. 27, p. 257 — J. P. 1827, t. 3, p. 275. 

V. Il faut bien remarquer que l'outrage à la religion et la dérision 
de la religion ne constituent pas des délits diffère us , mais qu'ils 
sont une modification du même délit. Ainsi , quoique le prévenu 
n'ait été poursuivi que pour outrage à la religion, il peut cependant 
être condamné pour avoir tourné la religion en dérision (1). 



1826 — Sir./</. — J.P.frf.;Paris,22janv. 1828, 17déc. 1829— J. P. 1829, t. 1, 
p. 516: 1830, l. 1, p. 566 — Dal. 1830, p.17; A\x, 3 déc. 1829 — J. P. 1830, t.l r 
p. 564. 

II n'y a poinl tl'oulrage à la religion dans le fait de s'être fait passer pour 
prophète afin d'escroquer de l'argent; 2 mai 1829 — Dal. t. 30, p. 83, ni dans 
le fait de dire publiquement d'un maire décoré de son échappe et conduisant an 
cimetière un mort, sur le refus du curé de l'enterrer :«Venc2 voir un prêtre d'une 
nouvelle espèce, unf.... curé qui ne chante pas, qui, au lieu de marcher devant 
le convoi, marche derrière ; un cnlerreurde béle..., » puisqu'il n'y a eu aucune 
opposition à l'inhumation ni injure proférée contre la personne inhumée, et que 
le mol bête se rapporte d'ailleurs au seul mode de cette inhumation faite san» 
l'assistance d'un prêtre; 16 mars 1832 —Dal. 1832, p. 212; ni dans le fait de 
garder son chapeau sur la léle pendant que passe une procession; Amiens, 
20nov.l837. 

Quant au blasphème, il n'est point puni comme tel par la loi, et il ne peut être 
atteint que lorsqu'il outrage ou tourne en dérision la religion de la majorité des 
Français, ou l'une des religions légalement reconnues en France, ou la morale 
publique. On peut voir {novelle 77) la peine que les lois romaines prononçaient 
contre le blasphème, et dans Fcrrièrc, Dict.de droit, v° Blasphème, Muyard 
de Vonglans, p. 436, cellesde notre ancien droit, dans Blacksl. Iiv. 4, ch. 4, n° 4, 
celles du droit anglais. 

(I)15janv. 1830 - Dal. 1830, p. 77 — J. P. 1829, t. 1, p. 565. 
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Loi 25 mars 1822 , art. 1". 39 

VI. La loi du 20 avril 1825 sur le sacrilège, avait, par ses articles 
14 et 16 , puni de six mois à deux ans d'emprisonnement et de deux 
cents à deux mille francs d'amende, l'enlèvement ou la dégradation 
des signes publics du culte catholique ; et , dans le cas où le fait au- 
rait eu lieu dans un édifice consacré au culte , il le punissait de un 
à cinq ans de prison et de mille à cinq mille francs d'amende. Son 
article 16 rendait ces dispositions applicables au même délit com- 
mis dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en 
France. Cette loi ayant été abrogée par la lot du 11 octobre 1830 , 
l'enlèvement ou la dégradation des signes du culte sont rentrés dans 
l'application de l'article 257 du code pénal, de laquelle la loi du 20 
avril 1825 les avait fait sortir. Les explications données dans la 
séance du conseil d'état du 9 janvier 1810, lors de la discussion de 
cet article, ne laissent pas le plus léger doute qu'il ne soit appli- 
cable à ces délits. Les faits prévus par l'article 257 du code pénal 
sont donc bien distincts du délit d'outrage à la religion qui, ne 
pouvant d'ailleurs être commis que par l'un des moyens énoncés en 
l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, n'a pas, avec ces faits, la 
moindre analogie. 

VII. L'outrage envers les objets d'un culte est réprimé par l'ar- 
ticle 262 du codé pénal qui limite les cas où il doit être appliqué , 
à ceux où l'outrage a été commis , dans les lieux destinés ou ser- 
vant actuellement à son exercice. Là devait se borner la protec- 
tion de la loi , et l'orateur du gouvernement a formellement déclaré 
qu'elle ne s'étendait pas aux outrages faits aux objets d'un culte 
placés hors de l'enceinte consacrée à ce culte. Il importe peu d'ail- 
leurs que le lieu où sont placés les objets, soit habituellement destiné 
aux exercices du culte; il suffit qu'il y serve passagèrement, mais 
il doit y servir actuellement, c'est-à-dire que sa destination, quoique 
momentanée, doit être actuelle. L'art. 262 ne distingue point d'ail- 
leurs entre le cas où l'outrage est public et celui où il n'est pas pu- 
blic. Quant à la publicité , elle est générale et elle ne se restreint 
point à celle dont parle l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. 

L'outrage envers les ministres des cultes sera l'objet de notre 
examen sous l'article 6. 

Quant aux entraves à l'exercice des cultes autorisés, elles seront 
réprimées par les articles 260 et 261 du code pénal, dont le dernier 
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40 Loi 25 mars 1832, art. h. 

abrogé par la loi du 20 avril 1825 , a été remis en vigueur par suite 
de l'abolition de cette loi. L'article 261 du code pénal est applicable 
à celui qui ayant autorité sur un enfant, l'enlève pendant le caté- 
chisme dans l'église où le curé l'avait mis en pénitence , et à celui 
qui trouble et interrompt une confession que le curé reçoit dans 
l'église, puis dans la sacristie (1). 

Art. 2, abrogé (2). 

Art. 3. L'attaque, par l'un de ces moyens , des droits garantis par les articles 
5 et 9 de la charte constitutionnelle, sera punie d'un emprisonnement d'un 
mois à trois ans et d'une amende de cent francs à quatre mille francs (3). 

V. L. 17 mai 1819, art. 5 j 9 sept. 1835, art. ». 

L Cet article a été substitué au n* h de l'article 5 de la loi du 17 
mai 1819, qui portait : • l'attaque formelle, etc. » La qualification 
de formelle a clé retranchée comme étant en contradiction avec 
• tout le système de ta loi du 17 mai qui a rejeté le caractère d'attaque 
directe ou indirecte. 

L'attaque contre le droit de propriété' en général , est puni par 
l'article 8 de la loi du 9 septembre 1835 ( V. notre observation V 
sur cet article ). 

Art. 4. Quiconque , par Tnn des mêmes moyens , aura excité à la haiiie ou au 
mépris du gouvernement du roi, sera puni d'un emprisonnement d'un mois a 
quatre ans et d'une amende de cent cinquante francs à cinq mille francs. 

La présente disposition ne peut pas porter atteinte au droit de discussion et 
de censnre des actes des ministres (4). 

V. L. 17 mai 1819, art. 7; 9 sept 1835, art. 4, 5.-- C. P. 201, 204, 



(1) 9 oct. 1824, no 136 } 19 mai 1827 — Sir. t. 27, p. 508 : Paris, 9 ianv. 1830 
— Bal. 1830, p. 61. 

(2) Article abrogé par rarliclel de la loi du 29 novembre 1830 et remplacé 
par l'article 1 er de cette loi: 2. Toute attaque, par l'un des mêmes moyens, 
contre la dignité royale, l'ordre de successibrlité au trône, les droits que le roi 
lient de sa naissance, ceux en vertu desquels il a donné la charte, son autorité 
constitutionnelle, l'inviolabilité de sa personne, les droits ou l'autorité des 
chambres, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une 
amende de 300 francs à 6,000 francs. 

(3) Nota. L'article 5 de la charte de 1814 a conservé son numéro dans celle de 
1830, mais l'article 9 est devenu l'article 8 de celle de 1830. Ainsi les deux ar- 
ticles de la charte constitutionnelle auxquels se réfère notre article 3 sont désor- 
mais les articles 5 et 8 de la charte de 1830. 

(4) Parler ou écrire contre le gouvernement, c'est méprit ou misprision... 
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Loi 25 mars 1822 , art. k. Ui 

I. L'attaque coolre le principe et la forme du gouvernement est 
un crime d'une nature spéciale, prévu et puni par l'arlice «5 de la 
loi du 9 septembre 1835. 

L'article h de la même loi punit l'action de faire remonter jusqu'au 
roi le blâme et la responsabilité des actes de son gouvernement. 

II. Cet article en qualifiant délit , le fait d'excitation à la haine et 
au mépris du gouvernement du roi, ajoute que celte disposition 
se peut porter atteinte au droit de discussion et de censure des actes 
des ministres. Que faut-il dès-lors entendre par ces mots : gouver- 
nement du roi? Un arrêt de la cour de Paris du 1 er av. 1830 — 
Sir. t. 30 , p. 221 et un arrêt de la cour de Bordeaux du 25 janv. 
1830 — Sir. t. 30, p. 221— Dal. 1830, p. 196 ont décidé que l'article 
k de la loi du 25 mars 1822 avait voulu désigner par le gouverne- 
ment du roi* \e& ministres pris collectivement et agissant ou ad- 
ministrant au nom du roi sous leur responsabilité personnelle ». La 
cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre le dernier de ces " 
arrêts par les motifs que l'article k précité « ne peut s'entendre que 
du gouvernement du roi lui-même dans sa puissance exécutive , 
c'est-à-dire des ministres agissant collectivement sous l'autorité 
du roi et responsables de leurs actes « et que le dernier alinéa du 
même article , par sa disposition , confirme pleinement que c'est du 
corps des ministres pris collectivement qu'il s'agit dans le premier 
paragraphe (1). » 

Suivant la doctrine de la cour de cassation , les actes des mi- 
nistres pour lesquels cet article réserve le droit de censure et de 
discussion', sont donc les actes des ministres pris collectivement. 
C'est également en ce sens que M. de Serre , dans son exposé des 
motifs , entendait la loi lorsqu'il confondait le gouvernement avec 



pour lesquels on peut encourir non-seulement l'amende et la prison, mais en- 
core le pilori et autres peines corporelles infamantes (Blacksl. Iiv.4,ch.9,n°2, 
tertio). — En vertu d'un statut passé dans la 36 e année du règne de Georges 
III , si quelqu'un , dans des écrits ou des imprimés, ou en préchant ou pro- 
nonçant des discours, se sert de paroles ou de phrases propres à exciter dans le 
peuple à la haine età la désobéissance à l'égard du gouvernement et de la cons- 
titution du royaume, il encourra la punition due à de graves délits, savoir : 
l'amende, la prison et le pilori, et, s'il récidive, la même punition ou la dépor- 
tation pour sept ans au choix de la cour (Christ, sur Blackst. liv.4, ch. 6, rp. 
n° 2). 

(1)27 mars 1830, n°83 --Dal. 1830, p. 196— Sir. t. 30, p. 221 
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le ministère. Le second paragraphe de l'article 4 n'a été ajouté que 
sur la proposition de la commission de la chambre des députés ; 
mais en reconnaissant le droit, M. le garde -des-sceaux s'exprimait 
ainsi : « Vous ne craindrez pas de confondre avec eux la censure 
légitime des actes du gouvernement. II n'est que trop vrai que les 
lois rendues peuvent être mauvaises , funestes même ; il est vrai en- 
core que de bonnes lois peuvent être mal exécutées , ou ce qui est 
pis , enfreintes. Il est de notre droit publie , que ces erreurs ou 
d'autres semblables puissent être librement critiquées; mais qu'il 
sera facile, dans cette critique, de distinguer du vil libelliste qui 
ne respire qu'anarchie et destruction , le citoyen courageux , le 
sujet fidèle qui ne blâme que par des motifs de devoir et d'intérêt, 
et , tout en blâmant , prouve son respect et sa loyauté ». M. Porta- 
ils , rapporteur à la chambre des pairs disait dans le même sens : 
« Cet article réprime les provocations illégales de ceux qui , non 
contens de discuter les actes ou la capacité des ministres, cher- 
chent à exciter contre eux la haine et le mépris. Notre code pénal 
(art. 367) punit cette offense quand elle est commise contre un 
simple citoyen; elle ne saurait demeurer impunie parce qu'elle 
atteint un ministre du roi. Ce n'est pas alors seulement une vio- 
lation de la paix publique , c'est une offense envers le gouverne- 
ment. » Lorsque M. Portalis va jusqu'à considérer l'offense envers 
un ministre du roi comme une offense envers le gouvernement , 
il dit une chose inexacte : un ministre pris isolément est un fonc- 
tionnaire et , sous ce rapport , on ne peut dire qu'il constitue à lui 
seul le gouvernement du roi ; l'outrage commis envers lui sera ré- 
primé, suivant les circonstances , par l'article 5 ou par l'article 6. 
Mais l'opinion de M. Portalis , en confirmant celle du garde-des- 
sceaux, dans l'assimilation des ministres pris collectivement, du 
ministère au gouvernement, fait ressortir davantage la pensée 
du législateur, qui se trouve d'ailleurs explicitement exprimée dans 
le texte de la loi; car si , par le mot gouvernement, il n'avait point 
entendu désigner le ministère, non-seulement la reconnaissance 
qu'a faite M. de Serre, du droit de critique des actes des minis- 
tres, eût été inutile, mais encore la chambre des députés n'aurait 
pas cru nécessaire de formuler ce droit par l'addition à l'article 4 
d'un second paragraphe. 
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1! est vrai que la charte de ÎSiU et celle de 1830 n'ont point en- 
tendu le gouvernement du roi dans un sens aussi restreint. Si l'on 
consulte leurs articles 13 à 23 et 12 à 19, on voit que le gouverne- 
ment du roi se compose d'abord du roi comme chef suprême de 
Tétat et comme personnification de la puissance executive , de ses 
ministres comme ses agens responsables; ensuite du roi, de la 
chambre des pairs et de la chambre des députés , chacun comme 
un élément de la puissance législative. Dès-lors il ne pourrait exis- 
ter d'attaque que celle qui embrasserait non pas seulement une des 
parties, mais toutes les parties dont se compose le gouvernement. 
La réserve que fait ainsi le second paragraphe du droit de discuter 
et de censurer les actes des ministres devrait s'entendre en ce sens 
qu'elle s'applique aux actes de l'une des parties essentielles et cons- 
titutives du gouvernement. Comment d'ailleurs censurer les actes 
des ministres sans que la critique retombe sur le ministère en gé- 
néral ? 

Toutefois, il faut le dire, celle interprétation ne paraît pas en 
harmonie parfaite avec l'arlicle 4, abstraction faite de son esprit 
révélé par l'exposé des motifs et le rapport de la chambre des pairs. 
Car si la réserve portée par le second paragraphe ne devait s'en- 
tendre qu'en ce sens qu'elle s'applique aux actes d'une des parties 
constituantes du gouvernement , elle résultait alors non pas seule- 
ment du droit public , mais de ce que l'article ne s'appliquait qu'au 
cas où le fait aurait concerné toutes les parties constituantes du 
gouvernement. Dès-lors pourquoi consacrer cette réserve dans 
une disposition spéciale et expresse de la loi, puisque comprise déjà 
implicitement dans sa première partie, il n'était plus nécessaire 
d'en faire l'objet d'une disposition nouvelle. 

Quant à nous , nous pensons que le gouvernement du roi doit s'en- 
tendre , dans le sens de l'article U de la loi du 25 mare 1822, du mi- 
nistère choisi par le roi pour diriger les affaires de l'ciai et gou- 
verner en son nom. La lettre et l'esprit bien formel de la loi ne nous 
paraissent pas permettre le doute à cet égard; que la loi , pour dé- 
signer le ministère, se soit servie d'une expression impropre et qui 
n'est pas en harmonie avec la définition de la charte , on est fondé 
à le soutenir. Mais c'est au sens nettement exprimé par la loi qu'il 
faut s'en tenir, plutôt qu'à la valeur que les termes dont elle se sert, 
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tirent d'autres définitions consacrées même par le droit public. C'est 
aussi en ce sens que la cour d'assises de la Seine a interprété le 27 
octobre 1835 , l'article U dans l'affaire du Réformateur qui avait 
désigné le ministère seul. Enfin un arrêt de la cour de cassation du 
7 février 1833, n° 39, paraît avoir admis implicitement la même 
doctrine. 

III. Quel que soit le sens dans lequel on entende ces mots gou- 
vernement du roi, la simple critique ou censure qu'en font les ci- 
toyens n'est point par elle-même un délit , lorsqu'elle n'a pas pour 
effet d'exciter à la haine, au mépris du gouvernement du roi, 
ou de faire remonter jusqu'au roi le blâme et la responsabilité' 
des actes de son gouvernement.' Au contraire , la critique et la 
censure ne sont alors que l'exercice d'un droit consacré par les ar- 
ticles 8 et 13 de la charte de 1814, 7 et 12 de celle de 1830 (1). 

Le code pénal a cependant , par ses articles 201 et 204 , porté 
des peines contre les minisires des cultes qui prononceront dans 
^exercice de leur ministère , et en assemblée publique, un dis- 
cours contenant la critique ou censure du gouvernement, d'une 
loi , d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de V autorité 
publique , ou contre les mêmes ministres qui, dans un écrit 
pastoral en quelque forme que ce soit, se seront ingérés de cri- 
tiquer ou censurer soit le gouvernement, soit tout autre acte de 
V autorité publique. Si la discussion des affaires temporelles était 
livrée au pouvoir spirituel , ou la liberté du citoyen affaiblirait la 



(1) Méconnaître dans un acte public, par la voie des journaux, l'acte duquel 
le roi Louis-Philippe tient son élection ; dire que cet acte est l'œuvre d'une co- 
terie, le regarder comme ouvrant la voie à toutes les tyrannies, déclarer qu'on 
se croirail coupable d'y concourir, qu'on ne se regarde pas comme délié de son 
serment envers le roi déchu et que ce roi nous sera rendu, c'est commettre le 
délit prévu par l'article 4 delà loi du 25 mars 1832; 21 oct. 1831, n° 268 — Dal. 
1831, p. 343. La circonstance que ces expressions se trouvaient dans une lettre 
par laquelle un pair de France publiait les motifs qui l'engagent à ne point 
» prêter serment au nouveau roi, ne rend pas le délit excusable; cour des pairs, 
84 nov. 1830-- Dal. 1830, 2 e partie, p. 13: 

La publication du prospectus d'une association (l'association bretonne) dont 
le bulest de résister, en cas de besoin, aux actes que le gouvernement tenterait 
en violation des lois, en attribuant ainsi aux ministres du roi l'intention et le 
projet de renverser les garanties constitutionnelles établies par la charte, etde 
lever des contributions illégales, bien qu'elle ne soit ni une offense envers la 
personne du roi, ni une attaque envers son autorité constitutionnelle, constitue 
le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roijYI mars 
1830, no 83 — Dal. 1830, p. 196 — Sir. t. 30, p. 221 ; Bordeaux, 25 janv. 1830 
— Dal. 1830, p. 196- Sir.t.30, p. 221. 
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soumission du fidèle , ou ^soumission du fidèle enchaînerait la li- 
berté du citoyen. Le code pénal a voulu prévenir ce double incon- 
vénient et renfermer les ministres des cultes, alors qu'ils exercent 
leur ministère, dans les devoirs que leur imposent leurs fonctions. 
Déjà les libertés de l'église gallicane et la libre déclaration du cler- 
gé de France de 1682 avaient [établi entre l'autorité temporelle et 
l'autorité spirituelle , entre l'empire et le sacerdoce, une salutaire 
séparation que la loi du 10 germinal an 10 a encore fortifiée par son 
article 6. Les articles 201 et 204 du code pénal ne sont donc en 
quelque sorte que le corollaire et la sanction des principes admis , 
dès les temps les plus anciens , comme constitutifs de la monarchie 
française. Ces dispositions , ainsi que nous l'avons déjà fait remar- 
quer, ne sont point d'ailleurs contraires au droit que la charte as- 
sure à tout citoyen de critiquer et de censurer les actes du gouver- 
nement, puisque les ministres des cultes pourront, comme citoyens, 
exercer librement ce droit : la loi ne le leur interdit que lorsqu'ils 
font certains actes de leur ministère, et elle fonde sa disposition sur 
des considérations qui ont leurs sources dans les libertés publiques. 
Hors ces cas , les ministres des cuites rentrent dans les ternies du 
droit commun. 

Les articles 201 et 204 du code pénal s'appliquent indistincte- 
ment aux ministres des cultes légalement reconnus et aux ministres 
des cultes non reconnus. L'article 201 n'exige pas que le discours 
ait été tenu dans un lieu consacré au culte, il suffit qu'il ail été tenu 
dans une assemblée publique et, par conséquent, dans un cimetière. 
Mais la circonstance d'ailleurs que le discours tenu dans l'exercice 
du ministère, l'aurait été dans un lieu public sans qu'il y eût assem- 
blée publique, ne constituerait point le délit. Enfin, d'après les ter- 
mes de l'article 204, il n'est pas nécessaire que l'écrit ail été publie: 
il suffit qu'il soit même clandestinement adressé à quelqu'un ou 
communiqué par son auteur. 

Art. 5. La diffamation ou l'injure, par l'un des mêmes moyens, envers les 
cours, tribunaux; corps constitués, autorités ou administrations publiques, 
sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 
cent cinquante francs à cinq mille francs. ;„v 

V. 6. — L. 17 mai 1819, art. 11, 15; 26 mai 1819, art. 4, 20; 9 sept. 1835, 
art. 9. 
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I. « Cet article, a dit M. le garde- des-sceaux dans l'exposé des 
motifs, répèle, en réparant une omission relative aux autorites ou 
administrations publiques, l'article 15 de la loi du 17 mai, relatif 
à la diffamation et à l'injure. » 

II. L'article 5, qui se lie à l'article 1 er quant aux moyens qui ont 
servi à commettre la diffamation et l'injure, c'est-à-dire, d'après ce 
dernier article, les moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 
mai 1819, s'en réfère évidemment, pour la définition de la diffama- 
tion et de l'injure, aux articles 13 et ik de la susdite loi da 17 mai 
1819. 

III. Notre article n'est point applicable à la diffamation ou à l'in- 
jure commises envers les tribunaux de l'ordre administratif ou ju- 
diciaire, dans V exercice de leurs fonctions ou à l audience, et 
qualifiés outrages, insultes, irrévérences ou manquemens. Ces 
délits restent soumis aux dispositions des lois ordinaires. C'est en 
ce sens que la cour de cassation a jugé « que l'article 15 de la loi 
du 17 mai 1819 et l'article 5 de la loi du 25 mars 1822 ne s'appli- 
quent tyfà la diffamation ou à l'injure commises par la voie de la 
presse ou par toute autre voie de publication contre les cours ou tri- 
bunaux pour des faits relatifs à leurs fonctions; qu'ils n'ont donc pas 
dérogé à l'article 222 du code pénal, qui prévoit et punit les outrages 
par paroles que les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire 
auront reçus dans t exercice de leurs fonctions, et spécialement 
l'outrage qui a eu Meuà Ta udience d'une cour ou d'un tribunal (1). 
Ainsi l'outrage par paroles, gestes ou menaces, aux magistrats de 
l'ordre administratif ou judiciaire dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ou à l audience et tendant à inculper leur honneur ou leur 
délicatesse, conliuue à être puni par les articles 222, 223 et 226 du 
code pénal. Dans les autres cas, et par identité de motifs, les dispo- 
sitions de l'article 6 de la présente loi, celles du code de procédure 
civile, du code d'instruction criminelle, etc., seront applicables sui- 
vant les circonstances (V. nos observations VI et suivantes sur l'ar- 
ticle 6 de la présente loi). 

IV. Les cours et tribunaux de la juridiction ordinaire ne sont pas 



( 1) 47 fév. 1832, n«» 79 - Dal. 1833, p. 9». 
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sente protégés par les dispositions de l'article 5. Ces dispositions 
s'étendent à tous les tribunaux de la juridiction extraordinaire, tels 
que le conseil d'élat , la cour de cassation , la cour des comptes, 
les conseils de préfecture , considérés comme tribunaux adminis- 
tratifs, les tribunaux militaires, maritimes, ceux de commerce, les 
justices de paix, les tribunaux de police, etc.— L'offense envers la 
chambre des pairs, Constituée en cour de justice et envers la cham- 
bre des députés dans le cas où elle réprime une offense qui la con- 
cerne ou statue sur la mise en accusation des ministres, est prévue 
par l'article 11 de la loi du 17 mai 1819. 

Il est difficile d'énumérer tous les corps constitués, les autorités 
et les administrations publiques auxquels s'étend l'article 5. 

On entend par corps constitues les corps auxquels une portion 
quelconque de l'autorité ou de l'administration publique est dévo- 
lue par la constitution ou les lois organiques, comme les conseils 
municipaux, l'université, les chambres consultatives du commerce, 
les conseils généraux et d'arrondissement, les conseils de préfec- 
ture, les conseils de prudhommes, etc. (1). 



(1) Ne sont pas corps constitués (V. notre observation IV sur l'article tO) : 
Un collège électoral et, à plus forte raison, une minorité de ce collège. Il ré- 
sulte des articles 15 de la loi du 17 mai 1819 et 4 de la loi du 26 mai que la qua- 
lification de corps constitué n'est applicable qu'à des corps donl l'existence 
est permanente et dont la réunion toujours licite, quoique spontanée, est tou- 
jours possible pour prendre en assemblée générale la délibération sans laquelle 
la poursuite du délit de diffamation ne peut avoir lieu. Ces conditions d'existence 

Î permanente et de réunion spontanée et licite ne peuvent convenir à des col- 
éges électoraux qui ne peuvent se réunir qu'en vertu d'une ordonnance royale, 
donl la réunion ne peut durer que quelques jours, qui, pendant ce temps, ne doi- 
vent s'occuper que d'élections, et auxquels toute délibération esl interdite par 
l'article 40 de la loi électorale. Les électeurs qui ont à se plaindre d'avoir été 
di (famés et injuriés en celle qualité par la voie de la presse ne peuvent être ré- 
putés corps constitués, et ils ne sont considérés que comme des simples parti- 
culiers; 25 mai 1838; Rennes, 15 fév. 1838 — Sir. t. 38, p. 514— Dal. 1838, 
p. 278. 

Les avoués d'un siège ; Douai, 1 er mars 1831 — Dal. 1831 , p. 73. 

Les chambres des notaires, qui ne sont chargées que d'une surveillance inté- 
rieure et qui ne sont pas dépositaires de l'autorité publique; 9 sept. 1836, n* 
293 —Dal. 1836, p. 347, et, par conséquent, les chambres des avoués, des huis- 
siers. 

Les gendarmes réunis dans le chef-lieu d'un département pour le service de 
celte localité ; 25 fév. 1830 — Dal. 1830, p. 141 . 

Le corps de la garde nationale, qui ne doit étro considéré que comme une 
e las te de citoyens établie pour le maintien de la paix publique ; 29 av. 1831, 
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Les autorités publiques sont les pouvoirs établis par la constitu- 
tion pour gouverner ou administrer, comme chacun des ministres, 
le ministère public'ou le parquet, les préfets, etc., considérés d'une 
manière générale et abstraction faite de la personne du fonction- 
naire ; car si c'était la personne du fonctionnaire, et non l'être mo- 
ral constituant l'autorité publique , qui était attaquée , elle serait 
protégée par l'article 6 de la présente loi , ou , suivant sa qualité , 
par les articles 222 et suivans du code pénal. 

Les administrations publiques sont les compagnies chargées de la 
régie des biens et des droits de l'état; elles intentent et soutiennent 
en justice toutes les actions relatives aux objets dont la régie leur 
est confiée. Telles sont les administrations de l'enregistrement, des 
domaines, des douanes, des forêts, de la caisse d'amortissement, 
des contributions indirectes, etc. Les administrations publiques 
sont encore tous les élablissemens utiles au service public, comme 
les intendances sanitaires, l'administration de la police à Paris ou 
dans les autres villes, les bureaux de bienfaisance, les administrations 
des hospices, les préfectures et sous-préfectures (1). Il importe peu 
que les fonctions qui y sont attachées soient salariées ou non rétri- 
buées, et que, comme le faisait remarquer M. Cbifflel dans son rap- 
port, « la charité seule en soit le mobile et la récompense. • — Il 
faut d'ailleurs remarquer que, bien qu'une administration publique 
soit véritablement, dans un sens étendu, une autorité publique, ce- 
pendant toutes les autorités publiques ne sont pas des administra- 
tions publiques ; c'est ce qui résulte du rapprochement des défini- 
tions précédentes. 

V. Un tribunal saisi de la connaissance d'une plainte en diffama- 
tion commise par la voie de la presse envers un corps constitué, 
n'excède pas ses pouvoirs en recherchant si les actes critiqués éma- 
nent véritablement de ce corps, s'ils sont l'ouvrage d'une réunion ou 
d'un corps constitué reconnu tel par la loi. Mais il est incompétent 
pour rechercher si un corps constitué, et, par exemple, un conseil 
municipal dont on attaque les actes, était composé d'un nombre de 



no 101 — Dal. 1831, p. 141 (V. L. 17 mai 1819, art. 16, le cas où les gardes na- 
tionaux sont agens de la force publique.) 
(1)30 sept. 1836 — Dal. I837,p.41. 
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membres suffisant ou si la présence de ces membres était suffisam- 
ment constatée. En conséquence, il ne peut, sous le prétexte que le 
conseil n'aurait pas été composé du nombre de membres voulu par 
la loi, déclarer que la diffamation ne doit pas être réputée faite à un 
corps constitué. Les actes émanés d'un corps constitué subsistent tant 
que l'annulation n'en a pas été prononcée par l'autorité supérieure, 
et l'ordre public est, par conséquent, blessé lorsque ces actes ont 
été l'objet d'attaques quelconques (1). — Les motifs seraient les 
mêmes si toute autre irrégularité entachait l'acte objet de l'attaque, 
s'il était même vicié d'incompétence. 

Tout ce que nous venons de dire n'est pas exclusivement spécial 
aux corps constitués ; cela s'applique encore aux autorités et admi- 
nistrations publiques. 

Art. 6. L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison 
de leurs fonctions ou de leur qualité , soit à ccn ou plusieurs membres de l'une 
des deux chambres, soit à un fonctionnaire public , soit enfin à un ministre de 
la religion de l'étal ou de l'une des religions dont l'établissement est légalement 
reconnu en France, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans 
et d'une amende de cent francs à quatre mille francs. 

Le même délit envers un juré , à raison de ses fonctions , ou envers un témoin, 
à raison de sa déposition, sera puni d'un emprisonnement de dix jours à un 
an et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs. 

L'outrage fait à un ministre de la religion de l'état, ou de l'une des religions 
légalement reconnues en France , dans l'exercice même de ses fonctions , sera 
puni des peines portées par l'article 1 er de la présente loi . 

Si l'outrage , dans les différens cas prévus par le présent article , a été ac- 
compagné d'excès ou violences prévus par le premier paragraphe de l'article 
228 ducode pénal, il sera puni des peines portées audit paragraphe elà l'article 
229, et, en outre, de l'amende portée au premier paragraphe du présent ar- 
ticle. 

Si l'outrage est accompagné des excès prévus par le second paragraphe de 
l'article 328 et par les articles 231, 232 et 233, le coupable sera puni conformé- 
ment audit code (3). 



(1) 28 av. 1836, n» 81 — Dal. 1836, p. 354 -- Sir. t. 37, p. 374 — J. P. 1837, 1. 1 , 
p. 346. 

(3) Cet article, qui est une disposition pénale, n'a point été abrogé par la loi 
du 8 octobre 1830, laquelle a abrogé l'article 17 de la présente loi, qui était 
une disposition de procédure prohibant la preuve des faits allégués à la charge 
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V.5, 14,15, 16, 19. — L. 17 mai 1819, art. 11, 16, 17, 19, 53; 26 mai 1819 , 
arl. 20 ; 9 sept. 1835, art. 9, 10. - C. proc. civ. art. 10 à 12, 88 â 91 . - C. I. C. 
art. 504, 505, 509. — C. P. art. 222,223, 226, 228, 229, 231, 232, 233, 262. 

I. M. le garde-des-seaux , dans son exposé des motifs à la cham- 
bre des députés , s'est exprimé ainsi sur les dispositions de cet ar- 
ticle : « L'article 6 a pour principal objet de suppléer au silence 
du code pénal et à celui de la loi du 17 mai , et de proléger l'indé- 
pendance de diverses personnes revêtues d'un caractère public. — 
Les articles 222 et suivans du code pénal punissent les outrages 
par paroles , gestes ou menaces , commis envers les dépositaires de 
l'autorité ou de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions 
ou à l'occasion de cet exercice. Il est triste d'avoir à rappeler que 
des membres de celle chambre ont été diversement insultés ou me- 
nacés par des allroupemens tumultueux. Les tribunaux , fidèles à 
la lettre de la loi, ont jugé que les membres des chambres n'étaient 
point compris sous la désignation de magistrats ou de dépositaires 
de l'autorité publique (1). Une disposition spéciale est donc néces- 
saire; elle embrasse l'outrage fait publiquement d'une manière 
quelconque , à raison delà fonction ou de la qualité ; et comme cette 
disposition est plus large que le code pénal, le projet ne s'applique 
pas seulement aux membres des deux chambres, mais aussi aux 
fonctionnaires publics. Par des motifs qui s'induisent de loui ce 
que nous avons dit , la même disposition est étendue aux ministres 
de la religion de l'état, ou de l'une des religions légalement re- 
connues en France. Enfin l'article donne une garantie semblable 
aux jurés et aux témoins , dont l'indépendance est si essentielle à la 
bonne administration de la justice. • 

§1. 

II. L'outrage n'est point un délit de création nouvelle, il était 



des 
P 



es fonctionnaires publics ; 19 janv. 1833, n<> 18 — Dal. 1834, p. 440— J. P. t. 3 
. 453 ; Seine, C. d'ass. 7 mars 1832. 

Il n'y a plus de religion de l'état (V. charte du 14 août 1830, art. 6). 
Blackslone, liv. 4, ch. 9, n" 5, nous apprend que l'outrage envers un juré, à 
raison de son verdict, est puni, en Angleterre, de l'amende et de la prison ' 
(1) V. 20 oct. 1820, n» 138 —Dal. 1. 11, p. 100. 
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déjà qualifié par le code pénal ; mais il l'était d'une manière restric- 
tive qui laissait des lacunes importantes dans la législation, lacunes 
que notre article 6 , ainsi que nous venons de le voir, a eu pour 
objet de remplir. L'outrage est pris d'ailleurs dans une acception 
générale et indéterminée dont les caractères peuvent varier d'une 
manière indéfinie. C'est un terme générique qui embrasse la diffa- 
mation , l'injure , toute insulte humiliante , un charivari , la repré- 
sentation d'emblèmes déversant le ridicule, l'imputation ou l'allé- 
gation d'un fait honteux , un geste offensant , une menace : • L'ou- 
trage fait... d'une manière quelconque, etc.» dit le paragraphe 1 er 
de l'article 6 qui domine les paragraphes suivans (1). 



(1) 15 fév. 1828 — Dal. 1828, p. 135; Douai, 1" mars 1831 —Dal. 1831, p. 73- 
Amiens, 5, 6 janv. 1835. - 1 

Dire à un fonctionnaire public : « Allez moucharder ailleurs, » c'est com- 
mettre envers lui on outrage public par paroles ; 2 janv. 1834 — Dal. 1834 
p. 201. ' 

Dire à un procureur du roi dans une réunion publique : « Polisson, canaille 
un procureur du roi comme loi n'eslqu'un lâche, » c'est commettre un outrage 
public envers un fonctionnaire} Douai, 5 sept. 1833— Dal. 1«* part. 1834, p. KM 
Amiens, 22 fév. 1834. »r > 

Le fait d'avoir, dans la rue, menacé un sous-préfet d'une cravache, et d'atot'r 
répété à diverses reprises certains propos, constitue un outrage public ; 1G ianv 
1834 — Dal. 1834, p. 104. 5 y 9 J 

Un charivari donné à un député constitue un outrage public envers ce dé- 
puté; 22 fév. 1834 — Dal. 1834, p. 152. 

Les cris : «.A bas le maire! nous ne voulons pas «le lui, » constituent un ou- 
trage ; 22 déc. 1814, n° 45 — Dal. 1. 1 1 , p. 97. 

Dire à un maire : « Voilà ma loi qui est plus honnête que la votre; je me mo- 
que de vous et de votre écharpe, vous n'êtes rien ici, » c'est commettre un ou- 
trage ; Albi, trib. 4 août 1837. 

11 n'y a point outrage envers un maire qui défend à un berger communal, 
qu'il a révoqué, de mener les moutons aux champs, dans le fait de dire à ce ber- 
ger de les y mener; Amiens, 9 janv. 1838. 

^ Dire dans un écrit qu'un député a eu la croix pour récompense de voles ser- 
vîtes et, au scandale de ses concitoyens, qu'il touche les émolumens de fonc- 
tions qu'il occupe et sans remplir ces fonctions ; enfin donner à entendre qu'il 
prend part dans des fonds secrets, c'est commettre un outrage envers lui ; Haute 
Vienne, C. d'ass. 17 janv. 1837. 

Le fait d'un sapeur-pompier d'avoir dit à l'audience publique du juge-de- 

Itaixque a les officiers de sa compagnie retenaient à leur profit les amendes que 
es pompiers (par un accord convenu entre eux) payaient pour manqueraens au 
service, » constitue l'outrage prévu par cet article, bien que ces officiers soient 
sans qualilé pour imposer de telles amendes ; Grenoble, 9 mai 1834 — Dal. 1834 
p. 207. 




claration se trouverait, soit par elle-même, soit par ses conséquences, dénature 
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Cet article comprend encore , dans sa généralité , l'outrage fait 
parlent, aussi bien que l'outrage par parole. Son but a été , ainsi 
que cela résulte de l'exposé des motifs, de protéger les membres 
des chambres , les fonctionnaires , les ministres des cultes, les jurés 
et les témoins à raison de leur qualité, contre les outrages quelcon- 
ques, cl de suppléer, par la protection qu'il leur accorde , par les 
désignalions plus larges qu'il renferme , au silence du code pénal et 
de la loi du 17 mai 1819(1). 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement si les 
paroles proférées contre un fonctionnaire public constituent le délit 
d'outrage (2). La loi n'ayant pas déterminé quels seraient les pro- 
pos, les expressions, etc., qui devraient être considérés comme 
outrages , il ne peut jamais résulter d'ouverture à cassation de la 
qualification qui est donnée , sous le rapport de l'injure à des 
discours , des termes ou des expressions. Une fausse qualificaiion 
constituerait à cet égard un mal jugé, mais non pas une violation de 
la loi. La spécification de ces discours, termes ou expressions n'est 
donc pas substantielle aux motifs du jugement, et il suffit, pour qu'il 
soit suffisamment motivé , qu'il ait été déclaré d'une manière géné- 
rale, conformément à la définition de l'injure portée dans la loi, qu'il 
y a eu des expressions outrageantes , termes de mépris ou invec- 
tives , sans néanmoins imputation d'un fait précis (3). 

III. L'outrage, pour entrer dans les dispositions de l'article 6, 
doit être public. Le paragraphe 1 er énonce formellement la publi- 
cité comme une circonstance substantielle et constitutive de l'ou- 
trage. Mais il n'attribue point à la publicité des caractères spéciaux 
et limitatifs comme l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. Il admet 



à inculper l'honneurou la délicatesse de celui à qui elle serait faite. Pour qu'elle 
rentrai dans l'application des articles G de (a présente loi, 1G ou t9 de la loi du 
17 mai 1819, il faudrait que, réunissant les caractères voulus par ces divers ar- 
ticles, elle fût accompagnée de la publicité, sans laquelle elle ne pourrait cons- 
tituer, suivant les circonstances, que l'injure simple prévue, par les articles 20 
de celle loi, 37G el 471, n« 11, du code pénal. 

(1) 18 juill. 1828, n» 212 — Dal. 1828, p. 337 --Sir. t. 28, p. 399 j Amiens, 5, 
6 ianv. 1835. 

(2) 29 mai 1813— Dal. t.tl, p.97 — Carn. C. P. t. 1, p. 553; 18 juill. 1828, n° 
212— Dal. 1828, p. 337 — Sir. t. 28, p. 399. 

(3) 13 av. 1822, n" 59 — Dal. t. 1 1, p. 100 — J. P. t. 66, p. 455 — Sir. t. 22, 
p. 372. 
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tous les genres de publicité possibles. A la publicité définie et res- 
treinte par l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, le législateur a 
substitué une publicité dont il laisse l'appréciation aux juges. Cette 
vérité est d'autant plus évidente que , à l'égard des délits spécifiés 
dans ses cinq premiers articles , la loi du 25 mars 1822 exige la pu- 
blicité prescrite par la loi du 17 mai , et elle n'impose pas cette con- 
dition pour les délits prévus par l'article 6 : ainsi il suffît que le 
jugement constate que les outrages ont eu la plus grande publi- 
cité<S). 

Mais de ce que l'outrage doit être public , il résulte qu'il existe 
une lacune dans la loi vis-à-vis des personnes auxquelles notre ar- 
ticle s'applique exclusivement et pour la garantie desquelles il a été 
fait. Ainsi , tandis que l'outrage envers les agens de la force pu- 
blique, les officiers ministériels, quoique non public, est puni avec 
sévérité par le code pénal , l'outrage non publie envers un pair ou 
un député est privé de la même protection , et assimilé à l'outrage 
envers un simple particulier. 

IV. Les personnes que l'article 6 a pour objet de protéger, sont 
d'abord les membres de la chambre des pairs et ceux de la chambre 
des députés. Déjà l'article 11 de la loi du 17 mai 1819 avait puni 
l'offense commise par l'un des moyens énoncés en l'article 1 er de 
cette loi , envers les chambres ou l'une d'elles. 

V. Nous avons vu dans nos observations I sur l'article 16 de la loi 
du 17 mai 1819, II et III sur l'article 19 de la même loi, que ces ar- 
ticles avaient été remplacés par notre article 6 en ce qui concernait 
les fonctionnaires publics. Les fonctionnaires publics sont seule- 
ment protégés par l'article 6 (2). Mais que faut-il entendre par 
fonctionnaires publics? L'autorité publique et la force publique 
ont cela de commun qu'elles émanent toutes deux du roi , à qui 
seules elles appartiennent en vertu des pouvoirs qui lui sont confé- 
rés par la constitution, et en qui seul réside le droit d'en déléguer 
l'exercice. Mais si elles dérivent de la même source, elles diffèrent 
essentiellement quant à leur nature et quant à leurs effets. L'auto- 
rité publique a, selon les limites légales de ses attributions, carac- 



(1) 18 iuiU. I828,n«212 — Dal. 1828, p. 337— Sir. t. 28, p. 399. 
(*5 V. 20oct. 1830, n" 138 - Dal. t. 11, p. 100. 

U 
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tère pour ordonner, tandis que la force publique n'a mission que 
pour contraindre à l'exécution. Ces caractères ont été nettement 
posés par l'arrêt de la cour de cassation, chambres réunies, du 2 
mars 1838. Or, le fonctionnaire public est celui qui est revêtu de 
l'autorité publique, qui a la puissance du commandement dans le 
cercle des attributions qui lui sont confiées par la loi. Du moment 
où la puissance du commandement manque à une personne revêtue 
d'un caractère public, elle n'est plus, suivant la nature de ses at- 
tributions, qu'un simple agent de l'autorité ou de la force publique, 
qui remplira des devoirs sous les ordres et la surveillance d'un 
fonctionnaire public ou qui aura mission de contraindre à l'exécu- 
tion des actes de l'autorité publique (1). 



(1) Sont fonctionnaires publics dans le sens de cet article : 
Les magistrats; 2 av. 1825, n° 65 — Dal. 1825, p. 297 — Sir. t. 26. p. 250 
Les juges-suppléans; 14 av. 1831, no80— Dal. 1831, p. 157. 
Un procureur du roi ; Douai, 5 sept. 1833 — Dal. l"p. 1834, p. 404 ; Amiens 
5janv. 1835. ' 
Un juge-de-paix ; 17 therm. an 10 — Dal. t. 11, p. 94; 16 août 1810. 
Les commissaires de police; 30 juill. 1812, n 0 177 — Sir. 1813, p 73 • 4 im'H 

1833, n«>250— Dal. 1833, p. 320; 20oct.l820 — Carn.l.l, p. 561: 13 juin 18^' 
n» 166 — Dal. 1828, p. 278.— Nota. Les arrêts des 9 mars 1837, 5 mars 1838* 
rapportés dans la noie suivante, les reconnaissent effectivement, hors de leurs 
fonctions de magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, pour des déposi- 
taires de V autorité publique, et non pour des officiers ministériels dépositai- 
res ou agens de la force publique. 

Le rapporteur d'un conseil municipal; 28 av. 1826 — Dal. 1826 p 354 

Un maire; 16marsl832 — Dal. 1832, p. 212; 22 déc. 1814, n°45 — Carn. t.2 
p. 551; 10 juin 1836 —Dal. 1836, p. 391; ou son adjoint; 1 er av. 1813, n» 63 -- 
Sir. 1813, p. 324 — Dal. t. 11, p. 97; et il est dans l'exercice de ses fonctions 
lorsque, revêtu de son écharpe, il fait procéder à une inhumation ; 16 mars 1832 
— Dal. 1832, p. 212. Il s'açit d'un fait relatif à ses fonctions lorsqu'il affiche ou 
fait afficher une nouvelle importante, et alors même que l'affiche ne porterait 
pas sa signature, s'il n'est pas méconnu que c'est à l'occasion de celle affiche 
apposée soit par lui, soit par son ordre, dans l'intérêt public, que l'outraee a 
«u lieu ;1" mars 1833, n«83 — Dal. 1833, p. 178. ' 4 lwl|ira 5 e * 

Un sous-préfet; 16 janv. 1834— Dal. 1834, p. 104. 

Un président de collège électoral (V. observ. X). 

Un officier chargé d'un service d'ordre ou de police dans l'exercice de ses 
fonctions ; implicitement, 8 nov. 1833— Dal. 1834, p. 32. 

Les officiers d'une compagnie de garde nationale dépositaires d'amendes 
volontaires payées pour manquemens au service; Grenoble, 9 mai 1834 Dal 

1834, p. 207. 

Ne sont pas fonctionnaires publics (V. L*. 17 mai 1819 , art. 16 , la note de 
l'observation I) : 

Les avoués oui n'exercent aucune portion de l'autorité publique - 14 av 1831 
n» 80 — Dal. 1831, p. 157 — J. P. 1831, t. 3, p. 305; 9sept. 1836,'n°293-^Dal! 
1836, p.347; Paris, 23 juin 1836— Dal. 1836, p. 347. ' 

Les notaires, dans le sens des lois relatives a la diffamation ; 9 sept. 1836, n" 
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VI. On peul demander si les membres des conseils généraux, des 
conseils d'arrondissement et des conseils municipaux, sont protégés 
par notre article. Ces conseils sont des corps constitués, ainsi que 
nous l'avons vu sous l'article 5. Si l'outrage adressé à l'un de leurs 
membres est de nature à rejaillir sur le corps auquel il appartient, un 
tel outrage trouvera sa répression dans l'art. 5. Mais il peul arriver 
que l'outrage commis envers l'une des personnes qui composent ces 
corps , et en cette qualité , ne rejaillisse point sur le corps lui-même. 
Alors, soit qu'on assimile ces personnes aux membres de la cham- 
bre des députés, soit qu'on les considère comme des fonctionnaires 
publics proprement dits, ils seront placés sous la protection de l'ar- 
ticle 6. La cour de cassation nous paraît avoir elle-même envisagé, 
sous ce dernier point de vue, la question qui nous occupe. Elle a 
effectivement reconnu, le 28 av. 1826 — Dal. 1826, p. 354, que l'ou- 
trage adressé au rapporteur d'un conseil municipal, en celte qua- 
lité, était puni par notre article 6. Or, le rapporteur n'a évidem- 
ment d'autre caractère devant les conseils municipaux, généraux 
ou d'arrondissement, que celui de tous les membres qui composent 
ces conseils. Si chacun de ces membres n'a point individuellement 
l'autorité publique, il participe à celle qu'exerce collectivement le 
corps auquel il appartient, comme le fait le juge lui-même, et cela 
suffit pour lui conférer le caractère de fonctionnaire public. 

VIL Cet article ne s'applique pas indistinctement et dans tous les 
cas en faveur de tous les fonctionnaires publics. Il est une excep- 
tion importante à faire en ce qui concerne les magistrats (1). 



al. 1836, p. 347; Paris, 23 juin 1836 — Dal. 1836, p. 347 (V. la noie pla~ 
l'observ. I de l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819). 

;ier d'une compagnie de pompiers dont l'organisation n'est pas sanc- 



Î93 — Dal. 
cée sous l'< 

L'officier d'une compagnie 
lionnée par l'autorité compétente ; Bourges, 20 août 1829 — Dal. 1831, p. 135. 

{i) Sont magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, suivant celles de 
leurs fonctions qu'ils exercent : 

Les maires; 22 déc.1814, n°45 — Carn. t. 2, p. 551; et leurs adjoints ; l er av. 

1813 n°63 Dal. 1. 11, p. 97 — Sir. 1. 13, p. 324, en conseil de fabrique (L. 18 

cerm an 10, art. 16; 30 sept. 1809, art. 4, n»2) ; 28 août 1823, n° 125, ou réunis 
Su* commissaires classificateurs pour les opérations du cadastre; 28 fév. 1828, 

n«57 — Dal. 1828, p. 156. 

Les commissaires de police; 30 juill. 1812, n« 177; 9 mars 1837, n°73— Dal. 

1837 p. 274 Sir. t. 37, p. 314.— Mais ils ne peuvent être considérés comme 

n Ht« istrats de l'ordre judiciaire que lorsqu'ils exercent leurs fonctions devant 
le tribunal de simple police ; 7 août 1818 — Dal. 1. 1 1, p. 96 ; ou lorsqu'ils exer- 
cent les fonctions d'officiers de police judiciaire ; ch. réun. 2 mars 1838, n» 55— 
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Les articles 222,223ct 226 du code pénal punissent l'outrage par 
paroles , gestes ou menaces, fait aux magislrats de l'ordre admi- 
nistratif ou judiciaire , soil </a/«# r exercice de leurs fonctions 
ou à l'occasion de cet exercice, soil à l'audience, et tendant à in- 
culper leur honneur ou leur délicatesse (1). Ces articles n'ont 
été expressément abrogés par aucune loi , et loin que leur abroga- 
tion intégrale résulte virtuellement de la nouvelle législation, il a été 
reconnu lors de la discussion de la loi du 17 mai 1819 , à la chambre 
des députés, qu'ils continuaient à s'appliquer selon leurs termes à 
l'outrage fait au magistrat dans l 'exercice de ses fonctions. Effec- 
tivement, M. le rapporteur a dit en terminant son rapport : « Les 
articles 222, 223, 224, 225, 226, 227 du code pénal ne sontpas com- 
pris au nombre de ceux dont l'article 23 (2) annonce implicitement 
l'abrogation. Les articles sont implicitement abrogés en ce qui con- 
cerne les injures et diffamation commises par l'un des moyens 



Dal. 1838, p. 129 — Sir. t. 38, p. 359. — Ils sont magistrats de Tordre admi- 
nistratif lorsqu'ils exercent la police administrative et municipale sous la sur- 
veillance des préfets j 2 mars 1838; lorsqu'ils exercent la surveillance d'un 
théâtre ; 4 juitl. 1833 , n» 250 — Dal. 1833, p. 320. — Lorsqu'ils constatent un 

empiétement, ils sont fonctionnaires publics ; 13 juin 1828, n° 166 Dal. l8->8 

p. 278, et alors c'est l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 qui devient appli- 
cable. 

Les membres du conseil de discipline de la garde nationale • Seine trib 21 
sept. 1836 ; Sables-d'Olonne, trib. 17 nov. 1832. ' ' 

Ne sont pas magislrats de l'ordre administratif ou judiciaire : 

Les percepteurs des contributions ; 26 juill. 1821, n° 144 — Dal. t. 11 n 99 • 
28 fév. 1828— Dal. 1828, p. 116. ' 1 ' 

Les officiers de gendarmerie, les gardes champêtres et forestiers comme of- 
ficiers de police judiciaire; ils sont, dans tous les cas, des commandans dé- 
positaires ou agens de la force publique. 

{i)Nota.M. 
article ne di 
gestes ou menaces < 

neur ou la délicatesse, il le suppose évidemment ; « car, suivant M. Carnot , dès 
nue des paroles, même injurieuses, ne rentreraient pas dans la disposition de 
l'article 222, si elles ne portaient pas le caractère exigé par ledit article à plus 



l'article 223, se réfère à l'outrage qui a été qualifié dans l'article précédent abs- 
traction faite du moyen qui a servi à le commettre, puisque l'article 223 énonce 
un autre moyen. Un geste peut être de nature à inculper l'honneur ou la déli- 
catesse, comme celui de porter des coups qui ne seraient pas donnés, de comp- 
ter de l'argent que le magistrat serait censé recevoir. La menace peut aussi, 
dans certains cas, avoir le même caractère. — Tout ce que nous venons de dire 
s'applique également aux articles 224 et 225. 
(î)Devenu l'article 26 de la loi. 
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énonces en l'article 1 er de la présente loi , envers les magistrats - r 
quant aux outrages qu'ils auraient reçus dans t exercice de leurs 
fondions, la répression de ces délits reste soumise aux disposi- 
tions du code (Moniteur, 11 avril 1819, séance du 10 avrif). • — 
Nous devons d'ailleurs faire remarquer que si M. le rapporteur n'a 
pas formellement parlé des outrages faits à l'audience, il ne s'en- 
suit pas que son observation ne dût s'étendre à ces sortes d'outra- 
ges. Des outrages à l'audience envers des magistrats, sont toujours 
faits dans l'exercice de leurs fonctions et , sous ce rapport , ils 
sont compris dans la catégorie de ceux qui restent soumis à la ré- 
pression du code pénal. 

La loi du 25 mars 1832 n'a aucunement modifié cet étal de choses. 
En effet, l'article 6 de cette loi ne fait , en ce qui concerne l'outrage 
envers les fonctionnaires publics , que donner plus d'extension aux 
différentes dispositions des articles 13 , 14 , 16 et 19 de la loi du 17 
mai 1819 auxquels il a été substitué (V. observations l et II). 

La jurisprudence a consacré toute celle doctrine , non seulement 
sous l'empire absolu des articles 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819 , 
mais encore sous l'empire de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 (1). 



(1) L'article 222 du code pénal n'est pas compris dans ta nomenclature de ceux 
que l'article 26 de la loi du 17 mai 1819 déclare élre abrogés ; il conserve ainsi 
toute sa force dans celles de ses dispositions qui ne sont point incompatibles 
avec celles propres à celle loi ; d'où il résulte que l'article 19 de ladite loi, qui 
se réfère à l'article lGet n'est, par conséquent, applicable qu'aux injures adres- 
sées aux fonctionnaires à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, laisse les 
outrages par paroles adressées aux magistrats de Tordre administratif ou judi- 
ciaire, dans l'exercice de leurs fonctions, soumis à la disposition de l'article 
222 du code pénal; 17 mars 1820, n« 61 ~ Dal. t. Il, p. 98 — Sir. t. 20, 
p. 276. 

I.'outrage envers un maire siégeant en conseil de fabrique constitue le délit 
prévu par l'article 222 du code pénal ; 28 août 1823, n* 125. 

I .'article 222 du code pénal a conservé toute sa force depuis la loi du 17 mai 
1819; 2 av. 1825, n«65 — Dal. 1825, p. 297. 

II n'a point été dérogé par la loi du 25 mars 1822 à l'article 222 du code pénal, 
qui prévoit et punit les outrages par paroles que les magistrats de l'ordre ad- 
ministratif ou judiciaire auront reçu dans l'exercice de leurs fonctions ,et spé- 
cialement l'outrage qui a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribunal ; 27 
fév. 1832, n» 79 — Dal. 1832, p. 93— J.D.C. 1832, p. 53. 

Dire à l'audience, au moment où une cour vient de rendre un arrêt par l'or- 
gane de son président, et en s'adressàul à celle cour : « Vous venez de com- 
mettre un crime! mes enl'ans n'ont plus de père... » c'est commettre le délit 
prévu par l'arlicle 222 du code pénal, car ces paroles sont de nature à inculper 
l'honneur des magistrats; Paris, 30janv. 1838. 

Dire à un commissaire de police, après avoir été expulsé par lui d'un théâtre 
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Ainsi donc il faut tenir pour constant que les articles 222 , 223 et 
226 sont seuls applicables aux outrages par paroles (1), gestes ou 
menaces faits aux magistrats de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire, dans V exercice de leurs fonctions ou à F audience, et ten- 
dant à inculper leur honneur ou leur délicatesse. II importe peu 
d'ailleurs que l'outrage ait été public ou non public, ces articles 
ne distinguant pas à cet égard (2). 

Lorsqu'au contraire l'outrage au magistrat, au lieu d'avoir été 
commis à l'audience ou dans l'exercice de ses fonctions, ne lui 
a été adressé qu'à V occasion de l'exercice de ses fonctions, l'ob- 
servation faite par M. le rapporteur de la commission est sans objet, 
et l'article 6 de la loi du 25 mars qui prévoit V outrage public hors 
le cas ci-dessus énoncé, reprend son empire. Mais, comme la dispo- 
sition de l'article 6 n'a pu absorber celles des articles 222 et suivans 
du code pénal que dans les cas où il y a publicité, ces derniers ar- 
ticles continuent toujours à s'appliquer à l'outrage non public , à 
V occasion de V exercice des fonctions. L'outrage non public qui 
ne réunirait pas d'ailleurs les caractères constitutifs établis par 
l'article 222 du code pénal , serait réprimé par les articles 376 , 
Uli n° 11 de ce code , et 20 de la loi du 17 mai 1819. 

Si l'outrage avait dégénéré en un autre délit emportant des peines 
plus fortes , ou en un crime , les peines spéciales à ce délit ou à ce 
crime, continueraient toujours à être applicables; car l'article 6 
delà loi du 25 mars 1822 n'a pas eu pour objet de déroger, dans ces 



et lorsqu'il explique les motifs de cette expulsion fondés sur le trouble apporté 
ù la tranquillité : « Vous en avez menti, vous êtes ungredin! » constitue un ou- 
trage par paroles envers un magistrat de l'ordreadminislralif et judiciaire dans 
t' exercice de ses fonctions, rentrant dans la disposition de l'article 222 du code 
pénal et non dans celle de l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 ;4 juill. 1833, n" 
250— Dal. 1833, p. 320. 

Dire à un maire qu'il est un larron , c'est commettre envers lui un outrage 
prévu par l'article 222 du code pénal ; Soissons, trib. 10 août 1825. 

Dire d'un adjoint au maire «qu'il faut qu'on le tue; qu'il est parti de si bas , 
qu'il faut qu'on le tue, » et cela à l'occasion d'un acte de ses fonctions, c'est 
commettre le délit prévu par cet article^ Bordeaux. l uf fëv. 1837 — Dal. 1837, 
p. 164. 

(1) V. notre observation VIII. 

(2) 13 mars 1812, n° 58: 2 av. 1825, n° 65 — Dal. 1825, p. 297— Sir. t. 26, 
p. 250; 23 jauv. 1829 -- J.D. C. 1829, p. 72; 15 juin 1837- J.D. C. 1837, p. 158; 
3 juin, 8 sept. 1837, n<>» 1 72, 264 ; 3 juin 1838 - Dal. 1838, p. 320 ; Paris, 2 août 
1 833. 
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cas, au droil commun. De même si l'outrage envers les magistrats 
avait été accompagné d'un délit ou d'un crime envers une autre per- 
sonne , la peine spéciale à ce délit ou à ce crime devrait être appli- 
quée en même temps que celle de l'outrage et dans les termes des 
règles du cumul. La cour de Paris a , en conséquence de ce prin- 
cipe, appliqué, le 30 janvier 1838 , les articles 222 et 311 du code 
pénal à un plaideur qui avait , à l'audience , outragé les magistrats 
et frappé l'avocat de la partie adverse. 

Mais si , dans l'exercice des fonctions ou à l'audience , au lieu 
d'un outrage au magistrat , il n'y avait eu que des irrévérences ou 
des manqueraens , les lois relatives à la répression de ces faits de- 
vraient être appliquées. Ainsi les articles 10, 11 et 12 du code de 
procédure civile continueront à recevoir leur application, devant les 
tribunaux de paix, aux manquemens, insultes ou irrévérences gra- 
ves qui ne constitueraient point un outrage. Il en sera de même des 
articles 88 à 91 du même code pour irrévérences ou manquemens 
commis à l'audience des tribunaux de première instance ou des 
cours royales. Toutefois nous ferons remarquer quant à 1 article 
91 qui dispose pour le cas ou un outrage ou une menace aurait 
été commis , sans que l'outrage ou la menace tende à inculper 
V honneur ou la délicatesse du magistrat, que sa disposition pé- 
nale peut être remplacée par celle de l'article 6 de la loi du 25 mars 
1822 , dont les termes sont plus rigoureux. Les tribunaux pourront 
donc, s'ils jugent insuffisante la répression prononcée par l'article 
91 du code de procédure civile , l'élever jusqu'à la peine édictée par 
l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 qui , applicable à l'outrage com- 
mis envers un simple fonctionnaire , doit l'être à plus forte raison 
dans le cas prévu par l'article 91; mais ce dernier article serait seul 
applicable s'il s'agissait d'une menace qui ne constituerait point un 
outrage. — Il importe peu d'ailleurs pour l'application de tous les 
articles du code de procédure sus-énoncés , aux cas auxquels ils se 
réfèrent , que les juges-de-paix , les tribunaux et les cours jugent 
en matière civile , de simple police, de police correctionnelle ou de 
grand criminel ; car les règles prescrites par le code civil, toutes les 
fois qu'elles ne sont pas incompatibles avec la procédure criminelle, 
sont la loi générale pour les cas qui n'ont pas été spécialement pré- 
vus par le code d'instruction criminelle. 
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Les mesures de police et de répression autorisées par les articles 
504, 505 et 509 du code d'instruction criminelle, devant les tribu- 
naux de simple police , de police correctionnelle , les cours d'as- 
sises , les préfets , sous-préfets, maires, etc., pourront toujours être 
également prises dans les cas prévus par ces articles (1). 

Les lois anglaises ont aussi donné aux cours le droit de réprimer 
elles-mêmes l'offense qu'elles reçoivent à leurs audiences : « Si 
l'offense envers la cour s'est commise en sa présence , l'offenseur 
peut être arrêté à l'instant et emprisonné au gré des juges sans qu'il 
soit besoin d'autre preuve. Mais si ce délit est commis hors de la 
présence de la cour, en sorte que l'aveu de la partie ou les dé- 
positions des témoins soient nécessaires pour que les juges en aient 
la même certitude, alors, dans le cas où, d'après une déclaration sous 
serment , ils trouvent qu'il y a motif suffisant de présumer que l'of- 
fense a eu lieu , ils rendent une ordonnance enjoignant à l'offenseur 
présumé de prouver qu'il n'y a point de motif de prise de corps 
contre lui; ou si le délit paraît évident, l'arrestation est d'abord 
ordonnée : et il en est de même si la défense alléguée ne paraît pas 



(1) Les jugemens des tribunaux civils qui infligent aux personnes par les- 
quelles les juges ont été injuriés dans l'exercice de leurs fonctions, les peines 
portées par l'article 9t du code de procédure civile, ne doivent pas être consi- 
dérés comme jugemens correctionnels.— La matière est civile, et l'appel de ces 
j ugemens ne peut être porté à la juridiction correctionnelle ; 23 oct. 1806— Sir. 
t. G, p. 687. 

Il suffit que le délit soit constaté dans le jugement de condamnation rendu à 
l'instant même, sans qu'il soit besoin d'en dresser procès-verbal séparé : 10 av. 
1817—J.P.t. 19, p. 339. 

Nota. L'article 509 du code d'instruction criminelle ne s'applique ni aux pro- 
cureurs du roi ni aux juges d'instruction qui sont garantis par les articles 504 et 
505. Par les mots « officiers de police judiciaire,» il faut entendre tous autres 
officiers de police judiciaire qui n'ont pas la qualité déjuges. Les maires ont, à 
la vérité, le caractère de juges accidentellement ,mais ils ne sont pas considé- 
rés comme juges permanent, et dès-lors ils restent garantis par l'article 509 
(V. Bourg, t. 2, p. 454 ; Legrav. 1. 1, ch. 16, sect. 2). 

L'article 509 du code d'instruction criminelle refuse absolument aux préfets, 
sous-préfets, maires et adjoints, officiers de police administrative ou judi- 
ciaire, le pouvoir de punir les crimes, délits ou contraventions commis à leur 
audience^ ils ne peuvent que dresser procès-verbal et renvoyer, s'il y a lieu, 
devant les juges compétens, mais ils peuvent toutefois ordonner que les pertur- 
bateurs seront reçus et retenus pendant vingt-quatre heures dans la maison 
d'arrêt. — Les maires et adjoints, lorsqu'ils siègent au tribunal de police assis- 
tés d'un greffier, et en présence du ministère public, conformément aux articles 
166, 167 et 168, peuvent alors seulement procéder, ainsiqu'il est dit aux articles 
501, 508 ; 4 nov. 1824, n" 158 j 24 déc. 1818— Sir. t. 20, p. 171. 
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suffisante; la cour confirme alors et rend absolue la première or- 
donnance qui n'était que provisoire (Blackst. Hv. 6, ch. 20, n° 3). 

Nous avons vu dans notre observation XXIX sur l'article 13 de la 
loi du 17 mai 1819 , que lorsque les manquemens étaient commis 
par les avocats ou avoués et qu'ils avaient le caractère de faute de 
discipline , ils étaient réprimés par les dispositions du décret du 30 
mars 1808 et de l'ordonnance du 20 novembre 1822 (1). 

Si l'une des parties produisait un mémoire injurieux pour l'un 
des magistrats , le tribunal pourrait , dans tous les cas , en ordon- 
ner la suppression en prononçant sur le fond en vertu de l'article 
1036 du code de procédure civile. 

Nous terminerons cette observation en faisant remarquer que, 
lorsque le juge n'a pas réprimé à l'audience même et instantané- 
ment les manquemens et outrages dont il a été l'objet , les dispo- 
sitions du code de procédure civile et du code d'instruction crimi- 
nelle précitées , cessent d'être applicables dans leur partie pénale. 
Les dispositions répressives du code pénal par la voie de la juridic- 
tion correctionnelle ordinaire, ou de l'article 6 de la loi du 25 mars 
1822 , par la voie de la juridiction compétente, suivant que le fait 
aurait eu lieu par paroles ou par écrit (L. 26 mai 1819 , art. 14), 
ou de l'article Uli du code pénal, par la voie de simple police, s'il 
s'agit d'une injure simple , ou enfin les dispositions des réglemens 
disciplinaires , par les voies qu'ils autorisent , deviennent seules ap- 
plicables d'après les circonstances (2). 

VIII. Les outrages et les manquemens à l'audience rentrent dans 
les dispositions de la loi qui leur est applicable suivant leur nature, 
soit qu'ils s'adressent à tout le tribunal , soit qu'ils ne concernent 



(1) Il importe peu d'ailleurs que l'avocat qui a commis un manquement en- 
vers les magistrats Tait fait en plaidant la cause d'un client ou qu'il Tait fait en 
plaidant sa propre cause, revêtu des insignes de sa profession ; il doit en cette 
qualité, comme tout autre avocat et comme s'il avait plaidé la cause d'un étran- 
ger, respect au tribunal devant lequel il est admis à plaider. Les peines de dis- 
cipline peuvent lui être appliquées même après qu'il a été déjà prononcé une 
des peines portées par le code de procédure, le code d'instruction criminelle ou 
le code pénal j ch. réun. Grenoble, 26 déc. 1828 -J. P. 1828, t. 2, p. 547- Sir. 
t. 28, p. 212.— iïota. L'action publique et l'action disciplinaire ont deux objets 
différens : l'une de punir les infractions aux devoirs particuliers imposés par les 
fonctions, l'autre de venger l'infraction aux lois commise comme citoyen. 

(2) 19 mars 1812, u»G3. 
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qu'un seul des magistrats qui le composent et qui tiennent l'au- 
dience. 

Il n'existe d'ailleurs entre le cas où l'audience serait publique, et 
celui où elle aurait lieu à huis-clos, d'autre différence que celle qui 
résulterait de ce que ces circonstances donneraient à l'outrage le 
caractère d'outrage public, ou celui d'outrage non public, caractère 
qui est d'ailleurs sans influence sur la pénalité et sur le mode de ré- 
pression , ainsi que nous l'avons vu précédemment. 

IX. Nous devons reproduire ici une observation que nous avons 
déjà faite à propos de l'article 224 du code pénal ; c'est que l'ou- 
trage à V occasion ou à raison des fonctions , est nécessairement 
relatifs ces mêmes fonctions , tandis que l'outrage dans l exercice 
des fonctions peut être entièrement étranger aux fonctions (1). 
Celle remarque s'applique également à l'outrage fait à l'audience , 
qui peut être étranger aux fonctions et par conséquent à l'affaire 
soumise au magistrat. La loi a voulu proléger la majesté de l'au- 
dience , comme elle a protégé l'exercice des fonctions. 

X. La cour de cassation a décidé le 19 août 1837 , n° 246 — Dal. 
1837, p. 536 — Sir. t. 37, p. 906 , que les articles 222 et 223 du 
code pénal étaient applicables d'une manière absolue aux présidées 
des collèges électoraux. Cet arrêt a été rendu dans l'espèce sui- 
vante : le maire d'Àuch avait été outragé pendant qu'il présidait le 
collège électoral de son canton , et , sur sa plainte , les prévenus 
avaient été condamnés par la cour d'Agen à 100 francs d'amende 
par application des articles 222, 223 du code pénal , 6 § I e * de la 
loi du 25 mars 1822 , 14 de la même loi , 463, 52 et 55 du code pé- 
nal. Pourvoi en cassation et arrêt de la cour suprême ainsi conçu : 
« Sur le premier moyen tiré de ce qu'un maire président d'un col- 
lège électoral n'est pas magistrat et encore moins fonctionnaire pu- 
blic j — attendu que les dispositions des articles 222 et suivans du 
code pénal ne sont pas limitatives et ne s'appliquent pas exclusive- 
ment aux magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire ; que, 
d'après la rubrique de la section , elles s'appliquent aux dépositaires 
de l'autorité vite la force publique selon les distinctions expri- 



(1) 14 av. 1831, n« 8 — Dal. 1831, p. 157 — Sir. t. 31, p. 150. 



Digitized by Google 



4 



Loi 25 mars 1822, art. 6. 63 

niées dans les articles appartenant à la rubrique du § 2 de la section 
k du chap. 3 du lit. 1 er du livre 3 du code pénal;— attendu que les 
présidens des assemblées électorales légalement convoquées , lors- 
qu'ils sont installés en celte qualité , sont incontestablement des dé- 
positaires de l'autorité publique, soit qu'ils doivent leur mandat aux 
fonctions administratives ou judiciaires dont ils sont revêtus, soit 
qu'ils le doivent, dans les cas déterminés par les lois, à l'élection 
des citoyens qui en ont reçu de la loi la mission ; — attendu que 
l.arlicle 6 de la loi du 25 mars 1822 qui a prévu et réprimé les ou- 
trages publics faits d'une manière quelconque , à raison de leurs 
fonctions ou de leur qualité , à divers ordres de fonctionnaires , en 
a étendu l'application aux jurés , aux lémoins et aux ministres des 
cultes ; — qu'ainsi , dans l'espèce , il est inutile d'examiner si le 
maire d'Auch qui présidait l'assemblée électorale réunie pour l'é- 
lection de deux membres du conseil d'arrondissement, était, dans 
l'exercice de ses fonctions, un magistrat de l'ordre administratif; 
qu'il suffit qu'il ait été constaté que les outrages à lui adressés 
avaient été commis envers le président légal d'un collège électoral ; 
que le président est chargé du maintien de l'ordre , qu'il a droit , 
pour y parvenir, de requérir la force publique ; et qu'il est impos- 
sible de soutenir que , dans l'exercice de telles fonctions , il ne soit 

qu'un simple citoyen; — D'où il suit que l'arrêt attaqué a fait à R 

une juste application des art. 222 et 223 du code pénal , en répara- 
tion des outrages par paroles, gestes ou menaces dont ledit R 

s'est rendu coupable envers le président du collège électoral ; — 
sur le deuxième moyen tiré de la fausse application de l'article 6 de 
la loi du 25 mars 1822 et sur le troisième moyen tiré de ce que le 

fait imputé à B ne serait punissable d'après aucune loi j— en ce 

qui concerne R , attendu qu'il est constaté, par l'arrêt attaqué, 

qu'après la levée de la séance , ledit R a provoqué le président 

du collège et s'est rendu coupable envers lui d'outrages par paroles; 

— en ce qui concerne B , attendu qu'il est également constaté, par 

l'arrêt attaqué, que ledit B s'est rendu coupable d'outrages par 

paroles envers le président à l'occasion de l'exercice de ses fonctions; 
—attendu que les outrages de R et B ont été justement qua- 
lifiés d'outrages commis envers le président à l'occasion de l'excr- 
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cice de ses fonctions ; — qu'ainsi , ils étaient passibles des peines de 
l'article 6 de la loi du 25 mars 1822, et qu'en appliquant ces peines, 
l'arrêt attaqué n'a fait que se conformer à la loi ; — rejette • 

Nul doute que le président d'un collège électoral, chargé du 
maintien de l'ordre et ayant droit , pour y parvenir , de requérir la 
force publique, ne soit pas , dans l'exercice de telles fonctions , un 
simple citoyen. Il est évidemment fonctionnaire public cl , sous ce 
rapport , il a droit à la protection spéciale de la loi (1). Mais serait- 
il , dans tous les cas , environné de la protection déterminée par les 
articles 222 et 223 du code pénal? La cour de cassation s'est pro- 
noncée pour l'affirmative par le motif que les présidens des collèges 
électoraux sont dépositaires de l'autorité publique et que les articles 
222 et suivans du code pénal ne s'appliquent pas exclusivement aux 
magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, mais bien, d'après 
la rubrique sous laquelle ils sont placés , aux dépositaires de l'au- 
torité et de la force publique , selon, ajoute la cour de cassation , 
les distinctions exprimées dans les articles appartenant au § 2 
delà section k du chapitre 3 du titre 1 er du livre 3 du code pénal. 
Ces articles sont les articles 222 à 233 du code pénal et les distinc- 
tions qu'ils établissent sont, pour les articles 222 et 223, les ma- 
gistrats de l'ordre administratif ou judiciaire , pour les articles 226, 
225 et 226, les officiers ministériels ou agens de la force publique , 
et les commandans de la force publique. Or, il est évident que ren- 
dre les articles 222 et 223 applicables aux cas d'outrages envers les 
présidens des collèges électoraux , c'est les considérer comme des 
magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire. La cour de cas- 
sation a bien compris que le président d'un collège électoral n'était 
point et ne pouvait être , par la nature seule de ses fonctions , un 
magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire : aussi a-t-elle 
cherché à éluder cette difficulté en le qualifiant de dépositaire de 
l'autorité publique .Mais le principe reste , et l'application des 
articles 222 et 223 du code pénal est impossible dans le sens gé- 
néral où elle raisonne. 

Quant à nous, nous ferons une distinction que la cour de cassation 



{[) Paris, 30 août 1837. 
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a repoussée. Le président du collège électoral doit son mandat aux 
Tondions administratives ou judiciaires dont il est revêtu , ou bien 
il le doit à l'élection des citoyens. S'il a été appelé par la volonté 
de la loi comme maire ou président du tribunal , et , à défaut de 
ceux-ci , comme en remplissant les fonctions , son mandat est in- 
hérent à sa qualité , il y a été attaché par la loi : dès-lors il n'a 
pas cessé d'être magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire , 
et il est protégé par les articles 222 et 223 du code pénal. Dans le 
cas , au contraire , où il doit son mandat à l'élection , quelque di- 
gnité d'ailleurs dont il soit revêtu , le mandat est étranger à cette 
dignité ; il ne le tient que de la volonté des électeurs , et la protec- 
tion spéciale accordée à la dignité ne peut s'étendre à un acte qui 
n'a nul rapport avec celle-ci. Alors le président du collège électoral 
sera protégé , en sa qualité de fonctionnaire public , par l'article 6 
de la loi du 25 mars 1822. Sans doute , d'après cette distinction , la 
loi sera plus sévère suivant que le président du collège électoral 
tiendra son mandat de la seule volonté de la loi , et c'est là peut- 
être le résultat que la cour de cassation a voulu éviter. Mais la dis- 
tinction n'en existe pas moins par la nature même des choses et , 
tant que la législation, ne sera point modifiée , il faut se décider à 
l'admettre. 

XL Nous avons vu dans notre observation VI que les articles 222 
etsuivans du code pénal n'étaient applicables qu'à l'outrage com- 
mis par paroles, gestes ou menaces. Ces circonstances constitu- 
tives de la perpétration semblaient exclure l'outrage par <?cr*/qui 
ne se trouve point compris dans l'énumération que font les articles 
222 et 223. La cour de cassation l'a reconnu formellement par un 
premier arrêt (1). Mais changeant depuis sa jurisprudence , elle a 
décidé que les dispositions de cet article et des articles suivans em- 
brassent, dans les cas qu'elles prévoient , l'outrage par écrit, et, 
par conséquent , l'outrage contenu dans une lettre missive adressée 
à un magistrat (2). Ses motifs principaux, sont • que le code pénal, 



(t) 10 av. 1837— Carn.C.P. t. l,p. 551 — J. P. t. 51, p. 124-Sir. 1. 18, p. 23 
— Dal.l. 11, p. 100. 

(2) 15 juin, 8 sept. 1837, n»i 18, 264 — J. P. 1837, l. 2, p. 1 17 — J. P. t. 37, 
p. 625, 983 — Dal. 1837, p. 528 — J. D. C. 1837, p. 158. 
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faisant deux classes absolument distinctes entre les délits contre la 
chose publique et les délits contre les particuliers , a rangé dans la 
première de ces classes , les outrages envers les dépositaires de 
l'autorité et de la force publique, et , dans la seconde, les calom- 
nies et les injures; que les lois de 1819 et de 1822 , dans les cas 
qu'elles ont prévus , ont laissé subsister celte distinction ; qu'ainsi 
Ton ne peut chercher la répression des outrages envers les fonc- 
tionnaires , que dans la première des classes dont il vient d'être 
parlé ; que l'outrage écrit prend un caractère de préméditation qui 
ne permet pas de l'assimiler à l'outrage par gestes ou par menaces, 
mais qu'il doit èlre assimilé à l'outrage par paroles, l'écriture n'é- 
tant qu'une parole écrite; qu'autrement il y aurait dans la loi une 
lacune qui n'a pu être dans l'intention du législateur. » 

Cependant la cour de Poitiers devant laquelle la question s'est de 
nouveau présentée, l'ayant décidée le 28 avril 1838 dans le sens 
opposé au dernier état de la jurisprudence de la cour de cassation, 
son arrêt fut cassé le 2 juin suivant — DaJ. 1838, p. 220 (1). Les 
motifs de ce dernier arrêt de cassation n'ont fait que paraphraser 
ceux des deux arrêts précédens , sans y rien ajouter de nouveau. 

Mais la cour d'Angers , saisie par le renvoi 'qui lui fut fait , jugea, 
le 6 août 1838, comme l'avait fait celle de Poitiers. L'autorité de la 
jurisprudence de la cour de cassation se trouvant ainsi combattue 
par celle de l'opinion des cours 'royales , la question a acquis un 
nouveau degré de gravité. 

Quel que soit le parti que prennent, dans cette controverse, les 
chambres réunies de la cour suprême , nous croyons devoir nous 
ranger à la doctrine des cours royales. 

Le code pénal a spécifié avec soin les divers moyens qui auraient 
servi à commettre l'outrage. Ces moyens sont , suivant l'article 222, 
la parole, et , suivant l'article 223 , le geste et la menace. Les lois 
spéciales de la presse et des autres moyens de publication ont pris 
la même précaution. Et lorsque , aux paroles , elles ont ajouté les 
écrits, pourrait-on dire qu'elles n'auraient fait qu'une chose indif- 



(1) Un autre arrêt de règlement déjuges, en date du2t septembre 1838, con- 
sacre implicitement la même doctrine. 
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férente en elle-même? Elles avaient leur type et leur principe dans 
le code pénal. Si les dispositions de ce code eussent compris l'ou- 
trage par écrit dans l'outrage par paroles, si Y écriture, comme le 
dit la cour de cassation, n'est autre chose que la parole écrite , il 
était certes inutile, dans les lois de 1819, de distinguer ce qui se 
confondait par sa propre nature. 

Mais, dira-t-on que les lois spéciales ont été faites sous l'impres- 
sion de la doctrine de l'arrêt de 1817 , et qu'ainsi le législateur a 
voulu lever les doutes? Que l'on y prenne garde, cette remarque 
donne à l'argumentation une force nouvelle ; car si le législateur de 
1819 avait cru devoir combler une lacune laissée dans le code pénal, 
il aurait lui-même reconnu que le législateur de 1810 n'avait point 
confondu récriture avec la parole. 

Et pourquoi, d'ailleurs, une semblable confusion ? Le code pénal a 
distingué le geste de la parole. Ne pourrait-on cependant pas dire 
que le geste est la parole gesliculée , aussi bien que l'écriture est 
la parole écrite? S'il a été fait du geste une catégorie particulière 
dans le code pénal, c'est que le législateur avait ses motifs; si 
les articles 222 et 223 ont fait omission de l'écriture, c'est que te 
législateur avait encore ses motifs. 

L'outrage par paroles envers un magistrat dans V exercice ou à 
l occasion de r exercice de ses fonctions, est une sorte de voie de 
fait ; il lire, de la forme avec laquelle il se produit, une plus grande 
intensité. Il en est de même de l'outrage par geste et par menace 
commis dans des circonstances semblables. "On conçoit ainsi que le 
législateur de 1810 ait spécialement considéré l'outrage consommé 
à l'aide de ces divers moyens. On conçoit qu'il ait pu négliger l'é- 
criture comme moyen d'aggravation de l'outrage, malgré le carac- 
tère de préméditation qui alors s'y rattache ; car il a été seulement 
préoccupé de la voie défait. Dans ce système, il a laissé l'outrage 
écrit soumis à la disposition générale de l'article 376 du code pé- 
nal qui s'applique en matière d'injure écrite, aussi bien qu'en ma- 
tière d'injure par paroles , qui s'applique à l'injure adressée à un 
fonctionnaire public , à un magistrat, et non qualifiée par les ar- 
ticles 222 et suivans , aussi bien qu'à l'injure envers les simples par- 
ticuliers. 

L'arrêt du 10 avril 1817 ci-dessus cité reconnaît formellement 
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cette vérité, et l'on peut ici opposer l'opinion de la cour de cassa- 
lion de 1817 à son opinion de 1838, avec d'autant plus de raison 
qu'elle a reçu depuis la sanction du législateur. L'article 20 de la 
loi du 17 mai 1819 porte en effet : « ... Néanmoins l'injure qui ne 
renfermerait pas l'imputation d'un vice déterminé ou qui ne serait 
pas publique, continuera d'être punie des peines de simple police.» 
Or,' le sens de ces expressions a été bien expliqué par la commission 
de la chambre des députés, qui avait proposé d'ajouter à la fin de 
l'article ces mots : « Si elle est commise envers les particuliers, » 
restreignant ainsi pour l'avenir l'application générale qu'avait eue 
jusque-là l'article 376 du code pénal. « La commission, a dit M. le 
rapporteur, a cru devoir distinguer pour l'application de l'article 19 
(devenu l'article 20 de la loi), les corps, les fonctionnaires et les 
simples particuliers. C'est envers ceux-ci seulement que l'injure 
lui semble pouvoir dégénérer en contravention de simple police, 
lors même qu'elle ne renferme point l'imputation d'un vice déter- 
miné ou lorsqu'elle n'est point publique. Le caractère en est plus 
grave si elle offense un corps ou un fonctionnaire dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. • Cependant la com- 
mission déclara, par l'organe de son rapporteur, qu'elle n'insistait 
pas sur l'addition proposée , lorsqu'on en vint à la discussion de 
l'article, qui demeura, en définitive, rédigé tel qu'il avait été pro- 
posé. 

Le système du législateur de 1810 pouvait présenter sans doute 
une sorte d'anomalie , quand l'outrage avait été rendu public et 
qu'il avait ainsi atteint un caractère de gravité assez intense pour 
qu'il dût devenir l'objet d'une disposition spéciale. Il y a même une 
lacune , si l'on veut. Mais est-il permis, en matière pénale , de rai- 
sonner par assimilation , et de créer des peines par voie d'analogie, 
comme Ta fait la cour de cassation ? Le juge peut-il s'ériger en lé- 
gislateur pour combler les lacunes de la loi ? Nous avons cru pé- 
nétrer les molifs du législateur de 1810 qui avait d'ailleurs considéré 
la publicité comme une circonstance constitutive ou aggravante d'un 
petit nombre seulement de délits, sans en faire l'objet de dispositions 
générales. S'il est vrai cependant qu'il y ait eu omission, au légis- 
lateur seul appartient de la réparer. La loi du 25 mars punit l'ou- 
trage commis d'une manière quelconque envers les fonctionnaires. 
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Du moment où l'écrit renfermant l'outrage aura reçu la publi- 
cité , il attirera maintenant sur l'auteur de la publication , quel 
qu'il soit , la peine plus grave qui y est attachée. Celte peine sera 
toutefois encore inférieure à celle des articles 222 et suivans du code 
pénal. Mais telle est la volonté du législateur. Une faut pas non plus 
perdre de vue que l'outrage écrit, quoique prémédité, n'acquiert 
point, par la publicité, le caractère de voie de fait auquel s'était 
attaché le législateur de 1810. Tant que l'outrage écrit demeurera 
enfin enseveli dans le silence, n'ayant alors ni retentissement, ni 
gravité réelle , il restera soumis à l'application des articles 376 , 
471 n° 11 du code pénal , et 20 de la loi du 17 mai 1819. En Angle- 
terre, l'outrage contenu dans une lettre envoyée cachetée est un li- 
hel, de môme que si cette lettre avait été publiée par la voie de 
l'impression (Blackst. liv. 4, ch. 11 , n° 13). Notre code pénal n'a 
point porté de disposition à cet égard , et son silence ne peut cire 
suppléé par une analogie tirée d'une législation étrangère. 

XII. Le délit d'outrage tel qu'il est prévu par les articles 222 et 
223 du code pénal , n'exige pas nécessairement la présence du ma- 
gistral (1). L'article 6 de la loi du 25 mars 1822 exige moins encore 
celle des personnes auxquelles il s'applique (2). En effet , l'article 6 
disposant d'une manière générale et absolue , il n'admet, dans son 
application, aucune restriction. L'outrage peut d'ailleurs, quoique 
dirigé contre un fonctionnaire délégué , rejaillir sur celui qui a 
donné la délégation ei l'atteindre; car la délégation n'a d'effet que 
pour les actes même qui en sont l'objet. 

XIII. Il n'est pas nécessaire que le magistrat ou le fonctionnaire 
outragé à raison de ses fondions ou de sa qualité , ait été en cos- 
tume soit au moment où l'outrage a eu lieu , soit au moment où il 
avail fait l'acte de ses fonctions à l'occasion duquel l'outrage lui a 
été adressé ; il suffit qu'il ait été connu du prévenu sous sa qua- 
lité (3). Mais la bonne foi doit alors facilement se présumer, et s'il 



(1) 10 av. 1817~-Dal. t. 11, p. 130 — J.P. t. 51, p. 124 — Sir.t. 18 p. 24:28 
juill. 1828, n«> 212 — Sir. I. 28, p. 399; 15 juin 1837 — J. D. C. 1837, p. 158 — 
J. P. 1837, t. 2, p. 117; Bordeaux, l« r tév. 1837— Dal. 1837, p. 164 — Sir. l. 37, 
D. 445. * 

(2) 28 juill., 12 sept. 1828, n° 212 — Sir. t. 28, p. 399 — J. D. C. 1837, p. 158 
— J. P. 1837, t. 2, p. 117— Dal. 4828, p. 414. 

(3) 26 mars 1813, m 55 — Dal. 1. 1 1 , p. 96. 

Un fonctionnaire public, dans son domicile et sans son costume, est réputé 
Il 5 
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apparaissait que le caractère public de la personne outragée ait pu 
être ignoré , on ne devrait appliquer au prévenu que la peine de 
l'outrage contre les particuliers. 

Il n'est pas même nécessaire, pour qu'il y ait outrage, dans le 
sens légal , que le magistrat, le fonctionnaire ait fait compétemment 
l'acte de ses fonctions , pourvu toutefois qu'il ait agi dans l'étendue 
de son ressort ; car s'il avait agi hors de son ressort, il serait absolu- 
ment sans droit et sans qualité et, par conséquent, il n'aurait clé 
outragé ni dans l'exercice ni à raison de ses fonctions (1). 

§let2. 

XIV. Ce que nous avons dit dans notre observation VI sur l'art. 16 
de la loi du 17 mai 1819, de la diffamation à l'occasion de l'exercice 
des fonctions, postérieurement à la cessation de ces fonctions, s'ap- 
plique à Youtrage, à raison ou à l'occasion des fonctions , fait dans 
la même circonstance : les motifs de décider sont les mêmes. 

§ 1 et 3. 

V. les observations X et XII ci-dessus. 

XV. Les ministres des cultes n'étant pas dépositaire» de l'autorité 
publique et ri 'agissant pas au nom du prince , ils ne sont pas des 



en fonctions à l'égard des personnes qui s'adressent à lui à l'occasion de ses 
fonctions ; 28 déc. 1807 —Dal. 1. 1 1, p. 96 — Merl. Rép. v° injure, G 2, n° 7.— 
Ainsi un juge-de-paix qui accorde à un plaideur un entretien relatif à son pro- 
cès, est dans l'exercice de ses fonctions; 16 août 1810 — Dal. t. 11, p. 95, 
comme celui qui s'est rendu, à raison de ses fonctions et en vertu d'une ordon- 
nance préalable, sur des lieux contentieux, assisté de son greffier et d'un huis- 
sier; il importerait peu d'ailleurs que la séance n'eût point été déclarée ouverte, 
et que les opérations n'eussent point été entamées; 17therm. an 10— Dal. 1.(1, 
p. 94 — Merl. Rép. vo injure, § 2, n w 6 
(1) Implicitement, 26 mars 1813 précité. 

Un adjoint de maire est dans l'exercice légal de ses fonctions, dans le cas de 
l'article 587 du code deprocédure civile, même lorsqu'il n'est pas déclaré dans 
le procès-verbal de saisie qu'il a été requis à cause de l'empêchement du juge- 
de-paix (sauf alors au saisissant à répondre civilement de la validité de la sai- 
sie], car il ne peut retarder le service pour lequel il est requis. L'article 222 du 
code pénal ne distingue point d'ailleurs entre l'exercice légal et l'exercice il- 
légal, un magistrat ne cessant point d'être en fonctions parce que l'arrêté qu'il 
a pris ou l'acte auquel il a concouru pourra un jour être annulé pour vice d'in- 
compétence ou par suite d'une action en forfaiture; 1 er av. 1813, n° 63 — Dal. 
1. 11, p. 97 — Sir. 1813, p.324— Carn.C. P. t. 1, p.551. 
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fonctionnaires publics. Aussi, pour les faire jouir de la protection de 
Tari. 6, il a fallu les comprendre dans une disposition expresse. Les 
art. 222 et suivans du code pénal ne s'étendaient pas d'ailleurs 
à J'outrage commis envers eux; ce délit était puni par l'art. 262. 

L'article 262 du code pénal embrassant, dans la généralité de ses 
termes , l'outrage public comme l'outrage non public, a évidem- 
ment été absorbé par l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 , en ce qui 
concerne l'outrage public; il ne demeure plus applicable qu'à 
l'outrage non public. La reproduction de l'article 262 dans la loi 
du 28 avril 1832 , qui a modifié le code pénal , n'a pas eu pour but 
de lui rendre son application aux outrages publics le législateur 
a voulu seulement conserver l'état de chose alors existant. 

XVI. L'article 262 du code pénal se réfère à l'article 260 qui le 
précède et qui ne dispose qu'à l'égard des cultes autorises. Ainsi , 
l'article 262 ne doit s'entendre , comme l'article 6 de la loi du 25 
mars 1822 , que des cultes légalement reconnus , puisque , à l'épo- 
que où le code pénal a été promulgué, aucun culte ne pouvait s'éla- 

a 

blir sans l'autorisation du gouvernement. 

^VII. L'article 6 de la loi du 25 mars 1822 , a admis , à l'égard 
des ministres des cultes , une distinction importante entre l'outrage 
public à l occasion des fonctions , et le môme outrage dans î exer- 
cice des fonctions : il a considéré , comme aggravante, cette der- 
nière circonstance , et il a voulu que la peine fut plus forte si le mi- 
nistre des cultes était dans V exercice de ses fonctions. 

XVIII. Le même article ne punit, comme nous venons de le voir, 
que l'outrage public adressé d'une manière quelconque aux minis- 
tres des cultes à raison de leurs fonctions ou de leur qualité , ou dans 
J'exercice de leurs fonctions. L'article 262 du code pénal , restreint 
à l'outrage non public, veut d'ailleurs que le fait ait eu lieu par 
paroles ou gestes et dans leurs fonctions. L'outrage non public 
commis de toute autre manière ou qui, fait par paroles ou gestes f 
ne l'aurait pas été dans leurs fonctions, n'a pas été l'objet d'une 
disposition spéciale de la loi; il rentre ainsi dans la catégorie des in- 
jures envers les particuliers, punissables des peines de simple police, 

• 

V. observations IX et XHI ci-dessus. 

► 

XIX. Les jurés participent à l'administration de la jnstice , et , à 
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ce titre , une portion de l'autorité publique leur est confiée. Juges 
du point de fait en matière criminelle, leur verdict entraîne l'ac- 
quittement, l'absolution ou la condamnation de l'accusé que les 
magistrats doivent ensuite prononcer. Et cependant les jurés ne 
peuvent être considérés ni comme des magistrats, ni comme des 
fonctionnaires publics , ni comme des dépositaires ou agens de l'au- 
torité publique proprement dits. Ils sont des citoyens chargés d'un 
service public, spécial et momentané. La nature et l'importance du 
mandat qu'ils reçoivent de la loi , voulaient que le caractère public 
dont ils sont revêtus , fût protégé par une disposition particulière. 
Le second paragraphe de l'article 6 a eu pour objet de réprimer les 
outrages auxquels ils sont exposés par suite de l'accomplissement 
de leurs devoirs. 

XX. Ce paragraphe ne, pouvait, dans le principe, avoir en vue 
que les jurés siégeant en cours d'assises. Cependant a-t-il pu s'éten- 
dre aux jurés composant le jury institué par la loi du 7 juillet 1833 
afin de déterminer la valeur des immeubles en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. MM. Gillon et Slourm, dans leur 
commentaire sur l'article 37 de celte loi, pensent que les jurés d'ex- 
propriation sont protégés par les dispositions des articles 222 et 
suivans du code pénal. Nous croyons qu'ils doivent être plutôt pro- 
tégés par la loi du 25 mars 1822. Les jurés d'expropriation ne sont 
pas des magistrats ni des fonctionnaires publics, des dépositaires 
ou agens de l'autorité ou de la force publique. Ce sont, comme les 
jurés d'assises , des citoyens chargés d'un service public. Ils doivent 
leur être en tout assimilés. Mais il en est différemment du magistrat 
directeur du jury d'expropriation qui conserve sa qualité de magis- 
trat dans l'exercice des fonctions qui lui sont alors dévolues (L. 7 
juill. 1833, art. iU, 32 et suiv.). 

XXI. Le témoin qui vient déposer sous la foi du serment , fait en 
cela , non point l'acte privé d'un simple particulier, mais l'acte pu- 
blic qui lui est commandé par la loi dans l'intérêt général. Dès-lors, 
l'outrage commis publiquement envers lui à raison de son témoi- 
gnage, devait être réprimé par une pénalité spéciale. Cependant îl 
faut bien remarquer qu'il n'existe aucune assimilation entre le té- 
moin et le fonctionnaire public , le dépositaire ou l'agent de l'auto- 
rité publique. Le témoin diffère essentiellement de ceux-ci j car 
aucune- portion de l'autorité publique ne lui est dévolue , il n'a au- 
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cun caractère public et il reste dans la catégorie légale des simples 
particuliers qui sont tenus d'obéir à tous les mandemens de la jus- 
tice et de la loi ; le législateur a marqué lui-même la différence que 
nous venons de signaler, en abaissant la pénalité de l'outrage com- 
mis envers le témoin. Si cette pénalité a été néanmoins portée au 
même degré que celle de l'outrage envers le juré , c'est uniquement 
dans l'intérêt de la manifestation de la vérité et de la bonne admi- 
nistration de la justice. Une garantie suffisante a été donnée au té- 
moin pour assurer son indépendance ; mais la nature du fait n'en a 
-éprouvé aucune modification. Aussi l'art. 6 distingue-t-il : il protège 
les fonctions du juré et la déposition du témoin. La cour de Lyon 
a donc commis une erreur en déclarant en principe dans un arrêt du 
5 juin 1834, déjà cité, que l'outrage envers un témoin était abso- 
lument de même nature que celui qui peut avoir lieu envers un jure* 
ou envers tout fonctionnaire public à raison de leurs fonctions. 

XXII. La disposition du paragraphe 2 est-elle applicable à l'ou- 
trage fait au juré dans V exercice de ses fonctions ou au témoin 
pendant sa déposition ? Nous le pensons. Ces expressions à raison 
de ses fonctions , ou à raison de sa déposition doivent être prises 
dans leur acception la plus étendue ; car l'article 6 ne distingue pas 
'comme il le fait pour l'outrage envers le ministre des cultes. Il s'agit 
"enfin , dans le paragraphe 2 , d'un délit entièrement nouveau et 

i 

qualifié pour la première fois , auquel ne peut s'appliquer la dis- 
tinction spéciale faite pour l'outrage envers un fonctionnaire. 

XXIII. Si l'outrage n'est pas public, il rentre nécessairement dans 
la catégorie des injures simples. La même protection n'est plus due, 
en ce cas , au juré et au témoin; car l'outrage non public qui leur 
est adressé, n'apporte aucune perturbation à l'ordre public. 

■ 

[ s*. 

XXIV. La disposition du paragraphe U a d'abord pour objet d'é- 
tendre les peines portées par le premier paragraphe de l'aTticle228 
du code pénal et par l'article 229 du même code, aux excès et voies 
de fait de la nature de ceux qui sont expri més au premier para- 
graphe de cet article 228, et commis envers toutes les personnes 
■protégées par notre article 6 , lorsque ces violences et voies de fait 
sont accompagnées d'un outrage public envers les mêmes personnes. 
La disposition du paragraphe*» a ensuite pour objet de cumuler 
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dites peines avec l'amende portée au premier paragraphe du prêV 
sent article. Mais il faut bien remarquer qu'il n'est point nécessaire, 
pour l'application de ces dispositions, qu'il y ait eu coups portés. 
Il résulte des articles 231 et 232 du code pénal , qu'il y a assimila- 
tion entre les violences et les coups portes, et la disposition de ces 
articles explique celle de l'article 228 qui n'est que démonstrative. 
Ainsi la cour de cassation a jugé le 29 juill. 1826 , n° 147 , que le 
fait d'avoir saisi un maire au col et d'avoir passé la main dans sa 
cravate en le tirant avec force, rentrait dans les termes de ce der- 
nier article : etiatn sine pulsatione posse dici atrocem inju^ 
riam, personnâ atrocUatem facientefL. 9 D. de inj. et fam, lib.J 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que la disposition de l'ar- 
ticle 229 du code pénal n'est que facultative. Si l'on entendait ju- 
daïquement les termes du paragraphe 4 de notre article « sera 
puni, etc. * on en conclurait que , de facultative qu'elle était , la 
disposition de l'article 229 serait devenue obligatoire dans les cas 
prévus par notre article 6. Cependant nous ne pensons pas que telle 
ait été l'intention du législateur. Il a seulement voulu établir le cu- 
mul des peines et c'est ce qu'il a exprimé par ces mots « sera puni, • 
en laissant au juge le soin d'apprécier, suivant les circonstances , 
s'il est ou non nécessaire , de prononcer une aggravation de peine 
inutile dans beaucoup de cas , et d'ordonner l'éloignement du con- 
damné pendant le laps de temps qu'a déterminé l'article 229. 

Sans la disposition expresse de l'article 6 , en cas de concours des 
deux délits, la peine la plus forte pourrait être seule prononcée, 
c'est-à-dire celle qu'a édictée le code pénal. La disposition géné- 
rale de l'article 365 du code pénal ne permettrait pas le doute à cet 
égard. C'est ainsi que les articles 16, 17 et 18 de la loi du £7 mai 
1819 ne contenant aucune disposition semblable à celle-ci, les peines 
qu'ils prononcent, lorsqu'elles concourent avec celles qu'a édictées 
l'article 430 du code pénal , sont soumises aux règles du cumul. 

XXV. Nous avons vu élever la question de savoir si te fait de 
porter un coup de poing à un témoin à l'occasion de sa déposition 
constituait tout à la fois l'outrage par geste et les excès dont il est 
question dans ce paragraphe. Nous pensons que non , alors même 
que , par suite du coup de poiug , le bonnet du témoin eût été ar- 
raché, comme dans l'espèce que nous citons. L'action d> frapper 
du poing doit être nécessairement précédée de celle de lever le 
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poing , ou plutôt il n'y a dans ces deux circonstances qu'une seule 
et même action , qu'un seul et même fait qui ne peut constituer en 
même temps deux délits donnant lieu à deux peines distinctes. Peu 
importe d'ailleurs que le coup ail arraché le bonnet de la personne 
à laquelle il était porté : c'est là une circonstance sans valeur, parce 
qu'elle se confond avec le coup dont elle a élé la suite , et dès-lors 
elle n'est point par elle-même un outrage lorsque ce coup a reçu 
de la loi une qualification particulière. 

XXVI. Nous avons dit que le paragraphe k de notre article com- 
prenait toutes les personnes protégées par les trois paragraphes 
précédens. L'article 263 du code pénal de 1S10 portail : « Quicon- . 
que aura frappé le ministre d'un culte dans ses fonctions sera puni 
du carcan. » Celte disposition , il faut le reconnaître , a élé virtuel- 
lement abrogée par l'article 6 de la loi de 1822 qui ne prononce que 
des peines correctionnelles pour le cas d'outrage public accom- 
pagné de coups. L'outrage public accompagné de coups étant ainsi 
spécialement prévu , s'il était resté à l'article 263 du code pénal 
quelque force , ce ne pouvait plus être que pour le cas d'outrage 
non public accompagné de coups ou pour les cas de coups sans 
autre outrage : délits moins graves que le premier puisque l'un 
n'est pas accompagné de la circonstance de publicité et que l'au- 
tre ne Test même d'aucune espèce d'outrage. Cependant l'article 
263 prononçant une peine infamante , il en serait résulté que la 
peine la plus forte aurait dû être appliquée au délil le moins grave, 
tandis que la peine la plus faible aurait élé réservée au délil le plus 
grave. Une telle anomalie donne lieu de penser que la loi de 1822 
qui a introduit un système enlièrement nouveau en faveur des mi- 
nistres des cultes, a entendu complètement abroger l'article 263 du 
code pénal (1). 

Mais on objecte que l'article 263 du code pénal de 1810 a élé re- 
produit dans le code pénal de 1810-1832 modifié , ei avec la substi- 
tution de la peine de la dégradation civique à celle du carcan. D'à- 



(t) Telle est aussi l'opinion de M. Parant, p. 141. MM. Chanveau et Hélie, t. 
4, p. 523, pensent que I article 963 n'a élé absorbé par notre article que dans les 
cas où les coup» ont élé accompagnés d'outrage public, et qu'il reste applicable 
dans les autres cas. Us reconnaissent qu'il y a anomalie flagrante ; mais ils pen- 
sent que celte anomalie accuse seulement le législateur, sans entraîner l abro- 
galioa absolue de l'article 263. 
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bord il faul remarquer que le législateur de 1832 a laissé subsister 
dans le nouveau code toutes les dispositions de l'ancien code qui 
n'étaient pas expressément abrogées par la législation spéciale. 
L'argument ramené à ces termes perd déjà de sa force, et il ne lui 
en reste plus aucune si l'on considère comment a été faite, dans l'ar- 
ticle 263, la substitution de la dégradation civique à la peine du car- 
can. La peine du carcan était abolie dans le projet de loi de 1832 et 
remplacée par celle de la dégradation civique. Ce projet de loi, qui 
ne touchait qu'un petit nombre d'articles , laissait aux juges le soin 
d'appliquer les articles anciens avec les modifications résultant de 
ses dispositions. Cependant , sur la proposition d'un membre de la 
chambre des députés, le principe d'une nouvelle codification fut 
admis. Dès-lors chacun des articles du code pénal qui subissait 
quelque modification soit par suite d'une disposition spéciale de la 
loi nouvelle , soit par suite d'une disposition générale , comme l'ar- 
ticle 263, en devint partie intégrante et dût être voté après avoir été 
amendé. On voit ainsi qu'on ne peut tirer de la modification ap- 
portée à cet article, la conséquence qu'il aurait été dans l'intention 
du législateur de le remettre en vigueur , s'il était antérieurement 
aboli. D'ailleurs nous avons ci-dessus fait remarquer que la peine 
la plus grave de l'ancien article 263 , si cet article avait subsisté 
après la loi de 1832, aurait été appliquée au délit le plus léger. Or, 
notre observation se représente avec plus de force, peut-être , puis 
que le nouvel article 263 qui prononce la dégradation civique , se 
combine avec l'article 35 du même code suivant lequel la dégrada- 
tion civique , comme peine principale , peut être accompagnée d'un 
emprisonnement qui n'a d'autre limite que le maximum de celte 
peine. 

XXVIT. Les articles 228 et 229 du code pénal continuent à de- 
meurer seuls applicables , lorsque les délits qu'ils prévoient n'ont 
été accompagnés d'aucun outrage. Ils se combinent avec les articles 
222, 223 et 226 qu'ils absorbent suivant les règles du cumul , lors- 
que l'outrage qui les aura accompagnés est de la nature de ceux que 
punissent actuellement ces articles. 

Mais devra-t-on en même temps appliquer l'amende portée par 
l'article 6 de la loi de 1822? Nous le pensons. S'il n'en était point 
ainsi , l'outrage envers le magistrat dans l'exercice de ses fonctions, 
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accompagné des excès et violences prévus par les articles 228 et 
229, serait puni moins sévèrement que l'outrage envers le magistrat 
à l'occasion de l'exercice des fonctions , envers le juré, le témoin, 
etc. , accompagné des mêmes excès et violences. Il est évident que 
la loi n'a pu admettre une telle anomalie que repousse d'ailleurs le 
système d'aggravation qui , au cas d'outrage envers un magistrat 
dans l'exercice de ses fonctions, a fait maintenir les dispositions 
pins rigoureuses des articles 222 et suivans du code pénal. Nous 
croyons que le paragraphe k de notre article 6 , s'applique à tous 
les cas d'outrage qu'il qualifie , alors même que le législateur a en- 
tendu laisser quelques-uns de ces cas dans la répression du code 
pénal, à cause des circonstances qui l'accompagnent. 

§5. 

XXVIII. Le paragraphe 5 étend les dispositions des articles 231, 
232 et 233 du code pénal, aux violences exprimées dans ces articles, 
commises envers toutes les personnes protégées par notre article 6, 
lorsqu'elles auront accompagné un outrage public qualifié par cet 
article. Mais il n'admet plus , comme le précédent, le cumul , parce 
que les peines prononcées par les dispositions du code pénal aux- 
quelles il renvoie , ont plus de gravité. 

§1,2,3, 4,5. 

XXIX. La protection accordée par cet article aux personnes qu'il 
énumère, s'étend à tous les cas où, d'une manière quelconque, elles 
ont cessé leurs fonctions au moment où l'outrage , soit sans vio- 
lences , soit avec violences , a été commis à raison de ces fonctions 
ou de leur qualité ( V. L. 17 mai 1819, art. 16, observation VI.). 

Art. 7. L'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les jour- 
naux et écrits périodiques des séances des chambres et des audiences des cours 
et tribunaux, seront punies d'une amende de mille francs à six mille francs. 

En cas de récidive, ou lorsque le compte rendu sera offensant pour l'une ou 
l'autre des chambres , ou pour l'un des pairs ou des députés , ou injurieux pour 
la cour, le tribunal , ou l'un des magistrats , des jurés ou des témoins , les édi- 
teurs du journal seront en outre condamnés à un emprisonnement d'un mois à 
trois ans. 



Digitized by Google 



78 Loi 25 mars 1822 , art. 1. 

Dans les mêmes cas, il pourra élre interdit, pour un temps limité ou pour 
toujours, aux propriétaires et éditeurs du journal ou écrit périodique con- 
damné, de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires. La violation de 
cette défense sera punie Jde peines doubles de celles portées au présent ar- 
ticle (1). ' 

V. 16. — L. 17 mai 1819, art. 21 j 26 mai 1819, art. 6; 18 juill. 1828, art. 16; 
9 sept. 1835, art. 10. 

ï. L'article 21 de la lot du 17 mai 1819 en disposant que le compte 
fidèle, dans les journaux , des séances législatives, ne donnerait ou- 
verture à aucune action , a reconnu implicitement par cela seul le 
maintien de l'action contre les diffamations ou injures que contien- 
drait ce compte rendu , s'il n'était pas fidèle; et, à cet égard , le lé- 
gislateur a dû s'en référer à la législation existante. Mais aucune 
disposition légale n'avait considéré abslracti veinent le compte infi- 
dèle et de mauvaise foi , et ne l'avait érigé en délit. De graves abus 
ayant été commis par la presse périodique , le législateur a intro- 
duit dans la loi de 1822 une disposition répressive des écarts aux- 
quels elle pourrait se livrer et qui , en l'absence même de toute in- 
jure, constituent déjà une sorte d'offense, puisqu'il importe à la di- 
gnité des chambres , des cours et des tribunaux que la fidélité de 
leurs débats ne soit pas méchamment altérée. Telle est l'origine de 
l'article 7. 

L'article 16 de la loi du 18 juillet 1828 et l'article 10 de la loi du 
9 septembre 1835 interdisent, d'une manière absolue , le compte 
rendu de certains actes de l'administration de la justice. 

$i. 

II. On doit se demander d'abord ce qu'il faut entendre par un 
compte rendu des séances des chambres et des audiences des cours 



(1) L'infraction à l'interdiction de rendre compte des débats législatifs ou ju- 
diciaires , constitue une contravention. 

En Angleterre, le rapport véritable des causes encore pendantes devant 
une cour de justice , imprimé sans une permission régulière de cette cour, est 
un délit, parce qu'une telle publication pourrait mettre les amis des parties en 
état d'en imposer à la justice par la fabrication de prétendues preuves ou autres 

(>ratiques coupables (Blackst. liv. 4, ch. 20, n° 3 in fine et Christ, sur Blackst. 
iv.4,cb. ll,n»13). 
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cl tribunaux. La loi n'en ayant pas fixé les circonstances constitu- 
tives, elle en a laissé l'appréciation aux tribunaux. La jurisprudence 
a fixé , sur ce point et en ce qui concerne les audiences des tribu- 
naux , des règles dont la plupart peuvent s'appliquer au compte 
rendu des séances des chambres. 

Il faut d'abord reconnaître que la question de savoir si un article 
incriminé est un compte rendu , ou s'il ne contient que des réfle- 
xions du journaliste , ne doit pas se résoudre par la place qu'il oc- 
cupe dans le journal , ni par la rubrique sous laquelle il a été placé, 
mais par sa conlexture et par la nature des faits qui y sont rappor- 
tés. Ainsi l'article de journal qui présente des faits plus ou moins 
nombreux comme s'élant passés à l'audience d'une cour d'assises , 
peut constituer un compte rendu de cette audience , quelle que soit 
la place que cet article occupe dans les colonnes du journal, bien 
qu'il soit accompagné de réflexions et quoiqu'il se trouve, dans une 
autre partie de la même feuille , une relation plus étendue de l'au- 
dience (1). 

Le but que se serait proposé l'auteur de l'article , la forme qu'il 
aurait adoptée, n'enlèvent point à cet article le caractère de 
compte rendu qu'il tirerait de sa propre nature et des faits qu'il 
renfermerait ; autrement il serait par trop facile d'éluder les dispo- 
sitions de la loi. Le but et la forme du compte rendu peuvent d'ail- 
leurs présenter par eux-mêmes une sorte d'aggravation qui ne doit 
pas devenir une cause d'impunité. Ainsi le récit qui serait présenté 
sous la forme de réflexions et de critiques , ou qui serait écrit en 
style ironique et burlesque , n'en constituerait pas moins un compte 
rendu 

Il importe peu que le compte rendu porte ou non ce litre , 
qu'il soit ou non présenté comme le résultat d'une séance, 



(1) 18 oct. 1833, n° 446 — Sir. t. 34, p. 43 — Dal. 1833, p. 393 j Seine, C. d'ass. 
20 mars 1833 — Dal. id. — Nota. L'article incriminé rendait compte de ques- 
tions adressées par le président aux prévenus et aux témoins , des réponses et 
des dépositions de ceux-ci et de plusieurs autres circonstances des débals, d'ar- 
restations de témoins faites, audience tenante, du refus du président de poser 
une question, ce ce qui, abstraction faite des réflexions dont ce récit est accom- 
pagné et de l'application qui peut être faite de l'article dont il s'agit, constitue 
essentiellement un compte rendu, » porte l'arrêt de la cour d'assises. 

(i) Mêmes arrêts. 
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qu'il renferme tous les faits ou seulement quelques-uns des faits 
qui se sont passés dans tout le cours des débals ou pendant une par- 
tie de ces débats. Ainsi , par exemple , l'analyse des dépositions des 
témoins , la discussion sur une ordonnance de renvoi du président 
d'une cour d'assises à une autre session , peuvent donner à l'article 
qui les renferme, le caractère de compte rendu (1). La loi a en 
effet voulu protéger l'audience et tous les faits , tous les incidens et 
actes dont elle se compose , et par conséquent aussi les ordonnances 
que le président rend à l'audience dans les limites de ses pouvoirs 
C pour lesquelles le concours des autres magistrats n'est pas néces- 
saire; ces ordonnances sont en effet de véritables jugemens. 

A plus forte raison , l'article d'un journal qui a pour but de faire 
connaître un procès , qui indique les questions à juger, les faits de 
la cause , et les circonstances qui s'y rapportent , qui rappelle les 
plaidoiries d'un défenseur et les autorités sur lesquelles il s'est 
appuyé, est-il un compte rendu (2). Mais il ne serait pas même 
nécessaire que tous ces faits ou quelques-uns d'eux fussent relatés : 
un article de discussion générale peut être qualifié de compte 
rendu des débals d'une affaire , lorsque les différentes phrases qui 
le composent ont pour objet ces débats (3). 

III. Pour que le compte rendu rentre dans l'application de cet 
article, il est nécessaire quel'on y trouve l'infidélité et la mauvaise 
foi réunies. L'infidélité peut, en effet, n'élre que le résultat d'une 
erreur ; si elle est involontaire , il n'y a point de délit. L'intention a 
dû présider à l'action , à l'infidélité du compte , et elle est ici ca- 
ractérisée par {^mauvaise foi qui est une circonstance substantielle 
et constilulive sans laquelle le délitn'existe pas. Les tribunaux appré- 
cient d'ailleurs souverainement l'infidélité et la mauvaise foi (&). 

IV. Il ne faut pas perdre de vue qu'il ne s'agit ici que du compte 
rendu des séances des chambres et des audiences des cours et tri- 
bunaux. Le compte infidèle et de mauvaise foi des séances des au- 



(l) Mêmes arrêts. — Seine, C. d'ass. 30juill. 1834 : 6 juin 1834, n° 173. 
(2 Caen, trib. 14 mars 1835. 

(3) 23 fév. 1837, n° 59 — Dal. 1837, p. 260— Sir. t. 37, p. 629. 

(4) 18oct. 1833 -Dal. 1833, p. 393; 12 mai 1837, n<> 149— Dal. 1837,p.529 
— .1. P. 1837, 1. 1, p.6D6; implicitement, Seine, C. d'ass. 20 mars 1833 — Dal. 
1833, 3 e part. p. 77. 



Digitizeci by Google 



Loi 25 mars 1822 , art. 7. . 81 

1res corps ne serait pas soumis aux dispositions de cet article. Il 
ne pourrait donner lieu à une poursuite qu'autant qu'il renfermerait 
un fait qualifié crime ou délit par la loi , et ce fait seul deviendrait 
l'objet de la poursuite. Le compte serait , en lui-même , et, sous le 
rapport de son infidélité, à l'abri de toute poursuite. 

Y. Les se'ances de la chambre des pairs et de la chambre des 
députés procédant conformément aux articles 15 et 16 de la pré- 
sente loi , et celle de la chambre des pairs réunie en haute cour de 
justice , sont comprises dans la disposition de cet article. 

Les auditrices des cours ettrihunaux ne doivent pas seulement^ 
s'entendre de celles des tribunaux Ordinaires, mais encore de celles 
des tribunaux de la juridiction extraordinaire, tels que le conseil 
d'état, la cour de cassation, la cour des comptes, les conseils de pré- 
fecture , les tribunaux militaires ou maritimes , ceux de commerce , 
les justices de paix. 

VI. Le compte infidèle et de mauvaise foi doit avoir été rendu 
dans un journal ou écrit périodique. Celui qui aurait été rendu 
dans tout autre écrit, ne pourrait donner lieu qu'à l'application des 
peines qui seraient encourues pour des délits résultant de son con- 
tenu. 

VII. Le compte infidèle et de mauvaise foi existant simultané- 
ment avec l'infraction à l'interdiction de rendre compte , prévue 
par les articles 16 de la loi du 18 juillet 1828 et 10 de la loi du 9 
septembre 1835, la peine de 1,000 à 6,000 francs d'amende pro- 
noncée pour le premier cas , peut-elle concourir et être cumulée 
avec celles d'un mois à un an de prison et de 500 à 5,000 francs 
d'amende prononcées pour le second cas? D'après les principes que 
nous exposons dans nos observations IX et X sur l'article 12 de 
la loi du 9 septembre 18S5 , le cumul ne pourrait avoir lieu que 
jusqu'à concurrence du maximum de l'amende jointe à la peine de 
l'emprisonnement. 

§2. 

VHI. Après avoir réprimé le compte infidèle et de mauvaise foi, 
le législateur a regardé la peine pécuniaire qu'il venait d'édicler, 
comme insuffisante s'il y avait récidive de la part du journal, et il y 
a ajouté la peine de un mois à trois ans d'emprisonnement. 
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Il a voulu également que cette seconde peine accompagnât la pre- 
ntièrc , lorsque le compte infidèle et de mauvaise foi était offensant 
pour l'un* ou l'autre des chambres , ou pour l'un des pairs ou des 
députés , 011 injurieux pour la cour, le tribunal ou l'un des magis* 
trais, des jurés, des témoins. Sans une telle disposition, la peiné 
d'emprisonnement qui eût pu être spécialement prononcée dans tous 
les cas d'offense , et cumulée avec l'amende portée par le paragra- 
phe 1 er , pofff compte jnpdèle et de mauvaise foi , eût été inférieure 
au maximum de trois années. Le législateur a pensé qu'il était né- 
cessaire de l'élever, à raison de la circonstance aggravante qui ac- 
compagnait le délit^et il l'a assimilée à celle de la récidive. 

IX. On voit, d'après ce que nous venons de dire, que nous ne 
considérons pas l'offense dans le compte rendu comme la circon- 
stance constitutive d'un nouveau délit qualifié par le second para- 
graphe de l'article 7> mais seulement eomme une circonstance ag- 
gravante du délit déjà qualifié par le paragraphe 1 er , et qu'ainsi 
l'offensé, suivanLnous, ne rentrerait pas dans l'application du pa- 
' ragraphe 2 «fie compte rendu qui la renferme n'était pas en même 
temps infidèle et de mauvaise foi. Ce qui pourrait cependant faire 
doulex^Jg cette opinion, c'est le rejet d'un amendement de M. Cor- 
net d'hicN&urt dans la séance du 50 janvier 1822 {Mon. 1 er fév.tW.), 
et ainsi conçu ; « Lorsque le compte rendu avec infidélité et de 
mauvaise foi sera en outre offensant, etc.. • M. Chassan, en exa- 
minant, 1. 1, p. Ail à 413, celle question sur laquelle il présente des 
considérations qui lui ont semblé puissantes, sans pourtant vouloir 
les donner, dit-il, comme une détermination arrêtée de sa part, 
s'exprime ainsi dans le sens qu'il suffit que l'offense ait été commise 
par un simple compte rendu : « On concevrait très-bien, au sur- 
plus, cette rigueur du législateur lorsqu'il s'agit du ton injurieux 
d'un compte rendu; car, dans cette hypothèse, P&teinle portée au 
caractère du juge est plus grave que dans les hypothèses ordinaires, 
puisque le juge est frappé, pour ainsi «dire, sur son siège, au milieu 
même de l'audience fictivement transportée dans les emomaes^ y 
journal. » Le-juge, à l'audience, doit sans doute être entouré dé toftl 
lé respect auquel a droit l'organe vivant de la loi ; aussi a-t-il été 
alors l'objet d'une protection particulière, puisque l'outrage* com- 
mis en ce cas est réprimé beaucoup plus sévèrement (V. art. t>, ob- 
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serv. VI et suiv.). Mais là devait se borner cette protection, et la fic- 
tion ne pouvait l'étendre au-delà de ces termes. Qu'est-ce d'ailleurs 
qu'une offense commise dans un compte rendu d'une séance ou d'une 
audience ? si ce n'est une offense à raison des fonctions du corps qui 
en est l'objet. La nature de récrit dans lequel le délit est commis 
n'a pu en changer le caractère , puisque l'on a vu que le compte 
rendu ne constituait par lui-même aucun fait répréhensible. Dès-lors 
il nous semble que l'offense doit ici conserver le caractère qui lui. 
est propre, abstraction faite du compte rendu. Si l'on considère, au 
contraire, le compte rendu dans les cas où il constitue un délit, 
c'est-à-dire lorsqu'il est infidèle et de mauvaise foi, on conçoit bien 
qu'alors la concommittance de l'offense devienne une circonstance 
aggravante de. ce délit, puisque l'offense étant déjà par elle-même 
un délit, il existe simultanément une double atteinte portée à la vé- 
rité de l'audience et à la dignité du magistrat. Dans la première hy- 
pothèse, le législateur aurait négligé de réprimer V infidélité et la 
mauvaise foi du compte rendu jointes à l'offense; il les aurait ainsi 
assimilées au simple fait à! offense dans le compte rendu, et cepen- 
dant nul doute que la réunion des deux délits ne dût attirer une 
peine plus grave sur leur auteur. La construction grammaticale de 
l'article semble d'ailleurs exiger elle-même celte réunion pour l'ap- 
plication du paragraphe 2 au cas d'offense. En effet, après avoir dit 
dans le paragraphe 1 er : « L'infidélité et la mauvaise foi dans le 
compte que rendent les journaux. . . seront punies... » le législateur 
ajoute dans le paragraphe 2 : « En cas de récidive ou alors que le 
compte rendu sera offensant... les éditeurs du journal seront en 
outre condamnés... » Cette construction semble, disons-nous, ne 
comprendre, dans le second paragraphe, d'autre compte rendu que 
celui qui a été qualifié par le paragraphe premier, c'est-à-dire 
celui dans lequel se rencontrent l'infidélité et la mauvaise foi. Aussi, 
en l'absence, dans le Moniteur, d'aucun développement de motifs 
à l'appui de l'amendemeut de M. Cornet d'Incourt, d'aucune dis- 
cussion qui fasse connaître les motifs de son rejet, on peut présu- 
mer que ce rejet a eu lieu parce que l'ameudement présentait une 
rédaction inutile, le sens de la loi étant suffisamment indiqué.Quant 
au passage cité par M. Chassan, du rapport de M. Chifilct, nous ne 
nous y arrêterons pas, parce que les expressions dont s'est servi le 
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rapporteur peuvent s'appliquer aussi bien au cas où le compte rendu 
qui renfermerait l'offense devrait être infidèle et de mauvaise foi, 
qu'au cas où il ne serait pas nécessaire qu'il remplit cette condition. 
Ce passage est ainsi conçu : « La récidive fera joindre l'emprisonne- 
ment aux peines pécuniaires. Ces peines sont aussi cumulées en cas 
d'offense dans le compte rendu contre les chambres ou les tribu- 
naux... Cette disposition est dans l'esprit des articles analogues de 
la loi. Dans ces deux cas de récidive ou d'offense, le journal ne mé- 
rite plus une confiance dont il abuse. » Nous avons à dessein souligné 
les mêmes expressions que celles qu'a soulignées M. Chassa n, et 
desquelles ir pense que l'on peut induire l'intention du législateur. 
Comme on le voit, ces expressions laissent par elles-mêmes la ques- 
tion indécise. Pour la résoudre, il faut recourir à d'autres voies d'in- 
terprétation. Nous croyons les avoir indiquées ci-dessus, et, sui- 
vant nous, l'attaque dans le compte rendu non accompagnée de l'in- 
fidélité et de la mauvaise foi, ne sera un délit que dans les cas où 
elle aurait été elle-même qualifiée par la loi (1). 

X. L'offense dont il est ici question peut ne pas avoir le caractère 
de la diffamation, de l'injure ou de l'outrage. L'offense est prise dans 
un sens plus large, lato sensu,- elle n'a pas de caractère proprement 
défini. M. Laisné de Villévêque avait proposé de ramener Ja quali- 
fication du fait aux termes de l'injure et de Y outrage, sans lesquels, 
dit-il, le compte rendu peut être offensant (séance du 30 janv. 1822 
— Mon. 1 er fév.). Mais son amendement n'a pas même été appuyé. 
L'offense s'induit du ton général de l'article, de son ensemble, de sa 
couleur et de son esprit, et cette appréciation est abandonnée aux 
tribunaux. 

XL Suivant le droit commun, la récidive n'a lieu qu'en cas de se- 



(1) La cour de cassation a dit dans un des considérans de son arrêt du 
12 mai 1837, n° 149 — J. P. 1837, t. 1, p. 69G— Dal. 1837, p. 529, affaire 
du Mémorial Dieppois : a Sur le chef relatif au compte injurieux pour le tri- 
bunal ; qu'en l'état du procès, la police correctionnelle était incompétente pour 
statuer sur l'imputation du délit d'injures qui n'aurait été dans ses attributions 
que comme accessoire dn délit de compte rendu infidèle et de mauvaise foi, 
sauf au ministère public à poursuivre la répression de ce délit. » Enfin le même 
arrêt juge formellement que l'injure dans le compte infidèle et de mauvaise foi 
n'est qu une circonstance aggravante de celui-ci (V. la dernière note de notre 
observ. IV sur l'article 4 de la loi du 26 mai 1819, où cette partie de l'arrêt est 
rapportée. 
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condc condamnation après une première condamnation à une peine 
afïliciive ou infamante, ou au moins à un emprisonnement de plus 
d'une année (C. P. art. 56, 57, 68). La loi de 1822 a dérogé dans son 
article 7 au droit commun , puisque la peine prononcée par le pa- 
ragraphe 1 er de cet arlicle n'est qu'une simple amende : elle a donc 
créé une récidive particulière dont elle a réglé les circonstances et 
la pénalité. 

XII. Si cette pénalité sort des règles générales du droit commun, 
elle sort également des règles que la loi du 17 mai 1S19 a posées 
par son article 25 et de celles de l'article 10 de la loi du 9 juin 1819, 
relatives à l'élévation de l'amende j car notre article 7 a lui-même 
fixé la quotité de l'amende applicable à la récidive qu'il prévoit, dans 
les limites du minimum au maximum de cette peine jointe à un 
emprisonnement. 

MM. Ch a ti veau et Hélie (1) ont pensé que la peine d'emprison- 
nement n'était que facultative. Mais la disposition impérative de 
notre article 7 • les éditeurs teront en outre condamnés... , • re- 
pousse cette interprétation avec d'autant plus de force que, dans le 
paragraphe suivant, la peine de l'interdiction est rendue facultative. 
Enfin , la disposition de l'article 25 de la loi du 17 mai .1819 , sur 
laquelle se fondent MM. Chauveau et Ilélte , nous paraît sans va- 
leur , puisqu'il s'agit d'une récidive toute spéciale.Le principe seul 
de l'article 10 de la loi du 9 juin 1819 , pourrait être , à la rigueur , 
invoqué, la récidive étant commise par un journal ; mais cet arlicle 
n'admet pas l'emprisonnement facultatif. (V. L. 9 juin 1819, art. 10, 
observation V). 

XIII. Nous venons de voir que notre arlicle 7 avait dérogé aux* 
dispositions des articles 25 de la loi du 17 mai 1819 et 10 de la loi 
du 9 juin 1819. Les lermes dans lesquels il statue n'ont d'ailleurs 
rien d'inconciliable avec les dispositions des articles 15 de la loi du 
18 juillet 1828 et 12 de la loi du 9 septembre 1835, relatives à la 
suspension : aussi , la suspension prononcée par ces articles pour- 
rait-elle , dans les cas qu'ils prévoient et pour le temps qu'ils déter- 
minent, être appliquée concurremment avec les peines de l'article 7. 



(I) Théorie du code pénal, t. 1 , p. 402. 
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XIV. Le législateur a confondu le compte infidèle et de mauvaise 
foi des séances des chambres , avec le compte infidèle et de mau- 
vaise foi des audiences des cours et des tribunaux , et il parait 
l'avoir fait à dessein, parce qu'il s'agissait, dans l'un et l'autre cas, 
d'un délit de môme nature. Dès-lors il importe peu pour l'applica- 
tion des peines de la récidive, que la première condamnation ait été 
subie pour compte infidèle et de mauvaise foi des débats législatifs, 
et la seconde pour compte infidèle et de mauvaise foi des débats 
judiciaires , et vice versâ (1). 

XV. Mais l'article 7 n'a pas prévu le cas de récidive de l'offense 
ou de l'injure par compte rendu infidèle ou de mauvaise foi. Dès- 
lors cette récidive demeure soumise aux dispositions de l'article iô 
de la loi du 9 juin 1819 , telles qu'elles ont été étendues par les lois 
de 1828 et de 1835. 

XVI. Il est évident qu'une première condamnation pour offense ou 
pour injure par compte rendu infidèle et de mauvaise foi, servira de 
base à la récidive en cas de seconde condamnation pour compte in- 
fidèle et de mauvaise foi. Mais une première condamnation pour 
compte infidèle et de mauvaise foi seulement , pourra-t-elle devenir 
la base de la récidive , en cas de condamnation ultérieure pour of- 
fense ou pour injure par compte infidèle et de mauvaise foi? Nous ne 
le pensons pas. Bien que les deux délits soient de même nature , ce- 
pendant les règles de la récidive du secoi;d ne sont pas les mêmes 
que celles du premier, ainsi que nous venons de le voir. L'article 10 
de la loi du 9 juin 1819, par sa relation avec le droit commun, exige 
une première condamnation à une année au moins d'emprisonnement, 
et celte règle, qui s'applique au cas d'offense ou d'injure pour compte 
rendu infidèle et de mauvaise foi, ne reçoit point ici d'exception. 

XVII. Nous avons examiné, sous les art. 2 , k et 5 de la loi du 26 
mai 1819, la question de savoir si , dans le cas où le compte rendu 
infidèle ou de mauvaise foi est injurieux pour la cour , le tribunal, 
un des magistrats , des jurés ou des témoius, la poursuite peut avoir 
lieu, de la part du ministère public, sans autorisation ou sans 
plainte préalable. 



(1) 19 oct. 1833— Dal. 1833, p. 357— Sir. t. 34, p. 46; chambre de» député» 
4 juin 1835 j chambre des pairs , 26 mai 1836. 

■ 
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§. S. 

XVIII. L'interdiction, à temps illimité, de rendre compte des 
débats législatifs ou judiciaires, n'est qu'une peine facultative que 
le juge peut prononcer, suivant la gravité des circonstances, lors- 
qu'il y a récidive de compte infidèle et de mauvaise foi , et lorsque 
ce compte a été offensant dans le sens du paragraphe précédent. Le 
législateur a d'ailleurs laissé au juge le soin de déterminer la durée 
de l'interdiction , s'il pense qu'elle doit être limitée ; c'est là une 
conséquence du droit plus étendu qu'il lui confère d'interdire pour 
toujours. 

Considérée sous le rapport de la récidive, l'interdiction de rendre 
compte n'est pas la seule peine facultative que puisse appliquer le 
juge. Les articles 15 de la loi du 18 juillet 1828 et 12 de la loi du 9 
septembre 1835 , lui donnent , dans leurs termes , d'une manière gé- 
nérale, le droit plus rigoureux de prononcer la suspension du 
journal pendant un délai qu'ils déterminent. Nous avons vu que 
cette suspension n'avait rien d'inconciliable avec la disposition de 
notre article. 

XIX. En indiquant les personnes qui devaient être frappées de 
l'interdiction, le législateur ne s'est pas borné à désigner les édi- 
teurs , aujourd'hui remplacés par les gérans , et contre lesquels il 
avait déjà prononcé la peine d'emprisonnement portée par le pré- 
cédent paragraphe. Il a pris la précaution de dire : « Il pourra être 

interdit aux propriétaires et éditeurs • Sans celte disposition , 

l'interdiction eût été illusoire, puisque, si elle n'avait frappé 
que les éditeurs , il aurait été facile de l'éluder en présentant 
d'autres éditeurs. 

XX. La généralité des termes dans lesquels est conçue la dispo- 
sition de notre paragraphe , peut donner lieu à penser que l'inter- 
diction de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires est 
absolue , par quelque autorité qu'elle ait été prononcée. La caur 
d'assises de la Seine a même décidé , en ce sens , le 30 juin 1834 , 
que l'interdiction de rendre compte des débats judiciaires s'appli- 
quait aux débats des cours autres que celle qui a prononcé Tinter- 
diction. 

Mais celte opinion est erronée. Le véritable sens dans lequel il 
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faut entendre notre paragraphe , a été irrévocablement fixé à la 
chambre des pairs, par le commissaire du gouvernement, M. le 
duc Decazes , qui s'est expliqué en ces termes , dans la séance du 5 
mars 1822 {Mon. 20 id.) : « Le sens de cette disposition est sans 
doute que l'interdiction ne soit applicable qu'aux débals qui s'agi- 
tent devant la chambre ou devant le tribunal qui aura cru avoir à se 
plaindre , et la loi ne peut entendre conférer à une des chambres, 
ou à un seul tribunal , le droit d'empêcher un journal de rendre 
compte à l'avenir, des audiences de tout le royaume et de tous les dé- 
bats législatifs. Cependant l'article est conçu en termes si généraux 
qu'une explication précise devient nécessaire. » Un commissaire du 
roi déclare ensuite que « l'interprétation donnée, parle noble pair, 
aux dispositions combinées des articles 7 et 16 , est, en effet, la 
seule admissible. Chaque chambre, chaque tribunal pourra inter- 
dire le droit de rendre compte de]ses débals, si ce compte a été 
plusieurs fois infidèle et de mauvaise foi. Mais jamais ni l'une des 
chambres, ni aucun tribunal ne pourra appliquer cette disposition 
aux débats législatifs ou judiciaires qui leur seraient étrangers ». 

La cour de cassation a ajouté le poids de son autorité à ces expli- 
cations d'ailleurs si précises, en décidant que l'interdiction de 
rendre compte des débats, prononcée d'une manière générale même 
par un tribunal saisi en vertu d'un renvoi de cassation , ne devait 
s'entendre que des débats ouverts devant les cours et tribunaux des 
audiences desquels il avait été rendu un compte infidèle et de mau- 
vaise foi, et que l'on ne pourrait, sans donner à la disposition pé- 
nale du paragraphe 3 de l'article 7 de la loi du 25 mars 1822 , une 
extension que son esprit ne comporte pas, l'étendre aux débats judi- 
ciaires devant toutes les cours et tous les tribunaux du royaume (1). 

XXÏ. M. Chassan, t. 1, p. 235 , exprime l'opinion que l'inter- 
diction , par la chambre des pairs, de rendre compte de ses débats, 
si elle a été prononcée à l'occasion des débats législatifs, ne peut 
être étendue aux débats judiciaires de cette chambre et récipro- 
quement. Nous ne partageons pas cet avis. Le caractère de la 
chambre des pairs, ainsi que nous l'avons vu dans notre observation 
V , sur l'article 11 de la loi du 17 mai 1819 , est indélébile; qu'elle 

(i) 14déc. 1833, n<>506— Dal. 1834, p. 126 — Sir. t. 34, p. 43. 
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soit occupée de débals législatifs ou judiciaires , c'est toujours la 
chambre des pairs qui est réunie. Or , il doit être dans la nature 
de l'interdiction , de s'appliquer à tous les débats d'une seule et 
même chambre , aussi bieu qu'à tous ceux d'une seule et même 
cour; c'est l'ensemble des travaux ou débals que la loi considère, 
et non une certaine portion de ces débals : autrement il faudrait aller 
jusqu'à dire que l'interdiction de rendre compte des débats d'une 
cour, par exemple , ne s'étendrait pas aux incidents sur lesquels 
cette cour statue disciplinairement à l'audience. 

Quant à la chambre des députés , M. Chassan reconnaît que la 
question ne peut s'élever vis-à-vis d'elle, parce que celte chambre 
n'exerce jamais de fonctions judiciaires. 

XXII. Il résulte des principes posés dans notre observation II , 
que l'interdiction de rendre compte des débats législatifs ou judi- 
ciaires, est absolue en ce sens qu'elle s'étend à un compte rendu 
partiel. 

Ainsi elle comprend la reproduction analytique des dépositions 
des témoins entendus dans une partie de l'audience. En vain l'ana- 
lyse de ces dépositions serait-elle présentée comme ayant été rap- 
portée au journal par un de ses rédacteurs , sur les déclarations à 
lui faites par les témoins eux-mêmes ; ce ne serait là qu'un prétexte 
pour éluder la loi. 

Mais , dans aucun cas , celte interdiction ne peut affranchir le 
journal de l'obligation qui lui est imposée par l'article 11 de la loi 
du 9 juin 1819 , d'insérer dans le mois qui suivra toute condamna- 
tion prononcée conlre lui, extrait contenant les motifs et le disposi- 
tif du jugement ou de l'arrêt portant condamnation. C'est là, en 
effet , une précaution que la loi a prise dans le but de prévenir de 
nouveaux écarts , une mesure de police à l'inexécution de laquelle 
elle a attaché une peine contre le journal et à laquelle elle n'a point 
ainsi voulu le soustraire. Cependant le journal n'est tenu , en ces 
cas , qu'à remplir les prescriptions de la loi , c'est-à-dire , à publier 
les motifs et le dispositif de l'arrêt. S'il y ajoutait quelque chose 
il outrepasserait les termes de son obligation et il enfreindrait en 
même temps , quant à ce , l'interdiction de rendre compte. 

XXIII. L'interdiction de rendre compte commence à courir du 
jour où la décision qui la prononce est devenue définitive , c'est-à- 
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dire du jour où elle ne sera susceptible ni d'opposition , ni d'appel , 
ni de recours en cassation. Mais si celte décision a été frappée de 
pourvoi en cassation, à quelle époque commencera-t-elle à courir? 
Sera-ce du jour du rejet du pourvoi ou du jour où le rejet du pour- 
voi aura été signiûé ? La cour de cassation a décidé que ce devait 
être du jour du rejet du pourvoi. Pour bien saisir les motifs de cet 
arrêt , il est nécessaire d'expliquer dans quelles circonstances il a 
été rendu. 

La cour d'assises de l'Oise, saisie par suite d'un renvoi de cassa- 
tion, avait interdit au National de rendre compte des débats de la 
cour d'assises de la Seine. Le pourvoi contre cette décision avait été 
rejeté, le 18 octobre 1833, par arrêt signifié le 6 novembre suivant. 
Cependant, dans l'intervalle écoulé entre l'arrêt de rejet et la signi- 
fication, c'est-à-dire le 25 octobre, le National avait rendu compte 
des débats de la cour d'assises de la Seine dans une affaire de faux. 
De là nouvelles poursuites et condamnation du gérant, pourvoi et 
cassation pour incompétence, avec renvoi devant la cour d'assises 
de Seine-et-Marne, qui prononce la même condamnation. 

Sur le pourvoi contre ce dernier arrêt, on disait qu'eu principe il 
n'y a d'arrêts et de jugemens exécutoires qu'après signification préa- 
lable; que si les articles 203, 373, 375 et A39 du code d'instruction 
criminelle et l'article 23 du code pénal ne sont applicables qu'à des 
condamnés détenus, il était vrai de considérer un arrêt exécutoire 
et un arrêt irrévocable comme une même chose j mais que, même 
dans ce cas, l'ordre d'exécution est nécessaire pour faire connaître 
au condamné que la peine qui le frappe est irrévocable; qu'en ma- 
tière de simple police, comme l'inculpé n'est pas détenu, c'est à la 
requête du ministère public, c'est-à-dire après signification du ju- 
gement, que celui-ci est exécuté (C. I. G. 197), et alors on rentre 
dans les principes généraux dont l'humanité avait commandé de 
s'écarter quand le condamné attend son sort dans les prisons, où les 
jours de captivité doivent lui être comptés dès que la peine est ir- 
révocable. 

Après délibéré eu la chambre du conseil, la cour, « attendu que 
l'article 373 du code d'instruction crimiuelle subordonne l'exécution 
des arrêts définitifs prononcés en matière criminelle et correction- 
nelle au seul cas de pourvoi en cassation ; — attendu qu'aucune dis- 
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position de loi n'oblige le ministère public de signifier au condamné 
l'arrêt de rejet, et que, du moment que cet arrêt est rendu, l'arrêt 
attaqué reprend toute sa force; — attendu que si le ministère public 
ne peut, conformément à l'article 375 du code d'instruction crimi- 
nelle, faire exécuter l'arrêt de condamnation aussitôt après la pro- 
nonciation de l'arrêt de rejet, et s'il est tenu d'attendre la réception 
de cet arrêt, qui doit lui être transmis par le ministre de la justice, 
ce nouveau délai ne met pas obstacle à l'exécution des dispositions 
prohibitives dont le condamné est frappé par l'arrêt devenu irrévo- 
cable , — rejette (1). » 

XXIV. Nous verrous sous l'article 6 de la loi du 18 juillet 1S28 , 
observation I , que , dans le cas de suspension d'un journal con- 
damné en récidive pour délit , les propriétaires de ce journal peu- 
vent en établir un nouveau sous la seule obligation de se confor- 
mer à ladite loi. Par identité de motifs , il en doit être de même de 
la simple interdiction de rendre compte des débats législatifs ou ju- 
diciaires , puisque cette interdiction équivaut à une suspension du 
journal pour une partie des objets qui sont ou qui peuvent être la 
matière de sa rédaction. Mais on ne doit pas perdre de vue qu'une 
condition essentielle est que le second journal ne soit pas la repro- 
duction et la continuation de l'ancien. Il faut que , sous tous les 
rapports , il constitue une publication entièrement nouvelle. 

La cour de cassation avait d'abord décidé , par application des 
principes ci-dessus énoncés et tirés des articles 6 et 15 de la loi du 
18 juillet 1828 , que l'addition , faite au National , du millésime de 
1834 constituant d'après l'art. 6 de la loi du 18 juillet 1828 un nou- 
veau titre, sous ce rapport, comme sous ceux qui résultaient tant de 
la différence entre Jes élémens de l'ancienne société du National 
précédemment dissoute et de la nouvelle société , que du change- 
ment des gérans responsables , du versement d'un nouveau caution- 
nement, le National de 18 34 était un journal sur lequel ne frap- 
pait pas l'interdiction de rendre compte des débats judiciaires pro- 
noncée contre le National (2). La cour de cassation avait en con- 
séquence cassé l'arrêt de la cour d'assises de la Seine du 4 février 



(1) 31 mai 1834— Dal. 1834, p. 267. 

(2) 4 av. 1824, n« 103— Dal. 1834, f. 172. 
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1854 qui jugeait le contraire, et prononcé le renvoi devant la cour 
d'assises de la Seine-Inférieure. Celle-ci jugea dans le même sens que 
la cour d'assises de la Seine qui eut d'ailleurs la sagesse de persister 
dans sa jurisprudence par deux autres arrêts des 31 mai et 13 août 
1836. L'arrêt de la cour d'assises de la Seine- Inférieure, fort bien 
motivé, pose d'abord en principe que la publication et l'exploitation 
d'un journal intéressant plus la société que les individus qui con- 
courent à l'entreprise , les actes qui se rattachent à cette entreprise 
doivent, indépendamment de la législation spéciale, être essentiel- 
lement régis par les principes du droit commun qui frappent de 
nullité tout ce qui est contraire à la morale et à l'ordre public , ou 
entaché de fraude , surtout si la fraude a évidemment pour but de 
se soustraire aux prescriptions de la loi. L/arrét ajoute ensuite : 
« Sans qu'il soit besoin d'examiner quelles seraient pour son auteur, 
les conséquences de la substitution frauduleuse d'un titre nouveau 
à un titre ancien ; considérant que, dans l'espèce, l'addition au titre 
originaire - le National » du millésime de 1834 n'a pu être regar- 
dée par des gens de bonne foi comme un titre plus nouveau que ne 
l'aurait été, pour les années antérieures, l'addition du millésime 
de chacune de ces années ; que dès-lors le National n'a pas changé 
de titre et qu'il n'est que la continuation du National&e 1830, 1831, 
1832 et 1833;— qu'en effet, le litre feiVaftVwa/conslilue par lui seul 
l'individualité de l'entreprise dont il s'agit au procès , à tel point 
qu'aucune autre entreprise du même genre n'aurait pu légalement 
se l'approprier: — que les anciens propriétaires duNational non plus 
que les nouveaux, n'ont pu de bonne foi ignorer la charge dont l'ex- 
ploitation de ce journal était grevée pendant deux ans; — que cette 
propriété n'a pu être transmise qu'à la condition de supporter la 
charge qui lui était imposée , et que les nouveaux propriétaires ne 
pouvaient pas plus que les anciens se soustraire impunément par des 
moyens frauduleux aux conséquences de cette charge; ^quedetout 
ce qui précède , il résulte que le National n'ayant pas réellement 
changé de titre , et ayant eu constamment le même siège d'exploita- 
tion, le même matériel, le même imprimeur, le même esprit et en très 
grande partie les mêmes collaborateurs politiques et littéraires, les 
mêmes intéressés et les mêmes abonnés , a été évidemment le même 
journal depuis son origine jusqu'à ce jour, et que dès-lors il n'a pas 
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cessé d'être passible des condamnations prononcées antérieurement 
à 1854, et que la justice doit considérer comme frauduleuses les 
modifications faites pour se soustraire à ses décisions (1). » Il ne 
faut pas d'ailleurs perdre de vue que le législateur de 1828 n'a laissé 
aux propriétaires du journal suspendu la faculté d'en publier un 
nouveau , qu'afin de ne pas porter une grave atteinte à la liberté 
de la presse, mais qu'il n'a nullement voulu 'donner la facilité d'a- 
néantir l'autorité de la chose jugée et d'éluder les prohibitions de 
la loi. Enfin c'était une erreur de la part de la cour suprême, que 
de penser que l'addition du millésime de 1834 faite au titre du Na- 
tional, constituait un titre nouveau , puisque le National eût été 
fondé à poursuivre , pour usurpation de titre , tout autre journal 
qui aurait pris le titre de National de 1834(2). 

Cependant la cour de cassation , saisie du pourvoi formé contre 
l'arrêt de la cour d'assises de la Seine-Inférieure précité , et sié- 
geant chambres réunies, revint sur sa précédente décision : elle re- 
jeta le pourvoi (3) par les considérations « que la législation spéciale 
sur les journaux et écrits périodiques ne contenant aucune déroga- 
tion au principe général de droit public selon lequel l'interprétation 
des actes, l'appréciation des faits , de la volonté et de l'intention des 
parties , appartiennent sans réserve aux cours , hors le cas où la loi 
a tracé elle-même des règles pour cette interprétation et cette ap- 
préciation, la cour d'assises de la Seine-Inférieure avait pu, en l'ab- 
sence de dispositions légales sur les caractères qui constituent un 
nouveau journal, déclarer que les modifications apportées à la con- 
stitution et au titre du National,ne créaient point un nouveau jour- 
nal; mais qu'elles n'avaient fait que continuer l'ancien, alors surtout 
que ces modifications n'avaient pour but , de l'aveu des parties, que 
de tourner la prohibition de rendre compte des débats judiciaires 
et qu'elles couvraient une opération qui n'avait rien de sincère et 



(1) Seine-Inf.C. d'ass., 17 juin 1834 — Dal. 1834, p. 440. 

(2) V. les décisions suivantes : Paris, 15 fév. 1834 — Dal. 1834, p. 53; Paris, 
22 janv. 1838 ; Paris, 8 déc. 1833 —Dal. 1834, p. 1 11; Seine, trib. 5 fév. 1836; 
Seine, trib. 28 juin 1837; Seine, trib. com. 20 nov. 1829; Seine, Irib. coin. 2 
mars 1832 ; Seine, trib. com. 4 fév. 1834 ; Seine, trib. com. 27 nov. 1834; Seine, 
trib. com. 29 mai 1837. 

(3) 6 août 1834, n» 259— Dal. 1834, p. 440. 
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dont l'objet était de faire servir la loi à la violation de la chose 
jugée. • 

XXV. Le* peines doubles dont la disposition finale ordonne 
l'application , sont au cas unique du premier paragraphe, le dou- 
blement de l'amende dans l'échelle du minimum au maximum 
qu'elle fixe , et, au cas du second paragraphe , le même doublement 
cumulé avec le doublement de l'emprisonnement dans les limites 
du minimum et du maximum de cette peine. 

Art. 8. Seront punis d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une 
amende de seize francs à quatre mille francs, tous cris séditieux publiquement 
proférés, 

V.L. 17 mai 1819, art. 5. 

I. Cet article a remplacé le n w 1 er de l'article 5 de la loi du 17 mai 
1819, en élevant le minimum de la peine d'emprisonnement, en 
abaissant celui de l'amende , et en rendant les deux peines simul- 
tanées , d'alternatives qu'elles étaient , sauf l'application des cir- 
constances atténuantes, aux termes de l'article iU. 

II. Le législateur, n'ayant point défini ce qu'il fallait entendre par 
« cris séditieux, » il a abandonné à la sagesse des juges l'apprécia- 
tion des circonstances dans lesquelles des cris devraient être ré- 
putés tels. Mais il a voulu qu'ils fussent profères publiquement, 
c'est-à-dire manifestes en public et de manière à être entendus des 
assislans (1). 

Art. 9. Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et 
d'une amende de cent francs à quatre mille francs, 

1° L'enlèvement ou la dégradation des signes publics de l'autorité royale, 
opérés en haine ou mépris de cette autorité ; 

2° Le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par le 
roi ou par des réglemens de police ; 

3° L'exposition dans les lieux ou réunions publics, la distribution ou ta mise 
en vente de tous signes ou symboles destinés à propager l'esprit de rébellion 
ou à troubler la paix publique. 

V. 14. — L. 17 mai 1819, arl. 5, n°* 2, 3j 8 oct. 1830, art. 6, 7 — C. P. 
957. 



(1) 11 juin 1831, n° 131 — Dal. 1831, p. M7~ Sir. t. 31, p. 23 J. 
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I. Cet article reproduit les numéros 2 et 3 de l'article 5 deJa 
loi du 17 mai 1819 , relatifs aux cris ou autres actes séditieux, en 
ajoutant un nouveau paragraphe pour punir l'exposition , la dis- 
tribution ou la mise en vente de tous les signes ou symboles des- 
tinés à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publi- 
que. 

N°l. 

IL Pour que l'application légale delà peine puisse être faite, trois 
circonstances substantielles et constitutives du délit doivent concou- 
rir avec le fait d'enlèvement ou de dégradation des signes. Deux de 
ces circonstances sont matérielles; c'est d'abord , 1° que ces signes 
soient publics,- 2° que ce soit des signes de l'autorité royale. La 
troisième est intentionnelle : il faut que le fait ait eu lieu en haine 
ou mépris de cette autorité. Une seule de ces circonstances venant 
à manquer, le fait d'enlèvement ou de dégradation ne rentre plus 
dans la définition de la loi. 

N° 2. 

III. Il existe dans le cas prévu parce numéro, quatre circons- 
tances substantielles et constitutives du délit. Il ne suffit pas qu'il y 
ait eu port de signes quelconques : il doit y avoir eu 1° port public/ 
2° port de signes extérieurs; 3° port de signes de ralliement,- U° 
port de ces signes non autorisés par le roi ou par des règlement 
de police. 

N° 3. 

IV. Les circonstances substantielles et constitutives de l'exposi- 
tion , de la distribution et de la mise en vente varient. Mais le délit 
commis par l'un de ces moyens doit toujours avoir une condition 
commune ; c'est que les signes et symboles soient destinés à pro- 
pager? esprit de rébellion ou à troubler la paix publique. Cepen- 
dant la loi a toujours laissé à la conscience des juges du fait l'appré- 
ciation souveraine de l'intention qu'avait eu l'auteur de ce fait(l). 



(l)16janv. 1830, n°81. 



- 
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Il ne suffirait pas en effet qu'il y ait eu propagation de l'esprit de 
rébellion ou trouble à la paix publique , si le prévenu ne s'était 
pas d'ailleurs proposé ce but. 

Y. L'exposition doit nécessairement avoir été faite dans les lieux 
ou réunions publics , ainsi que cela résulte des ternies de cet ar- 
ticle. Nous avons vu sous l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819 ce 
qu'il fallait entendre par lieux ou réunions publics. 

S'il est vrai qu'on ne puisse regarder comme publique l'exposition 
de signes séditieux faite par un individu dans t intérieur de sa 
maison d'habitation, on ne peut s'empêcher de reconnaître ce ca- 
ractère à l'exposition de pareils signes sur le toit de cette maison, 
dans un lieu apparent et exposé aux regards du public (1). 

VI. La distribution et la mise en vente sont assimilées, sous le 
rapport de la criminalité , à l'exposition dans les lieux ou réunions 
publics. Aussi la vente ou la mise en vente clandestine (dans les 
magasins d'une boutique) de signes ou de symboles destinés à pro- 
pager l'esprit de sédition ou à troubler la paix publique , rentre- 
t-elle dans la disposition de cet article alors même que le prix en 
serait élevé (2). 

VII. L'envoi , avec un journal , d'une gravure représentant Henri 
V, constitue le délit de distribution de signes ou symboles destinés 
à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique (3). 

Art. 10. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 
17 mai 1819, aura cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris ou 
la haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes , sera puni 
des peines portées en l'article précédent. 

V. L. 17 mai 1819, art. 1; 9sept. 1835, art. 8. 

I. Cet article s'en réfère à l'article i 9r de la loi du 17 mai 1819 , 
pour la définition des moyens à l'aide desquels le délit qu'il prévoit 
peut être commis. Nous renvoyons à cet égard à nos observations 
sur l'article 1 er de la loi précitée. 

II. Mais le fait criminel que le législateur a voulu punir, n'est 



;i) 20 sept. 1832, n° 363— Dal. 1833, p. 75. 

2 16 aoûll833, n<>317~ Dal. 1833, p. 32t - Sir. t. 33, p.875. 

3 22 fév. 1834, n<> 58. 
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autre que t excitation au mépris ou à la haine des citoyens contre 
une ou plusieurs classes de personnes. Il ne faut pas croire , 
comme un ? ice de rédaction pourrait le faire supposer, que la loi 
n'a puni que le trouble à la paix publique apporté par suite de 
celte excitation, et que, par conséquent, la question d'intention 
doive porter sur ce trouble qui est réellement et toujours le résultat 
immédiat et nécessaire de ? excitation à la haine et au mépris 
qualifiée par l'article 10, laquelle est propre de sa nature à produire 
des divisions , à exciter des haines , et à semer la discorde entre les 
citoyens (1). 

Aussi l'article 8 de la loi du 9 septembre 1835, en modifiant notre 
article 10 en ce qui concerne le délit d excitation à la haine des 
citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes qu'il a 
qualifié te provocation à la haine entre les diverses classes de la 
société, a-t-il évité soigneusement de répéter les termes surabon- 
dans de la loi de 1822.- 

Cette modification cependant est révoquée en doute par M. Chas- 
san, 1. 1, p. 219, qui s'appuie de l'opinion de M. Rauter et qui, dans 
une note, combat l'opinion opposée de M. Parant. 

Dans la séance du 27 août 1835 , des explications ayant été de- 
mandées à la commission de la chambre des députés sur l'article 8 
de la loi en discussion , M. de Salvandy, membre de cette commis- 
sion , en l'absence du rapporteur, pril la parole et donna les expli- 
cations qu'on attendait et que nous rapportons en partie dans notre 
observation II sur l'article 8 de la loi du 9 septembre 1835. Elles furent 
d'ailleurs considérées par la chambre, comme l'expression de la pen- 
sée de la commission et comme ayant le même poids que si elles sor- 
taient de la bouche du rapporteur parlant au nom de cette commis- 
sion dont l'article 8 était l'œuvre. Aussi l'on peut s'étonner que M. 
Chassa n n'ait trouvé dans ces explications que t expression d'une 
opinion personnelle. Arrivant au délit de provocation à la haine 
entre les diverses classes de la société, M. de Salvandy s'est ex- 
primé ainsi : « Je ferai remarquer que déjà il existe dans la loi un 
article qui défend d'exciter à la haine d'une classe de la société. 



(1) 3 oct. 1834, n° 348 ; 27 fer. 1832, 79 — Dal. 1832, p. 93 - Sir. t. 32, 
p. lè5 et 174. 
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Pourquoi avons-nous modifié cet article? Parce que la pénalité exis- 
tante est plus grave que celle que nous proposons, et l'expérience 
nous a autorisés à craindre que de celte pénalité naquît l'impunité 
dont nous avons le scandale...» Certes, l'intention du législateur, 
de modifier la loi de 1822, est ici bien évidente. Qu'il n'ait point en- 
tièrement rempli l'objet qu'il se proposait , comme nous le verrons 
dans l'observation suivante , d'atténuer la pénalité , cela est sans 
effet sur sa volonté exprimée quant à la modification dont il s'agit. 

M. Chassan voit ensuite deux délits différens dans V excitation àla 
haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes, 
et la provocation à la haine entre les différentes classes de la 
société. Que l'excitation s'adresse aux citoyens ou la provocation 
aux classes , peu importe. Les classes se composent de citoyens 
dans le second cas ; et , dans le premier, les citoyens, par rapport 
aux classes contre lesquelles leur haine est excitée, forment eux- 
mêmes une classe. L'effet , dans l'un et l'autre cas , sera une pertur- 
bation publique. Mais cet effet ressort du délit lui-même et y est 
inhérent. Dès-lors, nous ne pouvons admettre avec M. Chassan 
que , dans la loi de 1822 , le but de troubler la paix publique cons- 
titue le délit -, tandis que le trouble à la paix publique n'est que 
l'objet du délit , dans la loi de 1835. La saine logique proscrit cette 
distinction. 

III. Nous venons de dire que notre article 10 avait été modifié par 
l'article 8 de la loi du 9 septembre 1835 , qui prévoit le délit de 
provocation à la haine entre les diverses classes de la société. L'ar- 
ticle 10 de la loi du 25 mars 1822 , qui n'est pas d'ailleurs virtuel- 
lement abrogé, ne sera donc plus applicable qu'au délit d'excitation 
au mépris. La peine édictée par ce dernier article combiné avec l'ar- 
ticle 9 de la même loi, est de quinze jours à deux ans d'emprison- 
nement , et de cent francs à quatre mille francs d'amende. Celle que 
portent contre le délit de provocation à la haine, les paragraphes 1 et 
2 de la loi du 9 septembre 1835 , combinés avec l'article 8 de la loi 
du 17 mai 1819 , auquel renvoie le paragraphe 1 er précité , est un 
mois à deux ans d'emprisonnement et seize francs à mille francs 
d'amende : pénalité plus sévère dans la durée dtt minimum de la 
peine corporelle. On voit donc que le législateur n'a pas entière- 
ment atteint le but qu'il se proposait. Mais, ainsi que le fait re- 
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marquer M. Parant , l'excitation au mépris constituant ordinaire- 
ment une provocation à la haine, il appartient au magistrat de faire 
cesser la disparate en ramenant à la qualification de la loi de 1835. 

IV. Il faut remarquer la corrélation qui existe entre le délit d'ex- 
citation au mépris ou à la haine des citoyens contre une classe de 
personnes, êt l'offense, l'outrage, la diffamation et l'injure. Ce délit 
ne peut être commis sans qu'il devienne lui même une véritable of- 
fense, une diffamation, une injure, ou un outrage envers cette classe 
de personnes. Mais le résultat qu'il produit, le but que Ton s'était 
proposé, ont dû le faire considérer d'uuc manière spéciale. 

V. M. de Serre , dans son exposé des motifs fait à la séance de la 
chambre des députés du 3 décembre 1821 , s'est ainsi exprimé sur 
le sens que le législateur avait donné au mot classe: • Parle mot 
classes , le projet de loi entend toutes personnes prises collective- 
ment , soit qu'on les désigne par le lieu de leur origine, par la reli- 
gion qu'elles professent , par les opinions qu'on leur attribue , par 
le rang qu'elles occupent dans la société , par les fonctions qu'elles 
remplissent, par la profession qu'elles exercent , ou enfin de toute 
autre manière. La loi qui punit les attaques individuelles ne doit pas 
moins punir les attaques collectives qui ont la tendance et peuvent 
avoir le^ résultat de troubler la paix publique. » M. Clnfflct, rappor- 
teur, a dit que les nobles, les prêtres formaient des classes. Al. de 
Peyronnet a ajouté que le mot classes comprenait tes journalistes. 
Selon AI. Bonnet, l'article 10 a eu pour but de punir des cris tels que 
ceux-ci: à bas les prêtres! à bas les nobles! à bas les boulangers! 
à bas les juifs! à bas les protestons! à bas les catholiques ! 

La jurisprudence a fixé sur d'autres points le seus de la loi (1). 



(1 J Les gardes nationales ne peuvent être considérées que comme des classes 
de citoyens établies pour le maintien de Tordre public , et ceux oui les outra- 
gent hors de l'exercice de leurs fonctions d'ageus de la force publique et non a 
l'occasion de cet exercice , par l'un des moyens énoncés en l'article I e ' de la loi 
dn 17 mai 1819, doivent être poursuivis et jugés en conformité de l'article 10 de 
la loi dn 25 mars 1822; 29 av. 1831, n° 101— Dal. 1831, p. 182 — J. I*. 1832, 
t. l,n. 21: Seine, C. d'ass. 27 juin I83<> (V. L. 17 mai 1819, art. 10, le cas où les 
gardes nationaux sont agens de la force publique). La même doctrine s'appli- 
que à l'armée de terre; Seine, C. d'ass. 27 juin 1836 ; au corps des officiers de 
la marine militaire; Aix... 1832 — Cbass. t. 1, p. 318 (V. art. 5, la noie sur l'on - 
serv. IV). 

Des électeurs désignés sous la qualification d'électeurs conslilnlienneJs 
sont une classe; 18 mars 1831; wiplicitement , Privas , trib. 2i dcc. 1830; 
Mmes, 8 jaov. 1831 —Cependant il a été depuis juge que la désignation géné- 
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Art. 11. Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit périodique, 
seront tenus d'y insérer, dans les trois jours de la réception, ou dans le plus 
prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours , 
la réponse de toule personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit pé- 
riodique, sou» peine d'une amende de cinquante francs a cinq cents francs, sans 
préjudice des antres peines et dommages-intérêts auxquels l'article incriminé 
pourrait donner lieu. Cette insertion sera gratuite, et la réponse pourra avoir 
le double do la longueur de l'article auquel elle sera faite (I). 

V. L. 9 juin 1819, art. 8, 11, 13; 9 sept. 1835, art. 17, 18. 



raie de citoyens professant une même opinion politique , telle que celle de pa- 
triotes, libéraux, doctrinaires , etc., ne constitue pas la désignation d'une 
classe de personnes dans le sens de cel article; 29 mai 1834, n° 162 — Sir. 1834, 
p. 398 ; mais cel arrêt ne nous parait pas devoir être suivi. Nous avons vu que, 
par le mot classes, la loi entend toutes personnes prises collectivement dési- 
gnées par les opinions qu'on leur attribue. 11 entre sans doute dans le domaine 
de la discussion des affaires publique* de faire de semblables désignations; 
mois du moment où elles sont accompagnées de l'excitation au mépris ou de la 
provocation à la haine des personnes collectives qu'elles concernent, lecaraclèrc 
de la disciicsion cesse pour faire place au délit (V. art. 5, la noie sur l'obs. IV). 

Le modelasses n'a pas le sens restreint du mot caste; il s'entend de toute clas- 
sification de personnes qui a pour objet d'exposer une partie des citoyens à l'a- 
nimadversioit d'autres personnes qu'on range dans une catégorie opposée. Ainsi 
Ton désigne des classes par les noms de riches privilégiés et de bourgeois, alors 
Kurloul qu'on leur oppose les pauvres et les ouvriers; 27 fév. 1832, n n 79 — Dal. 
1832, p. 93 — Sir. t. 32 , p. Itî5, 174, et par l'emploi des noms génériques teb 
que la classe des riches égoïstes, la classe parasite des banquiers, capitalistes, 
J'abricanSy Aix , G mai 1833 — Cbass. t. 1 , p. 317. 

Les décorés de juillet sont une classe de personnes; 3 oct. 1534 , n° 328. 

Les membres des chambres, des cours et tribunaux , des corps constitués et 
des administrations publiques sont-ils des classes de citoyens? La cour de cas- 
sation par arrêt du 13 janv. 1838, no 14— Sir t. 38, p. 929, a reconnu que les 
membres des chambres, pris collectivement, ne peuvent pas être rangés parmi 
les classes de personnes qui occupent dans la société une position commune, 
qui s'assimilent soit parleurs intérêts, soit par leur profession, soit par leurs 
fonctions ou leur profession ; parce que les chambres sont des pouvoirs de l'état 
et qu'elles constituent des corps politiques ; que le délit d'excitation publique 
au mépris ou à la haine des ciloyeus contre les membres des chambres, ren- 
ferme nécessairement une offense envers les chambres: d'où la conséquence 
que le délit rentre dans l'application de l'article 11 de la loi du 17 mai 1819. 
Celte doctrine nous parait devoir s'appliquer à l'excitation publique, au mépris 
ou à la haine des citoyens contre les membres des cours el tribunaux, des corps 
constitués et des administrations publiques , toutes les fois que le fait aura les 
caractères de la diffamation ou de l'injure el que les cours, lès tribunaux, les 
corps constitués cl les administrations publiques seront ainsi affectés d'un délit 
qualifié par la loi. 

(1) L'infraction à celte disposition est une contravention. Ne constituant donc 
pas un délit de publication, elle ne rentre pas dans le cas prévu par l'article l* r 
de la loi du 8 octobre 1830, relatif a l'attribution au jury de la connaissance des 
délits de publication , et elle reste ainsi soumise à la juridiction correctionnelle 
conformément aux régies du droit commun el à l'article 179 du code d'iiw truc- 
lion criminelle. Le droit de requérir des insertions dati9 les journaux , tenant 
d'ailleurs au droit de défense personnelle, et d'après le vœu de cel article, de- 
vant avoir son effet dans le pfus bref délai , la procédure par jurés serait con- 
traire à l'esprit qui a dicté celte proposition; 15 fév. 1834, u" 54 — Dal. 1834, 
p. 289. 



Loin mars 1822, art. 11. 101 

I. Cet article est l'œuvre de M. Mestadier, qui l'a proposé à la 
chambre des députés afin de mettre un frein aux écarts de la presse 
périodique. L'expérience a justifié, en effet, qu'il offrait une ga- 
rantie efficace aux citoyens, et souvent ils ont jugé suffisante la ré- 
paration qu'il leur permettait d'obtenir, sans recourir aux tribu- 
naux pour taire punir les auteurs des délits commis envers eux par 
la voie des journaux. Sous ce double rapport, la disposition de l'ar- 
ticle 11 est donc morale, puisqu'elle offre tout à la fois aux citoyens 
les moyens d'obtenir satisfaction, et qu'elle a pour résultat de pré- 
venir des procès. 

II. C'est avec intention que l'article 11 impose l'obligation qu'il 
renferme « aux propriétaires et éditeurs de tout journal ou écrit 
périodique. » Il importe peu que le journal soit ou non cautionné. 
Ce n'est point la nature des matières dont traite le journal, mais la 
nature seule de cet écrit cl la publicité qui lui est donnée, qui a été 
considérée par le législateur. 

III. Mais il était nécessaire de fixer un délai dans lequel l'obliga- 
tion devrait être exécutée. Celui que l'article 11 a déterminé, a 
été depuis jugé trop long. L'article 17 de la loi du 9 septembre 1835 
porte que l'insertion devra avoir lieu dans le numéro qui suivra 
le jour de la réception de la réponse. Plus le délai était court, plus 
la réparation provenant de l'insertion devenait efficace. Nous ver- 
rons dans notre observation III sur l'article 17 de la loi du 9 sep- 
tembre 1835 comment doit être établie la réception de la ré- 
ponse. 

IV. Le droit de réponse appartient à toute personne nommée ou 
désignée dans le journal ou écrit périodique. Ces termes sont gé- 
néraux et absolus ; ils comprennent aussi bien les fonctionnaires 
publics que les simples particuliers. La chambre des pairs, dans sa 
séance du /unars 1822, a même rejeté un amendement qui tendait 
à restreindre le droit de réponse au cas où l'article du journal ou 
écrit périodique ne concernerait que la vie privée de la personne 
nommée ou désignée. Ainsi un journal, pour se soustraire à l'inser- 
tion de la réponse qui lui est adressée par un fonctionnaire public, 
ne pourrait se faire admettre à la preuve des faits qu'il a articu- 

ii 7 
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102 Loi 35 mars 1822, art. 1 1 . 

lés (1). Le bénéfice de l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, qni ad- 
met celte preuve contre les dépositaires ou agens de l'autorité pu- 
blique, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère pu- 
blic, doit être en effet restreint au cas pour lequel il a été introduit, 
c'est-à-dire lorsqu'il a été formé en justice une action pour la répres- 
sion de faits diffamatoires dont les personnes ci-dessus désignées 
ont été l'objet. 

La disposition de l'article 11 comprend encore les administra- 
tions, les corps constitués, les tribunaux quels qu'ils soient, les 
compagnies, les associations lorsqu'elles ont été nommées ou dési- 
gnées. La réponse peut être alors adressée soit par le chef de l'ad- 
ministration , du corps, etc., ou par les membres qui le com- 
posent. 

On a contesté aux journalistes le droit d'user du bénéfice de notre 
article 11. Mais c'est évidemment créer une exception qui n'est ni 
dans le texte ni dans l'esprit de la loi, et que la généralité de sa dis- 
position repousse. Pourquoi les journalistes n'auraient-ils point 
droit à la garantie accordée à tous les citoyens? L'action en diffa- 
mation est ouverte aux journalistes : ils doivent également jouir du 
bénéfice de l'article 11 de la loi de 1822. Voudra-t-on leur imposer 
la condition que la personne des gcrans et non l'être collectif qui 
compose le journal auquel ils appartiennent, aura dû être claire- 
ment désignée? C'est créer une nouvelle distinction aussi arbitraire 
que la première, si l'on reconnaît que tout être moral, comme une 
administration, une association, est comprise dans les termes de 
l'article 11. Le droit de réponse sera d'ailleurs exercé par le gérant 
qui représente le journal dans tousses droits et actions, et qui exer- 
cerait l'action en diffamation au nom de ce même journal. 

V. La loi n'a pas restreint le droit de réponse à toute personne 
nommée; elle a voulu qu'il appartînt encore à toute personne dé- 
signée. S'il avait fallu nécessairement que la personne fût nommée, 
il eût été facile d'éluder les dispositions de la loi. Nous avons d'ail- 
leurs déjà vu que la diffamation peut être commise envers une per- 



(1)8 mars 1834. 



Digitized by 



Loi 25 mars 1822 , art. 11. 105 

sonne qui , sans avoir été nommée , a été seulement désignée. Le 
droit de réponse devait à plus forte raison exister dans le même cas. 

VI. On conçoit cependant que la loi , en voulant que toute per- 
sonne nommée ou désignée dans un journal ou écrit périodique 
pût y faire insérer sa réponse , n'ait point entendu créer un droit 
exorbitant ni déroger à ce principe général que l'intérêt est la me- 
sure des actions. Si une personne nommée ou désignée dans un jour- 
nal n'avait aucun intérêt à faire une réponse, si, par exemple, en 
parlant d'un témoin entendu dans une affaire, un journal se bornait 
à dire que « M. ... a été entendu comme témoin, » nul doute que 
l'article 11 ne serait point applicable. Le mot « réponse, » dont se 
sert cet article, indique par lui-même que le droit qui y est attaché 
doit avoir pour base une cause qui en motive l'exercice. Il faut donc 
que la personne qui veut l'exercer ait un intérêt à le faire. Cet inté- 
rêt, dont l'appréciation est laissée aux tribunaux, doit être sérieux 
et légitime. Mais, dès qu'il réunit ces caractères, il importe peu 
qu'il touche à la considération de la personne, à son honneur ou à sa 
fortune. Ainsi il suffit d'avoir été désigné en qualité de fondateur 
d'un journal politique , pour être fondé à user du droit de ré- 
ponse (1). Il suffira même à une partie d'avoir été désignée par le 
compte rendu d'un procès , pour que celte partie puisse demander 
que son nom soit rétabli dans le journal qui a rendu le compte. Mais 
s'il est reconnuen même temps que l'on n'a pas d'intérêt à réclamer 
que le nom de la partie adverse y soit également rétabli , la de- 
mande que l'on formerait à cet égard serait non reccvablc , la 
partie adverse ayant alors seule qualité pour la faire. 

Un jugement du tribunal de la Seine du 22 octobre 1834 et un ar- 
rêt de la cour de Paris du 20 fév. 1836 — J. P. 1836, t 1, p. 516, qui 
ont consacré le principe que l'intérêt doit être joint à l'exercice du 
droit de réponse pour que le droit existe, ont cependant fait de 
ce principe une application erronée. 

Le jugement du tribunal de la Seine a en effet impose à la per- 
sonne nommée dans un compte rendu do débats judiciaires, celte 
condition que le compte devait être injurieux ou porter atteinte à 



(1) 1" mars 1838 — Dal. 1838, p. 206. 



Digitized by Google 



lOft Loi 25 mar* 1822, ar/. il. 

sa considération personnelle, doctrine formellement repoussée par 
la cour suprême (1)- Sans contenir rien d'injurieux ni de diffama- 
toire pour la personne nommée ou désignée , le journal peut ren- 
fermer des faits inexacts qu'elle ait un intérêt réel à rectifier, n'en 
eût-elle d'autre que celui de la manifestation de la vérité. 

L'arrêt de la cour de Paris juge que le seul fait d'être nommé 
comme auteur d'un ouvrage, dans un article de journal qui con- 
tient l'examen critique de cet ouvrage, ne saurait conférer à l'auteur 
le droit de faire insérer une réponse alors que cette réponse n'a 
pour objet que de justifier son système, ainsi que les faits et les 
principes de l'ouvrage. Le tribunal de la Seine a depuis suivi la 
même doctrine (2). 

Sans doute la simple critique d'un ouvrage qui peut bien nuire à 
la réputation d'un auteur comme écrivain, comme homme de lettres, 
ne peut pas constituer la diffamation, si d'ailleurs elle ne porte aucune 
atteinte à sa considération morale. Mais le droit de réponse n'exige 
point que l'article qui l'a motivé ait été injurieux ou diffamatoire. 
Il suffit d'avoir un intérêt. Et quel intérêt plus grand que celui de 
l'auteur dont l'ouvrage a été l'objet d'une critique amère , souvent 
passionnée , injuste et de mauvaise foi. N'a-t-il point l'intérêt de sa 



(1) 11 sept. 1829, m 215 — J. P. 1830, t. 3, p. 150. 

(2) « Attendu que le droit de faire insérer une réponse dans les journaux n'ap- 
partient qu'aux personnes nommées, sans leur consentement, dans un journa 1 ; 

— que ce droit ne saurait dès-lors appartenir à un auteur ou à un artiste qui a 
livré son œuvre à la publicité, et a ainsi appelé la discussion sur celte œuvre • 

— que l'œuvre ainsi publiée, il s'ensuit que le système ou la production de 
l'artiste peuvent cire librement critiqués, et que l'auteur n'a, dans ce cas, que 
l'action en diffamation, si la discussion présente des caractères injurieux ou dif- 
famatoires; — qu'accorder à un auteur le droit de forcer un journal à insérer 
«ne réponse à tout article de critique, ce serait rendre impossible le droit 
de critique et d'examen ; » Seine, Irib., 21 fév. 1838. — « Attendu que Sarrut 
et Saint-Edme, en publiant un ouvrage ayant pour litre : Biographie des hom- 
me* du jour, ont soumis cet ouvrage à la discussion des journaux et de toutes 
personnes ayant intérêt à contester les faits y énoncés ; — attendu que le but 
unique de la lettre de MM. de Gramraont et d'Escars a été de discuter des 
faits qu'ils avaient intérêt et droit de contredire, et que MM. Sarrut et Saint- 
Edrae n'ont pas à se plaindre d'allauucs qui leur soient personnelles; — le tri- 
bunal dit qu'il n'y a point lieu d'ordonner les insertions demandées;» Seine 
trib., 20 juill. 1838. Sans décider précisément la question , la cour de Paris a 
infirmé ce dernier jugement le 31 août suivant par le motif que « la loyauté de 
Sarrut et Saint-Kdme, auteurs de la Biographie des hommes du jour, avait élé 
attaquée d'une manière implicite. » Cet arrêt cependant pourrait paraître favo- 
rable à la doctrine que nous combattons. 
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réputation à conserver, l'intérêt de ses œuvres à défendre, fruits 
de veilles nombreuses et de laborieuses études ! L'intérêt matériel 
de la vente de l'ouvrage ne sera-l-ii non plus compté pour rien ! 
L'article 11 dispose d'une manière générale et absolue qui n'admet 
pas de distinction. S'il était vrai de dire que ce qui est une fois livré 
à la publicité peut être critiqué sans donner ouverture au droit de 
réponse, il faudrait pour être conséquent, aller jusqu'à conclure 
que ce droit n'existerait jamais en faveur des actes des fonction- 
naires publics qui appartiennent essentiellement au domaine de la 
publicité. On est obligé cependant de reconnaître qu'il n'en est 
point ainsi , et que les fonctionnaires publics jouissent à cet égard 
du même droit que les simples citoyens (V. suprà , observation 
IV). 

La critique ne deviendra point impossible, comme on le pré- 
tend , puisqu'elle pourra toujours s'exercer , sauf le droit de ré- 
ponse , de l'usage duquel les tribunaux seront juges. La licence 
seule y perdra. Mais quant à l'indépendance réclamée en faveur de 
la critique en souffrira-t-elle en ce sens que l'insertion de la réponse 
sera obligée? Nous ne le pensons pas. Le public appréciera la cri- 
tique et la réponse. La vérité y gagnera et la critique qui , pour être 
saine , doit être sincère , ne pourra impunément travestir et paro- 
dier les ouvrages sur lesquels elle s'exerce afin de les livrer au ri- 
dicule et au discrédit dans des vues souvent intéressées. La cour 
de cassation , dans son arrêt du 11 septembre précité , en rejetant 
le pourvoi formé contre un arrêt de la cour d'Aix du 21 juillet 1829, 
après avoir nettement posé les principes de la matière, a ajouté: 
• qu'ainsi la cour d'Aix a sainement entendu la toi en condamnant 
le gérant responsable pour n'avoir pas inséré la réponse à son ar- 
ticle de critique. » 

VII. Le droit de réponse ne nous parait pas tellement inhérent 
à la personne nommée ou désignée, qu'il ne puisse être exercé par 
ses représentons ou par ses héritiers lorsqu'ils ont eux-mêmes un 
intérêt à le faire. Les principes que nous avons posés en matière de 
diffamation doivent ici recevoir leur application. 

VIII. Le droit de réponse n'est nullement épuisé par l'usage 
qu'en a fait une première fois la personne nommée ou désignée. Si 
l'insertion dans le journal est accompagnée d'observations du gé- 
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rant ou rédacteur, le droit d'adresser une réponse nouvelle à ces 
observations reste entier. La généralité de la disposition de l'ar- 
ticle 11, dont l'exécution , sans cela, n'eût point été d'ailleurs com- 
plète, assure à la personne nommée ou désignée le droit de ré- 
ponse d'une manière illimitée (1). 

IX. La loi a imposé , sous une peine pécuniaire , l'obligation 
d'insérer la réponse. Le gérant ne pourrait , en alléguant de vains 
prétextes , se soustraire impunément à cette obligation. Ainsi il 
ne pourrait prétendre que la réponse contiendrait une lettre déjà 
rendue publique par la voie des journaux; il suffit que cette lettre 
se lie essentiellement à la réponse et ne forme qu'un tout avec elle, 
pour que le gérant doive l'insérer. Le gérant ne pourrait pas non 
plus se dispenser d'insérer la réponse parce qu'elle aurait déjà été 
entièrement publiée dans d'autres journaux. Il ne serait même pas 
fondé à prétendre que la réponse ne s'applique point à l'article dans 
lequel la personne a été nommée, mais à un autre article du même 
journal qui lui était entièrement étranger, et que d'ailleurs l'article 
dans lequel elle était nommée , n'était pas de nature à faire peser 
sur elle la responsabilité morale des plaisanteries contenues dans 
un article précédent (2). 

X. Mais la réponse, comme le mot l'indique lui-même , doit se 
renfermer dans l'examen et la réfutation de l'article dont on croit 
devoir se plaindre. C'est avec raison que le gérant en refuserait 
l'insertion si elle sortait de ces termes , et , par conséquent , si elle 
était offensante pour lui ou pour les rédacteurs du journal. Il serait 
contre les règles de la justice d'obliger le gérant à reproduire une 
injure qui serait personnelle à lui ou à ses collaborateurs. Si cepen- 
dant quelques passages seulement de la réponse étaient injurieux , 
et si la totalité n'était point offensante, le gérant devrait publier la 
réponse en retranchant cette partie.C'est là une dérogation à la dis- 
position de l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835 , qui veut que 
la réponse soit intégralement publiée , dérogation qui ressort de la 
nature même des choses et de l'économie de l'article. La cour de 



(1) 24 août 1832, n° 321 — Dal.1832, p. 404 — Sir. t. 33, p. 150 — J. P. 1833, 
1. 1 , p. 346. 

(2) 1" mars 1838— Sir. I. 38, p. 447. 
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cassation Ta implicitement reconnu en décidant que le journaliste 
qui a refusé de publier intégralement la réponse d'une personne 
nommée dans son journal , sur le motif que cette réponse renferme 
des passages injurieux , est tenu , comme demandeur en exception 
de prouver le caractère injurieux ou diffamatoire des passages 
par lui supprimés (1). 

XI. La responsabilité qu'encourt la personne qui fait la réponse , 
ne saurait être un instant douteuse-, l'article 8 de la loi du 18 juillet 
1828 est explicite à l'égard de l'auteur des articles publiés , et le 
droit de réponse n'a pu faire déroger à la règle qu'il pose d'une ma- 
nière absolue. Le gérant ne sera pas non plus déchargé , à l'égard 
de cette réponse , delà responsabilité générale qui pèse sur lui , en 
vertu des articles 9 delà loi du 9 juin 1819, et 8 de la loi du[18 juillet 
1828. Cette responsabilité s'applique à tout ce que renferme le 
journal. 

Cependant on a prétendu que lorsqu'une réponse est signifiée 
par huissier avec sommation de l'insérer, le requérant en assume 
seul toute la reponsabilité et toutes les conséquences , et que le gé- 
rant est déchargé de cette même responsabilité. Cette opinion ne 
doit pas être suivie. Elle tendrait à faire dégénérer la presse pé- 
riodique en une arène ouverte à toutes les passions. Il serait facile 
alors à certains journaux qui n'auraient plus pour frein la crainte 
des chàtimens , de publier les libelles les plus odieux , et de provo- 
quer à tous les crimes , au moyen d'une collusion coupable , mais 
impossible à prouver , avec des hommes sans aveu qu'ils nommeraient 
a dessein dans leurs colonnes afin de leur faire assumer toute la res- 
ponsabilité des articles qu'ils publieraient ensuite sous le titre de ré- 
ponse. L'esprit de l'art. 11 lui-même repousse celte interprétation. 
« Le journaliste , disait M. de Peyronnet , à la chambre des pairs 
(séance du 14 mars 1822 — MonAZ trf.),ne doitpas être juge de la ré- 
ponse, en ce sens seulement qu'il ne doit pas juger de son utilité ou de 
sa nécessité dans l'intérêt de son auteur. Ainsi, que le particulier qui 
ia présente ait tort ou raison de se trouver offensé, dès-lors qu'il a été 
désigné , le journaliste doit insérer sa réponse. Mais celte obligation 



(1) 7 no?. 1834, n° 362 — J. P. 1836, t. 3, p. 389 — Dal. 1835, p. 179. 
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ne peut entraîner celle de publier un article coupable; et c'est ici 
qu'il redevient , par la nécessité des choses , juge , non pas de l'op- 
portunité de la réponse , mais de ce que la réponse peut contenir. 
S'il l'admet , il encourt toute la responsabilité qu'elle peut entraî- 
ner. S'il la refuse , et que l'auteur croie pouvoir se plaindre de ce 
refus , c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer. Si le refus 
leur parait motivé , ils déchargeront le journaliste de toute pour» 
suite. Ils lui appliqueront au contraire l'amende et les dommages- 
intérêts, si le refus leur parait injuste et dénué de raisons suffi- 

Le gérant étant responsable des délits que renfermerait la ré- 
ponse , il en résulte qu'il est fondé à refuser de l'insérer lorsqu'elle 
en contient un. C'est la conséquence rigoureuse attachée à la res- 
ponsabilité qui pèse sur lui ; c'est même un devoir qu'il ne fait que 
remplir , soit envers les tiers , soit envers la chose publique , si 
la réponse était de nature à troubler la paix publique ou à porter 
atteinte à la réputation des citoyens (1). Mais si quelques expres- 
sions ou un passage seulement, et non l'ensemble de la réponse, 
constituaient un délit, le gérant serait tenu d'insérer la réponse en 
retranchant cette partie. 

XII. La loi , en consacrant le droit de réponse , ajoute : • Sans 
préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article 
incriminé pourrait donner lieu. • L'insertion ne pouvait en effet af- 
franchir le rédacteur ou le gérant de la responsabilité de l'article , 
car la loi auraitmanqué son but. Elle a ouvert deux voies formelles, 
l'une afin d'insertion de la réponse, l'autre afin de répression du délit 
devant les tribunaux criminels (2), ou afin de réparation du dommage 
causé, soit devant ces mêmes tribunaux et accessoirement à l'action 
en répression, soit même devant les tribunaux civils (3). L'exercice 
du droit de réponse n'est point un obstacle à celui de l'action en 
répression du délit commis ou du dommage causé. Ainsi, l'annonce 
que ferait dans sa réponse, la personne nommée pu désignée par le 
journal , qu'elle était dans l'intention de porter plainte en justice , 



'l)V.l w mars 1838 précité. 
2) 15fév.l834, n» 54. 
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ne pourrait autoriser le gérant à se refuser à l'insertion de celte ré- 
ponse. 

XIII. La poursuite de la contravention appartient à la partie. 
Elle appartient aussi an ministère public, chargé de la poursuite et 
de la répression de tous les faits qualifiés par les lois pénales : ce 
droit général ne peut élre enlevé au ministère public que par une 
disposition expresse de la loi qui n'existe point ici. Cependant pour- 
rait-il exercer la poursuite sans avoir reçu une plainte de la partie? 
L'organe du ministère public a reconnu , dans l'affaire de M. Joli- 
vet contre le Courrier, qu'il ne le pourrait pas. Il a vu entre l'ac- 
tion qui résulte du droit de réponse ei l'action en diffamation une 
analogie et il a pensé qu'il pourrait y avoir inconvénient à ce que le 
parquet vînt , par une poursuite indiscrète , révéler au public l'exis- 
tence d'une réponse que son auteur a peut-être voulu ensevelir 
dans l'oubli , ou réveiller une polémique qu'il avait intérêt à faire 
oublier. Ces raisons ne manquent point de force. Cependant aucun 
texte de loi n'est venu restreindre ici le droit du ministère public , 
et nous ne pensons pas que l'on puisse trouver dans la poursuite 
qu'exercerait le ministère public sans avoir été provoqué par une 
plainte , une violation de la loi. Toutefois le parquet ne pourra que 
rarement avoir connaissance du refus d'insertion par une autre voie 
que par la dénonciation de la partie elle-même , et ainsi ses pour- 
suites, s'il en exerce, seront , en fait , presque toujours provoquées 
par cette partie. 

XIV. L'insertion de la réponse « sera gratuite. • 

On a douté si cette disposition n'avait point été abrogée par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 9 septembre 1835, en ce qui concerne les dépo- 
sitaires de l'autorité publique elles préfets dénommés en cet article. 
L'article 11 de la loi du 25 mars 1822 et l'article 18 de la loi du 9 
septembre 1835 ont chacun un but différent. Le premier a voulu 
assurer à toute personne nommée ou désignée dans un journal ou 
écrit périodique , le droit de réponse qu'il consacre. Le second a eu 
pour objet d'obliger les journaux à insérer non seulement les rec- 
tifications , mais encore tous les documens , relations et renseigne- 
mens qui leur seraient adressés , non plus dans l'intérêt personnel 
de tel ou tel individu, de tel fonctionnaire, de telle administration, 
de tel corps , etc. , mais dans un intérêt général , dans l'intérêt de la 
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chose et de l'administration publique ou dans l'intérêt du gouver- 
nement. On conçoit que , en ce dernier cas , l'insertion ne doive pas 
être gratuite, tandis qu'elle Test, lorsque le droit consiste dans l'in- 
sertion d'une réponse que le journal a provoquée en nommant ou en 
désignant la personne ou l'être collectif qui la fait. La cour de cas- 
sation, devant qui la question a été agitée , a reconnu que l'article 
11 de la présente loi était intégralement en vigueur à l'égard des 
fonctionnaires , et elle a décidé que l'offre , par le rédacteur du jour- 
nal, de faire l'insertion aux frais de la personne nommée ou dési- 
gnée , était insuffisante (1). 

XV. C'était une conséquence nécessaire de la disposition de cet 
article que , si la réponse avait plus du double de la longueur de 
l'article auquel elle était faite , le surplus ne devait point être inséré 
gratuitement. Pour lever d'ailleurs tous les doutes à cet égard , l'ar- 
ticle 17 de la loi du 9 septembre 1835 fixe au prix du tarif des annon- 
ces l'insertion de la partie exccdenle ; mais, pour tout ce qui n'ex- 
cède pas le double de l'article , l'insertion demeure gratuite , la loi 
du 9 septembre n'ayant apporté , à cet égard , aucune modification 
à la législation antérieure (2). 

Art. M, abrogé Ç£). 
V.L.9sept. 1835, art. 20. 

Art. 13. L'article 10 de la loi du 9 juin 1819 est commun à toutes les dispo- 
sitions du présent litre , en tant qu'elles s'appliquent aux propriétaires ou édi- 
teurs d'un journal ou écrit périodique. 

V. L. 9 juin 1819, art. 9; 18 juill. 1838, art. 14, 15; 9 sept. 1835, art. 13. 

I. L'article 10 de la loi du 9 juin 1819 permet d'élever au double 
l'amende encourue , par le propriétaire ou éditeur responsable , 
pour faits de publication dans son journal , et au quadruple en cas 
de récidive. Les articles 14 et 15 de la loi du 18 juillet 1828 ont ap- 



(1) 31 déc. 1835, n° 476— J.P. 1836, t. 3, p. 127. 

(2) 31 déc. 1835, n° 476— J. P. 1836, t. 3, n. 127. 

Cl j Article abrogé par l'article S de la loi du 8 octobre 1830 : art. 12. Toute 
publication, vente ou mise en vente, exposition, distribution sans l'autorisation 
préalable du gouvernement, de dessins gravés ou lilhograptiiés, sera, pour ce 
seul fait, punie d'un emprisonnement de trois jours à six mois et d'une amende 
de dix francs à cinq cents francs, sans préjudice des poursuites auxquelles pour- 
raient donner lieu le sujet du dessin. 
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porté une première modification à cette disposition, en rendant 
obligatoire , aux deux cas ci-dessus énoncés, l'élévation de la peine 
de l'amende qui n'était d'abord que facultative. Enfin l'article 15 
précité a ajouté au cas de récidive la suspension facultative que 
l'article 12 de la loi du 9 septembre 1835 a déterminée sur de nou- 
velles bases. Nous renvoyons à nos observations sur ces divers ar- 
ticles. 

II. On pourrait douter si l'aggravation facultative résultant de 
l'article 10 de la loi du 9 juin 1819 et que notre article 13 autorise, 
s'étend à l'article 7 de la présente loi , lequel prévoit un délit pour 
faits de publication dans un journal. Mais les termes de notre ar- 
tile 13 sont conçus d'une manière générale et absolue, qui ne per- 
met pas $ exceptions et qui les rend applicables , dans tous les 
cas, aux propriétaires et éditeurs de journaux et écrits périodiques ; 
« l'article 10 de la loi du 9 juin 1819 , est commun à toutes les dis* 
positions du présent titre ». 

Art. 14. Dans les cas de délits correctionnels prévus par les premier, se- 
cond el quatrième paragraphes de l'article 6 , par l'article 8 et par le premier 
paragraphe de l'article 9 de la présente loi , les tribunaux pourront appliquer, 
s'il y a lieu , l'article 46*3 du code pénal. 

V. 6, $ t, 2, 4; art. 8, 9, § 1 er . — C. P. art. 463. — L. 17 mai 1819, art. 26, ob- 
serv. Il, III. 

I. Nous nous bornerons à faire remarquer ici que le dernier pa- 
ragraphe de l'article 463 du code pénal, n'étant déclaré applicable, 
suivant ses propres termes, qu'aux délits punis d'amende et d'em- 
prisonnement par ce code , il ne peut être étendu aux délits prévus 
par une lot spéciale , qu'autant qu'une disposition particulière en 
aurait permis l'application. Ainsi l'article 14 de la loi du 25 mars 
1822 , n'ayant autorisé cette application que pour les délits prévus 
par l'article 6, § 1, 2, 4, par l'article 8 et par l'article 9, § 1, elle est 
exclue pour tous les autres cas et , par suite , pour la provocation 
publique à un délit non suivie d'effet (1). 



(1) 1 1 août, 13 sept. 1839, w> 343 — Dal. 1833, p. 69, 109 — J. P. 1832, t. 3, 
p. 565 — Sir. t. 33, p. 191. 
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TITRE II. 

De la poursuite. 

Art. 15. Dans le cas d'offense envers les chambres ou l'une d'elles par l'un 
des moyens énoncés en la loi du 17 mai 1810, la chambre offensée, sur la 
simple réclamation d'un de ses membres , pourra , si mieux elle n'aime autori- 
ser les poursuites par la voie ordinaire, ordonner que le prévenu sera traduit 
à sa barre. Après qu'il aura été entendu ou dûment appelé , elle le condam- 
nera, s'il y a lieu, aux peines portées parles lois. La décision sera exécutée sur 
l'ordre du président de la chambre. 

V. 1G. — L. 17 mai 1819,art. 11} SG mai 1819, art. 2, 13, observ. IV; 8 oct. 
1830, art. 3. 

I. Nous avons expliqué dans nos observations sur l'article 2 de la 
loi du 26 mai 1819 , quels étaient les motifs pour lesquels l'autori- 
sation préalable de poursuivre l'offense adressée aux chambres, avait 
élé jugée indispensable: sans celte autorisation le ministère public 
ne pourrait exercer de poursuites. La loi du 25 mars 1822 a fait 
plus : imitant en cela la loi anglaise, elle a donné aux chambres le 
droit de connaître elles-mêmes de l'offense qui leur serait adressée, 
droit qui avait déjà été l'objet d'observations soumises à la chambre 
des députés lors de la discussion de l'article 2 de la loi du 26 mai 
1819 , ainsi que nous l'avons dit dans notre observation II sur ledit 
article. C'était ainsi leur fournir un moyen de veiller plus effica- 
cement à la conservation de leur dignité. Elles peuvent exercer ce 
droit sur la proposition d'un de leurs membres ; mais si elles avaient 
déjà autorisé des poursuites , on comprend que la juridiction ayant 
élé par ,là irrévocablement fixée , elles ne pourraient revenir sur 
leur première décision pour ordonner que le prévenu serait cité à 
leur barre. Aussi la disposition de l'article 15 a-l-elle élé rédigée en 
ce sens. 

II. Nous avons vu dans notre observation Y , sur l'article 11 de 
la loi du 17 mai 1819, que cet article s'appliquait à l'offense envers 
la chambre des députés et la chambre des pairs , lorsqu'elles ré- 
priment une offense dont elles sont l'objet , qu'elles statuent sur un 
compte infidèle et de mauvaise foi de leurs séances , ou lorsque la 
chambre des députés statue sur la mise en accusation des ministres, 
ou que celle des pairs est constituée en cour de justice. Dans tous 
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ces cas , l'article 15 de la loi du 25 mars 1822 est également appli- 
cable ; les raisons de décider que nous avons alors données sont ici 
les mêmes. Nous ajouterons que la chambre des pairs a d'ail- 
leurs tranché la question en décidant le 13 mai 1835 , que l'offense 
q ui lui était adressée , siégeant en cour de justice , par un journal , 
à l'occasion du procès qui lui était soumis , rentrait dans l'applica- 
tion de notre article 15. 

III. Nous avons encore vu, dans notre observation II sur l'ar- 
ticle 11 de la loi du 17 mai 1819, que cet article était applicable 
alors même que l'offense avait été commise par un membre des 
chambres. L'article 15 de la loi du 25 mars 1822 , dispose d'une 
manière générale et absolue qui n'admet d'autres exceptions que 
celles qui ont été introduites par la charte ou par les lois. Dès-lors 
les chambres pourront connaître, en vertu de ces dispositions , des 
offenses qui , hors le cas prévu par l'article 21 de la loi du 17 mai 

• 1819, leur seraient adressées par leurs membres. La chambre des 
pairs pourra connaître également des offenses qui lui seraient 
adressées par un député , hors le cas prévu par le même article 21 
de la loi du 17 mai 1819 ; mais comme l'article Uk de la charte veut 
qu'aucun membre de la chambre des députés ne puisse , pendant 
la durée de sa session , être poursuivi sans l'autorisation de celle 
chambre, il sera nécessaire que l'autorisation ail été d'abord accor- 
dée. A l'égard de la chambre des députés , elle ne peut connaître de 
l'offense à elle adressée par un membre de la chambre des pairs ; 
car, aux termes de l'article 29 de la charte, aucun membre de cette 
chambre ne peut être jugé que par elle-même en matière criminelle. 

IV. Comme la chambre qui succède à une chambre dissoute ou 
dont les pouvoirs sont expirés, peut autoriser, ainsi que nous 
l'avons dit dans notre observation lll sur l'article 2 de la loi du 26 
mai 1819 , les poursuites à raison d'offenses commises envers celle 
chambre ; de même , elle peut les réprimer directement en venu de 
notre article 15 : celle conséquence du droit d'autorisation est ici 
évidente. 

V. Il faut bien remarquer que le droit conféré par notre article 
aux chambres législatives, est restreint aux offenses qui seraient 
commises envers elles. Il ne s'étend point aux délits d'offenses , 
d'outrages, de diffamations ou d'injures qui seraient, dans une pé- 
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tition à elles adressées , commis envers loules autres personnes. La 
juridiction compétente pour juger ces délits , s'ils avaient été com- 
mis de toute autre manière , le serait toujours également , et c'est 
devant elle qu'ils devraient être poursuivis. 

VI. La loi n'a point fixé la procédure qui devait être suivie. 

L'intention du législateur a, sans aucun doute, été de laisser 
subsister toutes les formes du droit commun et de la loi du 26 mai 
1819, compatibles avec la juridiction qu'il attribuait aux chambres. 
C'est aux règles du droit commun qu'il faut toujours recourir lors- 
qu'il n'en a point été établi d'autres , et certes , si le législateur avait 
voulu déroger ici à ce principe fondamental , il n'aurait point man- 
qué de s'en expliquer en conférant aux chambres un droit aussi 
exorbitant. Elles devront donc se conformer aux règles du droit 
commun dans tous les points où il ne sera pas impossible de les 
suivre; autrement, elles tomberaient dans l'arbitraire, ce que 
l'intérêt de la justice et de leur propre dignité leur commande 
d'éviter avec d'autant plus de soin qu'aucun pouvoir n'est placé au- 
dessus d'elles , pour réformer leurs décisions en ce qu'elles auraient 
violé les droits des citoyens (1). 



(1) En Angleterre, la loiel coutume du parlement est illimitée : lex et con- 
suetudo parliamenti ab omnibus çuœrenda, à mullis ignorata, à paucis co- 
gnila... Elle ne peut être enseignée par personne aussi bien qu'elle le sera par 
ia lecture des registres du parlement et autres dépôts d'actes, parles faits ou 




mes d'après lesquelles les chambres se dirigent et la manière de procéder sont 
uniquement déposées dans le sein même du parlement, et ne sont définies ni 
fixées par aucunes lois particulières et écrites... Si tous les privilèges du par- 
lement eussent été fixés et réglés à la fois, et à l'exclusion de tout aulre pi ivi- 
lége que ceux qui eus»seDt été définis et déterminé», il entêté facile au pouvoir 
législatif d'imaginer quelques cas nouveaux hors de la ligne de ses privilèges 
et de se créer ainsi un prétexte pour attaquer tout membre qui lui serait con- 
traire et violer la liberté du parlement. La dignité et la dépendance des deax 
chambres sent donc préservées à un haut degré, en ce sens que leurs privilèges 
sont restés indéfinis (Blackst. liv. 1, ch. 2, n°3). — Nota.Ce* observalions°de 
ttlackslone sont générales et elles embrassent tous les privilèges du parlement : 
c'est le pouvoir absolu de l'arbitraire érigé en principe, et les efforts que fait 
M. Christian {loc.cit.) pour démontrer le contraire ne prouvent que trop bien 
l'existence en fait de cet arbitraire, qui s'allie avec une législation dont l'obscu- 
rité a été long-temps glorifiée par ses interprètes. Mais il est douteux que les 
chambres françaises revendiquent jamais, dans les affaires qui les concernent 
le privilège du parlement anglais ; nos mœurs el le système général de nos lois 
en repoussent I application et leur commandent de ne s'écarter des règles du 
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Aussi avons-nous vu les chambres , lorsqu'elles ont usé de la fa- 
culté qui leur est attribuée par cet article, maintenir l'observation 
des délais de citation et des autres règles de procédure tracées par 
le code d'instruction criminelle et par la loi du 26 mai 1819. 

La première application qui a été faite de notre article 15 a eu 
lieu en 1823 dans l'affaire du Drapeau blanc devant la chambre 
des pairs. On décida d'abord que l'éditeur serait assisté d'un défen- 
seur. Une proposition relative à l'assistance d'un défenseur avait 
été rejetée dans la discussion de la loi, comme inutile , parce que la 
défense et l'assistance d'un défenseur étaient de droit commun, bien 
que quelques orateurs moins favorables au droit de défense eussent 
pensé que les chambres dussent se réserver le droit d'accorder ou 
de refuser un défeuseur. C'eût été là une monstruosité dont la 
chambre des pairs fit justice dès la première occasion qui se pré- 
senta d'appliquer la loi. — On décida ensuite que le jugement au- 
rait lieu à huis-clos, qu'avaut d'entendre le prévenu il serait pro- 
cédé à l'appel nominal , afin que ceux-là seuls qui seraient présens 
aux débats pussent concourir au jugement. La chambre a accueilli 
l'offre faite par un pair de se déporter comme ayant été injurié 
parle même journal. — L'éditeur responsable ayant déclaré qu'il 
n'était pas l'auteur de l'article incriminé , un mandat a été décerné 
contre le sieur Mariainville désigné comme auteur , et un délai lui 
a été accordé pour se présenter. — • Un pair a demandé que la con- 
damnation ne pût être prononcée qu'aux cinq huitièmes des voix : 
on a répondu que celle règle n'élait applicable que lorsque la 
chambre se formait en cour judiciaire. Dans la discussion de la 
loi, on avait rejeté une proposition portant que la condamnation 
ne pourrait être prononcée qu'à la majorité des deux tiers. — 
L'auteur de la proposition de poursuivre s'est abstenu de voler. 
(V. Moniteur, 19, 20, 21, 24 cl 27 fév. 1823). 

En 1826 , l'éditeur du journal le Commerce a été cité devant la 
chambre des députés. — Avant d'introduire le prévenu , on a , sur 
la proposition de M. Sébasliani , procédé à l'appel nominal , afin 
que ceux-là seuls qui auraient assisté à la défense pussent concourir 



droit commun que dan» les cas où il y a impossibilité absolue de les ap- 
pliquer. 
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au jugement. MM. Casimir Perrier et Humann ont cm devoir se 
récuser à raison de leur qualité de fondateurs du journal et d'inté- 
ressés dans l'entreprise. — Le prévenu a été introduit, assisté de 
M° Barthe , son défenseur ; il a été interrogé par le président. — 
M" Barihe a prononcé les premiers mots de son plaidoyer décou- 
vert; il s'est couvert ensuite. — On a volé au scrutin secret d'abord 
sur le fait de la culpabilité et ensuite sur la peine à appliquer. — 
On a demandé que l'auteur de la proposition et ceux qui avaient 
formellement déclaré que le prévenu leur paraissait coupable, et 
qu'il convenait de lui appliquer la peine la plus sévère , s'abs- 
tinssent de voler. Le Moniteur ne constate pas si tous les députés 
ont voté ; seulement il dit que sur ZUU membres présens , il n'y a eu 
que 342 votes. (V. Moniteur 21 , 22 fév. , 2 mars 1826). 

Depuis la révolution de juillet , la chambre des députés a égale- 
ment usé de la faculté déjuger les délits d'offense commis envers 
elle, dans l'affaire de la Tribune, Une commission fut alors nom- 
mée , et la chambre fixa , après son rapport , le mode des pour- 
suites. Le gérant fut en conséquence cité au jour indiqué ; il 
comparut assisté de deux défenseurs qui furent entendus et la con- 
damnation fut prononcée. La chambre des députés, dans l'affaire du 
Réformateur, et la chambre des pairs, dans l'affaire du National, 
de la Tribune et du Réformateur, suivirent à peu près la môme 
marche(V. Mon., 8, 9, 10, 11, 17 av. 1833; 26, 27 mai, U juin 1835. 

VII. Si les chambres peuvent statuer sans audition de témoins à 
l'égard des faits qui se sont passés en leur présence (1) , le droit 
conféré par la loi du 26 mai 1819 de faire entendre des témoins , 
dans les cas autorisés par celte loi , n'a reçu ici aucune exception et 
le prévenu ne peut en être privé dans le silence que le législateur a 
gardé sur ce point. 

Mais il pourra arriver que le prévenu se trouve dans l'impossibi- 
lité de se présenter par lui-même. Aura-t-il la faculté de se faire re- 
présenter, ou de faire défaut cl de former ensuite opposition à la 
décision qui le condamne? 

Nous le pensons. Ces divers droits conférés aux prévenus de délits 



(1) 26 août 1831 — I>al 1831, p. 287. 
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de publication par les lois des 56 mai 1819 et 9 septembre 1835 et 
par le droit commun, tiennent essentiellement au droit de défense 
et dès-lors ils doivent être respectés. Cependant la faculté de faire 
défaut avait été, lors de la discussion de notre article 15 , l'objet 
d'une proposition qui fut repoussée. 

VIII. En attribuant aux chambres la connaissance des délits 
commis envers elles, par Ton des moyens énoncés en l'article 1 er 
de la loi du 56 mai 1819, le législateur n'a rien changé à la nature 
du délit et il n'a apporté non plus aucune modification aux peines 
qui auraient été édictées (1). 

Atfr. 16. Les chambres appliqueront elles-mêmes, conformément à l'article 
précédent, les dispositions de l'article 7 relatives au compte rendu par les jour- 
naux de leurs séances. 

Les dispositions du même article 7 relatives au compte rendu des audiences 
des cours et tribunaux t seront appliquées directement par les cours et tribu- 
naux qui auront tenu ces audiences. 

V. 7, 15. — L. 26 mai 1819, art. Si, et nos observations sur cet article, 13, 
observ. /F; 8 oct. 1830, art. 3. 

I. L'arlicle7punit:l o rinfidélitéetlamauvaisefoidanslecompte 
que rendent les journaux des séances des chambres et des au- 
diences des cours et tribunaux ; 2° la récidive de ce délit et l'offense 
ou l'injure jointe au compte infidèle et de mauvaise foi ; 3° la viola- 
tion de la défense de rendre compte des séances des chambres et 
des audiences des cours et tribunaux , défense prononcée par suite 
des délits précédens. Les chambres et les tribunaux élant les meil- 
leurs juges de la fidélité avec laquelle sont reproduits , dans les 
journaux, les débats parlementaires ou judiciaires qui ont eu lieu 
dans leur sein , il était naturel de leur en attribuer la connaissance. 
Lorsque l'offense est jointe au compte infidèle et de mauvaise foi, 
par une conséquence naturelle et nécessaire, la répression devait 
également leur en être déférée j un.motif tiré de la conservation de 
leur propre dignité se joignait, d'ailleurs alors, pour rendre celle 
juridiction compétente. 



(1) 19 nov. 1833-Dal. 1833, p. 357. 
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C'est un principe constant , en matière de compétence , qu'une 
cour ou un tribunal^ la juridiction de qui la connaissance d'un fait 
a élé attribuée, est saisi, par voie de connexité, de tontes les ques- 
tions accessoires qui se rattachent à ce fait. Ainsi le pouvoir de sta- 
tuer sur le compte rendu par un journal qui aurait été frappé d'in- 
terdiction à cet égard, entraine celui de décider si le journal 
poursuivi est le même que celui contre lequel l'interdiction a élé 
prononcée (1). Par une conséquence du même principe , le tribu- 
nal peut encore ordonner que la poursuite disciplinaire contre le 
défenseur, pour paroles prononcées à l'audience et rapportées dans 
un journal, sera jointe à la poursuite intentée contre ce journal, 
pour compte rendu infidèle et de mauvaise foi. L'article 227 du code 
d'instruction criminelle n'étant point limitatif, il ne s'oppose point à 
ce que celte jonction soit ordonnée , et, d'ailleurs , Uavocat pour- 
suivi n'en éprouve aucun préjudice , puisque les cours et tribunaux 
connaissant des fautes de discipline commises à leurs audiences, la 
juridiction est la même pour les deux poursuites (2). 

Mais il ne faut pas perdre de vue que la compétence qui résulte 
de cet article doit être strictement renfermée dans les termes où 
elle a été établie, et qu'elle ne peut être étendue au-delà des délits 
de compte rendu et des délits connexes à ceux-ci. L'article d'un 
journal qui ne constituerait point un compte rendu , ne pourrait 
donc donner lieu à l'application de l'article 16 , à raison des opi- 
nions qu'il exprimerait (3). S'il élait d'ailleurs reconnu qu'il n'y a 
point eu d'infidélité ou de mauvaise foi dans le compte rendu d'un 
journal qui contiendrait une injure contre la cour ou le tribunal , 
des audiences desquels il aurait élé rendu compte, l'anicle 16 de- 
viendrail inapplicable et la cour ou le tribunal devrait se déclarer 
incompétent , sauf au ministère public à poursuivre , s'il y a lieu , le 
délit d'injure devant la juridiction compétente La première 
chose à examiner pour fixer la compétence , c'est le mode de publi- 
cation et le caractère de l'article objet de la poursuite ; nous ren- 



(1) t4janv. 1834. 

(9) 24 déc. I83C-- Dat. 1837, n. 5~ Sir. t. 37, p. I 1. 

(3) Seine, C. d'ass. 19 mars 1833; Nord, C. d'ass. 10 fév. 1836. 

(4) 19 mai 1837; Ilouen, 18 mars 1837. 
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voyons , à cet égard , à ce que nous avons dit dans nos observations 
sur l'article 7 de la loi du 25 mars 1822. 

II. On a prétendu , dans l'affaire du National, que les articles 
15 et 16 étaient contraires à l'article 69 de la charte constitution- 
nelle qui les aurait implicitement abrogés. La cour de cassation a 
rejeté cette prêtent iou : « attendu que la loi du 8 oetobre 1830, dé- 
libérée et promulguée dans les formes constitutionnelles prescrites 
par la charte, fait la règle des tribunaux et ne peut être attaquée de- 
vant eux pour cause d'inconstitulionnalité • (1). 

S 1". 

III. La disposition du premier paragraphe diffère essentielle- 
ment de celle du second paragraphe, et il importe dès à présent de 
le faire remarquer. En effet les chambres , aux termes du premier 
paragraphe , appliquant conformément à V article précèdent , les 
dispositions de l'article 7, et l'article 15, auquel il est ainsi renvoyé, 
ne conférant point aux chambres une juridiction absolue, mais leur 
donnant la faculté, si mieux elles n'aiment autoriser la poursuite 
parla voie ordinaire, d'ordonner que le prévenu sera traduit à 
leur barre ; il s'en suit que la compétence attribuée aux chambres 
par l'article 16 n'est pas plus exclusive de la juridiction ordinaire 
que ne Test celle qui dérive de l'article 15. Il appartient aux cham- 
bres d'examiner s'il leur convient déjuger le délit et, dans le cas 
contraire , d'autoriser les poursuites par la voie ordinaire. Ainsi , 
sous ce point de vue , l'article 16 combiné avec l'article 15 ajoute à 
la disposition de l'article 2 de la loi du 26 mai 1819 qui exige une 
autorisation pour que le ministère public puisse poursuivre l'offense 
commise envers les chambres. Lorsque n'usant pas du droit de juger 
le compte infidèle et de mauvaise foi de leurs séances rendu dans les 
journaux, l'autorisation de le poursuivre a d'ailleurs été accordée 
par les chambres , le ministère public doit alors exercer son action 
et la cour d'assises a seule juridiction, aux termes des articles com- 
binés 14 de la loi du 26 mai 1819, 1 et 3 de la loi du 8 octobre 1830. 

La compétence attribuée par le second paragraphe de notre ar- 



(1) 1 1 mai 1833, n« 182 — Dal. 1833, p. 227 — Sir. t. 33, p. 357. 
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ticle 16 aux cours et tribunaux de l'audience desquels il a été rendu 
un compte infidèle et de mauvaise foi , est toujours au contraire ab- 
solue et exclusive de celle de toute autre juridiction. 

§2. 

IV. Les cours et tribunaux des audiences desquels il a été rendu 
un compte infidèle et de mauvaise foi , doivent directement appli- 
quer les dispositions de l'article 7. 

Cette disposition est générale et elle s'étend à tous les tribunaux 
quels qu'ils soient , administratifs, civils , criminels, correctionnels 
ou de simple police; aux tribunaux de la juridiction ordinaire 
comme à ceux de ta juridiction extraordinaire. C'est d'ailleurs, sans 
assistance de jurés, que les cours d'assises doivent statuer (1). 

V. La disposition de notre article 16 serait souvent inapplicable, 
et la répression portée par l'article 7 impossible , s'il était indispen- 
sable que les cours et tribunaux , des audiences desquels il a été 
rendu compte, fussent toujours composés des mêmes magistrats. 
Ainsi le roulement opéré depuis l'audience à laquelle se rapporte le 
compte rendu, une maladie, un empêchement, Une abstention légale, 
une récusation , une nomination à d'autres fonctions , une foule de 
circonstances enfin peuvent s'opposer à ce que la composition soit la 
même. La cour de cassation s'est prononcée en ce sens que la cour ou 
le tribunal n'en étaient pas moins compétens (2). A plus forte raison 
lorsqu'une cour d'assises s'est adjoint un magistrat supplémentaire , 
en conformité de l'article 264 du code d'instruction criminelle , pour 
remplacer celui de ses membres qui ne pourrait continuer à siéger, 
ce magistral qui tient le siège en remplacement de l'un des mem- 
bres de la cour, peut-il connaître du compte infidèle et de mauvaise 
foi d'une audience dans laquelle il n'aurait point été appelé à rem- 
plir ces fonctions (S). 



(l)14déc. 1833, n° 506 — T)al. 1834, p. 156 — Sir. I. 34, p.43;8«v. 1834, 
n» 48 — Dal. 1834, p. 172 — Sir. t. 34, p. 156; 6 juin 1834, n» 173; implicite- 
ment, 23 fév. 1837, n« 59 — Dal. 1837, p. 260— Sir. t. 37, p. 629. 

(9) 6 mars 1833, n°32 — Dal. 1. 11, p. 334 — Sir. t. 23, p. 120; 23 fév. 1837 
déjà cité ; implicitement, 18 ocl., 22 nov. 1833, n«»446, 471 — Dal. 1833, p. 394, 
395 — Sir. l. 33, j>. 34, 841; 12 mai 1837; Colmar, 1 1 janv. 1834 — Dal. 1834 , 
p. 149; Houen, 18 mars 1837. 

(3) 1 1, 21 mai 1833, n w 182 — Dal. 1833, p. 227, 331 — Sir. 1. 33, p. 357. 
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M?is c'est toujours à la chambre elle-même qui a tenu l'audience 
dont il a été rendu un compte infidèle et de mauvaise foi , qu'il ap- 
partient de statuer. Si cette chambre , comme la cour d'assises, ne 
siège qu'à des époques périodiques et déterminées, et que sa session 
soit finie , la poursuite sera portée à la session suivante. Si ses pou- 
voirs étaient entièrement épuisés, comme , par exemple, ceux d'une 
chambre supprimée par une loi, ou ceux d'une chambre temporaire 
qui aurait atteint le terme ponr lequel elle avait été créée , l'im- 
punité ne pourrait résulter de celte circonstance et l'analogie vou- 
drait que la poursuite fût porlée devant] la chambre subsistante 
chargée déjuger des affaires de la nature de celles qui étaient i l'au- 
dience à laquelle s'applique le compte rendu. 

VI. La loi n'a point ici tracé de formes particulières pour Ja 
poursuite et pour l'instruction^ elle s'en, est par cela seul référée au, 
droit commun , et la poursuite et l'instruction ne sont soumise* 
qu'aux règles générales du code d'instruction criminelle. 

Dès-lors l'exception établie par les articles 1 et k de la loi du 2g 
mai 1819, qui oblige le ministère public à obtenir une autorisation 
préalable, n'est point ici applicable, alors même que le compte 
rendu infidèle et de mauvaise foi serait en même temps injurieux , 
ainsi que nous l'avons vu dans notre observation IV sur l'article k 
de la loi du 26 mai 1819. 

Dès-lors ne s'appliquent pas non plus ici les délais et formalités 
que prescrivent les lois des 26 mai 1819 et 8 avril ^831 , tels que le 
délai de dix jours au lieu de trois pour la citation , la notification 
d'un réquisitoire préalable articulant et qualifiant les faits et celle 
d'une ordonnance fixant le jour de l'audience (1). 

Mais lorsque la poursuite a lieu devant une cour d'assises , ceue 
cour devant prononcer sans assistance de jurés, les formalilés qui 
ne sont relatives qu'au jugement par jury ne doivent point être 
suivies. De ce nombre est l'avertissement que l'article 363 du code 
d'instruction criminelle prescrit au président de donner au prévenu 
afin qu'il ait à déclarer s'il n'a rien à ajouter pour sa défense. La, 
défense en effet a été close et complète avant que la culpabilité n'ait 



(1) 11, 94 mai, 22 nov. 1833, n*» 182, 471 - Dal. 1833, p. 297, 231, .W4--gir. 
I. .13, p. 257, 84t. 
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été déclarée par la cour d'assises , et il suffit que le prévenu et son 
conseil aient eu la parole les derniers , suivant le vœu de Farticle 
33& du même code (1). 

VII. La partie poursuivante est toujours tenue d'articuler et de 
qualifier les faits sur lesquels ses poursuites sont fondées. L'obli- 
gation imposée par l'article 183 du code d'instruction criminelle, 
à la partie poursuivante, de qualifier les faits, reproduite dans l'ar- 
ticle 6 de la loi du 26 mai 1819 , relativement à ceux qui doivent 
être jugés conformément à cette loi, n'est que l'application d'un 
principe de raison et de justice commun à toutes les matières ci- 
viles et criminelles. Ce principe n'a pas été créé par la loi , mais 
seulement reconnu et proclamé par elle, comme nécessaire au droit 
de défense auquel il est ainsi substantiel. Or, la poursuite ne peut 
être légitime que sous la condition du droit de défense, et tout ce 
qui se rattache à ce droit , constitue , pour la poursuite , une 
obligation dont elle ne peut être affranchie que par la disposition 
formelle d'une loi. Mais il n'existe dans la loi de 1822 aucune 
disposition de laquelle on puisse même induire que la partie qui 
forme des poursuites sur les délits de l'article 7 , est dispensée de 
faire connaître au prévenu au moment où elle l'appelle en justice , 
sur quels faits, sur quels discours elle l'inculpe d'inexactitude, de 
mauvaise foi et d'injure. Dès-lors la partie poursuivante est donc 
demeurée astreinte , à légard de ces délits , aux énonciations et ar- 
ticulations de fait auxquelles elle est obligée par la loi naturelle et 
la loi positive, relativement à tous les autres délits (2). 

VIII. Les magistrats peuvent former leur conviction, soit d'après 
les souvenirs qu'ils ont conservés des débats dont le compe rendu 
est soumis à leur jugement, soit d'après la comparaison de l'article 
incriminé avee les notes ou le procès-verbal d'audience, ou avec le 
jugement ou l'arrêt intervenu dans le procès qui a été l'objet du 
compte rendu , soit enfin par tous les autres moyens d'instruction 
que la loi a mis à leur disposition, et, en conséquence , par la preuve 
testimoniale s'ils la jugent nécessaire. Toutefois il n'y a lieu de re- 



(1) 23fév. 1837 déjà cité. 

(2) 7 déc. 1822, n« 174 ~ Dal. 1. 1 1 , p. 332 — Sir. t. 23, p. 30. 
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courir h une instruction orale que lorsque les tribunaux n'ont pa* 
eu connaissance des faits ou qu'ils n'en ont conservé qu'un souvenir 
incertain (1). « Considérant , porte l'arrêt de la cour de cassation 
du 7 décembre 1822 , que nous avons déjà cité relativement aux 
faits et aux discours passés ou tenus en présence de la cour, qu'il 
n T a pas été dans la votonté de la loi de faire violence à la conviction 
des juges, et de la faire fléchir devant des dépositions de témoins; 
qu'une instruction orale doit sans doute être ordonnée et admise 
d'office , lorsque les souvenirs des juges ne suffisent pas à leur con- 
viction ; mais que , lorsque ces souvenirs n'ont pas besoin d'être 
éclairés ni raffermis, ils doivent être la base de la délibération et ta 
règle du jugement. • 

Par une conséquence nécessaire, si, parmi les faits consignés 
dans le compte rendu , il en est à l'égard desquels leur conviction 
soit formée, et d'autres sur lesquels elle ne le soit pas , ils peuvent 
valablement admettre la preuve quanta ceux-ci, et la rejeter pour 
les premiers. C'est ainsi que la cour de cassation a décidé (2) que 
la cour d r assises de la Seine avait pu ordonner que des témoins 
seraient entendus sur les discours attribués par un journal au dé- 
fenseur, tandis qu'ils ne le seraient pas sur ceux qu'il avait attri- 
bués à un des membres de la cour,- et qu'il n'y avait en cela aucune 
violation des articles 75 et 317 du code d'instruction criminelle , 
puisque les obligations résultant pour le témoin du serment par lui 
prêté, restent entières quant aux faits dont la preuve est déclarée 
admissible. 

IX. Les décisions rendues par les tribunaux sont , en ce cas , sou- 
mises à tous les recours par voie d'opposition , d'appel et de pour- 
voi en cassation dont elles seraient susceptibles dans les matières 
ordinaires. 

Si les jugemens rendus sur les délits de l'article 7 de la loi du 25 
mars 1822 , étaient affranchis de toute réforraation par voie d'oppo- 
sition , d'appel ou de pourvoi en cassation , il s'ensuivrait que, dans 



(1) 93 f*v. 1837 précité j 96 août 1831, n" 193 — Dal. 18&9, p. 987 — Sir. t. 
31, p. 379. 

(9)94déc. 1836, n»]397-Sir. l/37,p. 11 — Dal. 1837, p.5 — J. D.C.1837, 
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la poursuite et le jugement de ces délits , les juges seraient aussi 
affranchis de toutes formes et de toutes règles , ce qui détruirait le 
principe de leur institution. Les droits que leur confèrent les attri- 
butions qu'ils tiennent de l'article 7 , sont inséparables des obliga- 
tions que les lois de la procédure leur imposent. Lorsque les cham- 
bres exercent des fonctions judiciaires, ces fonctions qui ne sont 
qu'accidentelles à leurs attributions , ne les dépouillent pas du pou- 
voir législatif et politique qui forme leur caractère substantiel. Ce 
caractère leur demeure toujours inhérent, il s'attache à tous leurs 
actes, quels qu'en soient la nature et l'objet, et dès-lors, dans 
l'exercice de leurs fonctions , elles ne peuvent être soumises qu'aux 
formes qu'elles s'imposent elles-mêmes. Mais les tribunaux qui ne 
sont investis que d'un pouvoir rigoureusement circonscrit, dont les 
attributions judiciaires sont essentiellement assujetties aux règles 
que la loi a prescrites pour l'exercice de ces attributions , ne peu- 
vent absolument être dégagés de l'observation de ces règles que 
par une disposition législative et formelle qui n'existe point ici. 
Si l'article 7 a voulu que les cours et les tribunaux connussent 
directement de la mauvaise foi et de l'infidélité dans le compte 
rendu de leurs audiences, il ne s'en suit nullement qu'il ait voulu 
aussi qu'aucune autre cour ou aucun autre tribunal ne pût en con- 
naître par voie d'opposition, d'appel ou de pourvoi en cassation. 
Le sens légal de celte expression « directement • était depuis long- 
temps fixé relativement à la compétence des tribunaux , par l'article 
182 du code d'instruction criminelle , duquel il résulte seulement 
que les cours et tribunaux peuvent connaître des délits soumis à 
leur jugement, sans qu'il soit besoin qu'ils en aient été saisis par 
les ordonnances de renvoi qu'ont'prescrites, aux cas qu'ils régissent, 
les articles 130 et 160 de ce code et l'article 10 de la loi du 26 mai 
1819. Il ne peut pas même avoir été dans l'esprit du législateur de 
conférer aux seuls juges qui ont tenu l'audience dont il aurait été 
rendu compte , l'attribution exclusive de prononcer sur l'infidélité 
et la mauvaise foi de ce compte, parce que l'on ne peut pas supposer 
qu'en ordonnant la répression d'un délit, la loi ait voulu adopter, 
pour cette répression, une forme qui la rendrait souvent impossible. 
Il arrivera en eiFet que , par suite de décès, d'abstentions , de récu- 
sations légales ou d'autres causes, lorsqu'il s'agirait de statuer sur 
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un compte qui aurait été publié d'une audience , la cour ou le tri- 
bunal qui aurait tenu cette audience ne se trouverait plus composé 
des mêmes juges, et alors l'impunité serait assurée au coupable. 
Dans des cas analogues et même plus graves y les faits de tumulte à 
une audience , d'offenses , d'outrages , d'irrévérences envers les 
juges sur leurs sièges, sont susceptibles de signes, de gestes, de 
réticences , d'airs de mépris ou de menaces , en un mot d'autant de 
nuances déticates et fugitives, que l'est d'ailleurs l'infidélité du 
compte d'une audience. Et cependant la loi n'a point exclu , dans 
ces divers cas , le droit d'opposition , d'appel ou de pourvoi en cas-* 
sation. L'article 16 a dérogé aux règles ordinaires de la compétence, 
en dépouillant la juridiction ordinaire , pour donner aux cours et 
aux tribunaux des audiences desquels il a été rendu un eompte dans 
un ouvrage périodique , le droit de connaître de la mauvaise foi et 
de l'infidélité de ce compte quel que soit le lieu de sa publication ou 
celui du domicile de son auteur ; mais d'une dérogation aux règles 
de compétence, on ne peut pas déduire une dérogation aux règles 
de là procédure, ni la suppression des dégrés de juridiction (1). 

La conséquence qui résulte du droit de recours en cassation , est 
que la cour suprême, en prononçant la cassation , puisse ordonner 
le renvoi devant une autre cour ou un autre tribunal , et qu'ainsi 
les juges saisis, par suite du renvoi qui leur est fait, puissent statuer 
aux lieu et place des juges dont la décision a été cassée et sous la con- 
dition des mêmes recours que ceux auxquels cette décision aurait 
été elle-même assujettie (2). 

X. Les dispositions du droit commun sur les différens recours 
ouverte en général contre les décisions des tribunaux , étant ici ap^ 
plicables , c'est un devoir pour les magistrats d'assurer au tribunal 
qui , par suite de l'exercice de l'un de ces recours , pourrait être 
ultérieurement appelé à statuer , la possibilité d'apprécier les 
faits et les discours tels qu'eux-mêmes reconnaissent qu'ils se sont 
passés ou ont été tenus en leur présence. Les articles 11 du code de 



(1) 7 déc. 1822, n« 174 — Dal. 1. 11, p. 332 — Sir. t. 23, p. 30 ; 6 mars 1833, 
n° 32— Dal. 1. 11, p. 334 — Sir. t. 23, p. 20. 

(2) Même* arrêts. — 18, 19 oct. 1833, n<>446— Dal. 1833, p. 393, 394— Str. 
t. 34, p. 42. 
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procédure civile et 505 du code d'instruction criminelle dont l'ana- 
logie est ici frappante , leur en fournissent les moyens; et ils devront 
ea conséquence constater, soit dans l'arrêt ou le jugement, soit 
dans un procès-verbal séparé, ces faits et ces discours dont la preuve 
légale , quant à leur matérialité , étant ainsi irrévocablement éta- 
blie , évitera de recourir à la preuve testimoniale qui rentre moins 
dans l'esprit de la loi. Il ne pourrait être d'ailleurs suppléé à cette 
preuve légale au moyen d'une délibération jiiênie collective et éma- 
née de la cour ou du tribunal postérieurement à son arrêt ou ju- 
gement ; car dessaisis de l'affaire quand ils ont prononcé- définiti- 
vement, les juges, n'auraient plus de caractère pour en constater 
judiciairement les faits. Il ne pourrait non plus y être suppléé , de- 
vant le nouveau siège, par l'audition des magistrats qui auraient 
. concouru à arrêt ou au jugement primitif; leurs déclarations ne 
seraient alors que de simples dépositions soumises à tous les droits 
qui appartiennent à la défense dans les instructions par témoins. 
Mais il faut bien remarquer que, s'il n'a été pris aucun moyen d'as- 
surer celte preuve légale, une pareille omission qui n'est la violation 
directe d'aucune loi , ne peut produire une ouverture à cassation 
qu'autant qu'il aurait été posé à cet égard des conclusions expresses- 
par le ministère public , l'article 408 du code d'instruction crimi- 
nelle étant formel sur-ce point. La seule conséquence qui résultera 
de l'omission commise par la cour ou le tribunal , en l'absence de 
conclusions du ministère public , sera que , devant la seconde cour 
ou le second tribunal , la partie publique se trouvera privée d'un, 
moyen de preuve qui lui aurait suffi pour établir la matérialité des 
faits, et qu'elle devra alors, afin de justifier ses poursuites, employer 
les formes de la procédure ordinaire (1). A défaut de la preuve lé- 
gale ou d'aucune preuve pour y suppléer , la seconde edur ou le se- 
cond tribunal peut déclarer qu'il manque d'élémens nécessaires 
pour apprécier le bien ou le mal jugé , et renvoyer en conséquence 
le prévenu de la poursuite (2). 
XI. La seconde cour ou le second tribunal a pouvoir pour statuer 



(1) V. 7 déc. 1822 précité; 26 août 1831, ip 193 --Dah 1832, n. 287- Sir. t. 
31, p. 372; 13 oct. 1833. 

(2) 12 mai 1837; Rouen, 8 mars 1837. 
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dans les mêmes termes que la cour primitive ou le tribunal primitif. 
Il est saisi de l'action dans son intégralité, il peut statuer ainsi , non 
seulement sur l'infidélité et la mauvaise foi dans un compte rendu , 
mais encore sur l'infraction à la défense prononcée de rendre compte 
des débats judiciaires. Il peut encore prononcer les mêmes peines 
et par conséquent l'interdiction elle-même , temporaire ou absolue, 
de rendre compte des débats de la cour ou du tribunal primitifs. 

Si , dans ce dernier cas , l'interdiction a d'ailleurs été prononcée 
par une cour ou par un tribunal d'une juridiction égale à celle de 
la cour primitive ou du tribunal primitif, c'est à cette cour primi- 
tive ou à ce tribunal primitif qu'il appartiendra de connaître de 
l'exécution de la condamnation et de juger les infractions qui y se- 
raient commises (1). 

XII. L'arrêt qui interdit à un journal de rendre compte des débats 
judiciaires est exécutoire du jour du rejet du pourvoi , et non du 
jour de la signification de l'arrêt de rejet. En effet l'article 373 du 
code d'instruction criminelle subordonne l'exécution des jugemens 
et arrêts rendus en matière criminelle , au seul cas de pourvoi en 
cassation. Mais aucune disposition de loi n'oblige le ministère pu- 
blic à signifier l'arrêt de rejet dès que cet arrêt a été rendu , l'arrêt 
attaqué reprend donc sa force exécutoire. Si le ministère public ne 
peut, conformément à l'article 375 du code d'instruction criminelle, 
le faire exécuter sur le champ et s'il est tenu d'attendre la récep- 
tion de cet arrêt qui doit lui être renvoyé par le ministre de la jus- 
tice , ce nouveau délai ne met point obstacle à l'exécution des dis- 
positions prohibitives dont le condamné est frappé par l'arrêt de- 
venu irrévocable du jour du rejet du pourvoi (2). 

àr*. 17, abrogé (3). 



(1) 14 déc. 1833, n° 506 — Dal. 1834, p. 126 — Sir. t. 34, p. 43 j 8 fév. 1834, 
n» 48— Dal. 1834, p. 172 — Sir. t. 34, p. 156. 

(2) 31 mai 1834— Dal. 1834, p. 267 — Sir. t. 34, p. 562. 

(3) Abrogé par l'article 5 de la loi du 8 octobre 1830 : art. 17. Seront pour- 
suivis devant la police correctionnelle et d'office, les délits commis par la voie 
de la Dresse , et les autres délits énoncés en la présente loi et dans celle du 17 
mai lo!9, sauf les cas prévus par les articles 15 et 16 ci-dessus. Néanmoins la 
poursuite n'aura lieu d'office, dans le cas prévu par l'article 12 de la loi du 17 
mai 1819, et dans celui de diffamation ou d'injure contre toulagenldiplomaliqiie 
étranger, accrédité près du roi, ou contre tout particulier, que sur la plainte 
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LOI DU 18 JUILLET 1828 (2) 

son 

LES JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Art. I er . Tout Français majeur, jouissant des droits civils , pourra , sans au- 
torisation préalable, publier un journal ou écrit périodique , en se conformant 
aux dispositions de la présente loi. 

V. 2. 3, 4, 5, 6. — Charte constitutionnelle , art. 7. 

I. La disposition de cet article est la consécration des véritables 
principes de la liberté de la presse , si souvent méconnus par la lé- 
gislation antérieure. La loi de 1828 n'admet d'autres incapacités 
que celles qui résultent de la qualité d'étranger , ou des dispositions 
du droit commun : telles sont les incapacités que produisent la mi- 
norité , l'interdiction (C. civ. 509 , 1124; C. P. 29) , la mort civile 
(C. civ. 25) , la dégradation civique (C. P. 34). L'interdiction totale 
et même partielle des droits mentionnés en l'article 42 du code pé- 
nal , est encore une cause d'incapacité : ces mots jouissant des 
droits civils , doivent ôlre entendus dans un sens absolu et ils com- 
prennent la généralité des droits civils ; d'où il suit que la perte de 







ou à la requête soit du souverain ou du chef du gouvernement qui se croira of- 
fensé, soit de l'agent diplomatique ou du particulier qui se croira diffamé on 
injurié. 

Les appels des jugemens rendus par les tribunaux correctionnels sur tes dé- 
lits commis par des écrits imprimés par un procédé quelconque , seront portés 
directement , sans distinction de la situation locale desdits tribunaux , aux 
cours royales pour y être jugés par la première chambre civile et la chambre 
correctionnelle réunies , dérogeant, quant à ce, aux articles 300 et 901 du code 
d'instruction criminelle. 

Les appels des jugemens rendus par les mêmes tribunaux sur tout les autres 
délits prévus par la présente loi et par celle du 17 mal 1819, seront jugés dans 
la forme ordinaire fixée par le code pour le* délits correctionnels. 

(1) Abrogé par l'article & de la lot du 8 octobre 1830 : art. 18. En aucun cm 
la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux 
ou diffamatoires. 

(2) Les infractions à cette loi constituent des contraventions (V, cependant 
les article* 10, U, 1SV 
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quelques-uns seulement de ces droits , a pour effet de priver de la 
faculté de publier un journal. 

Le gouvernement est toujours le maître de faire cesser l'incapa- 
cité dans la personne de celui qui ne réunit pas les conditions né- 
cessaires pour publier un journal sans autorisation préalable , en 
lui accordant cette autorisation. Mais comme il ne fera alors qu'un 
acte de bon plaisir, il aura aussi la faculté de retirer l'autorisation 
quand bon lui semblera. L'incapable qui jouira de ce bénéfice sera 
d'ailleurs soumis à toutes les obligations qui résulteraient , pour 
touies autres personnes , du fait de la publication. 

L'incapable qui publierait un journal sans autorisation préalable, 
ne serait , pour ce fait en lui-même , passible d'aucune peine , la loi 
n'en ayant point prononcé. Mais il encourrait celles qu'elle a atta- 
chées aux autres contraventions qui auraient nécessairement ac- 
compagné le fait de la publication , soit qu'il n'ait point rempli 
toutes les conditions que la loi impose , soit que , ayant rempli ces 
conditions , il eût trompé le gouvernement sur sa capacité. 

II. La lot n'a considéré la capacité qu'au moment même de la 
publication : cela résulte de ces mots « tout Français majeur, jouis- 
sant des droits civils , pourra , sans autorisation préalable , publier 
un journal , etc. ». En exigeant des conditions d'idonéité de la part 
de ceux qui publieraient un journal , elle a aussf voulu que les ga- 
ranties attachées à ces conditions fussent réelles et que les dispo- 
sitions qu'elle a prescrites ne pussent être éludées avec une facilité 
qui les rendraient entièrement illusoires. Ainsi , il y aurait évidem- 
ment lieu à procéder conformément aux articles 10 et 11 , si l'un 
des propriétaires originaires, désigné dans la déclaration, n'avait 
fait que prêter son nom à une personne ne jouissant pas de l'inté- 
gralité de ses droits civils ou de la qualité de Français. Mais, hors 
le cas où il y aurait eu intention d'éluder la loi , nous pensons que 
la transmission , à toute personne , (les droits du propriétaire d'un 
journal est valable. On a été en effet obligé de reconnaître , dans la 
discussion du paragraphe U de l'article 6 , la validité de la trans- 
mission qui serait faite de ces droits , par succession, à une femme, 
un mineur, un interdit : or , on ne voit pas de raison solide pour 
décider autrement, si la transmission a eu lieu de bonne foi, en vertu 
d'un testament , d'une donation ou d'un contrat onéreux ; ni pour 



Digitized by Google 



ISO Loi iZjuilUim , art. l* r . 

faire , dans ce cas, une distinction entre les étrangers et les régni- 
coles atteints d'une incapacité. Dès que le journal est établi , que 
les propriétaires ont choisi , conformément à l'article U , les gérans 
responsables qui , pendant toute'la durée de leur gestion , doivent 
conserver les qualités requises par l'article 5 , et que les autres con- 
ditions prescrites ont été accomplies, toutes les garanties exigées 
par la loi ont été données et l'on ne peut suppléer au silence qu'elle 
a gardé, en étendant les causes d'incapacité à des cas qu'elle n'a 
pas prévus. — Quant à l'incapacité survenue, depuis la publication 
du journal , dans la personne de l'un des propriétaires , elle est sans 
influence sur celte publication et elle n'est point un obstacle à ce 
qu'elle se continue. Il y a en effet ici un droit acquis que la loi elle- 
même a formellement reconnu par la disposition de son article 9, en 
faveur des propriétaires de journaux établis avant sa promulgation. 

III. Il importe de fixer le sens de ces mots « tout Français. » 
L'étranger naturalisé étant assimilé au Français, il est compris dans 
la dénomination qu'ils renferment. C'est sur cette observation qu'a 
été rejeté un amendement de M. de Laborde qui proposait d'ajou- 
ter : • et tout étranger naturalisé. • 

Mais l'étranger admis , par autorisation du roi , à établir son do- 
micile en France , bien qu'il jouisse, aux termes de l'article 13 du 
code civil , de tous les droits civils , tant qu'il continue d'y résider, 
ne pourra publier un journal sans autorisation préalable ; car il 
n'a point la qualité de français qu'exige notre article. M. Charles 
Dupin a relire un amendement qu'il avait proposé, et qui tendait à 
donner à lout étranger , même non naturalisé , le droit de publier , 
sans autorisation préalable, un journal ou écrit périodique sur les 
sciences , les arts et la littérature étrangère , en se conformant aux 
dispositions de la présente loi. Enfin , lors de la discussion de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 9 septembre 1835 , M. Jollivet proposa un pa- 
ragraphe additionnel ayant également pour objet de donner ce droit 
à tout étranger majeur et domicilié en France, mais seulement s'il 
s'agissait de la publication d'un journal en langue étrangère. M. Jol- 
livet fondait sa proposition sur la nécessité de savoir bien la langue * 
dans laquelle on veut publier un journal, pour que la responsabilité 
du gérant ne soit pas incomplète. Cette proposition n'a pas été ap- * 
puyée. M. Teste s'est borné à faire observer qu'elle créerait , si elle 



Digitized by Google 



Lai 18 juilL \m , art. 1". 1M 

était admise , de grandes difficultés , la question de savoir si un 
étranger a ou non son domicile en France, étant la plupart du 
temps une question fort embarrassante pour les tribunaux. 

IV. Après avoir reconnu en principe le droit de publier un jour- 
nal , droit qui a sa source dans la liberté de la presse consacrée par 
la charte , notre article 1 er fait entrevoir que la loi a cependant im- 
posé certaines conditions à l'exercice de ce droit. Mais l'accom- 
plissement de «es conditidns était-il compatible avec le principe lui- 
même? Le droit qui est la conséquence de ce principe devait-il de- 
meurer libre d'entraves? Nous avons déjà dit dans nos observations 
I et II sur l'article 1" de la loi du 9 juin 1819 dont la loi du 18 juil- 
let 1828 n'est que le développement, que l'intention du législateur 
avait été , en établissant pour les journaux une responsabilité effi- 
cace, de les affranchir de la dépendance où les lois d'exception les 
avaient placés. Si donc les conditions imposées par la législation 
nouvelle n'ont point les caractères de mesures d'exception et res- 
trictives du droit de publication ; si ces conditions sont faciles à 
remplir et si elles peuvent être accomplies par tous les citoyens 
jouissant des capacités civiles , elles n'ont rien d'incompatible avec 
le principe de la liberté de la presse. On voit à la vérité certains étals 
comme les Etats-Unis d'Amérique , admettre le principe de cette 
liberté sans conditions. Mais d'autres , comme l'Angleterre , y ont 
ajouté des conditions. 

Un journal constitue , par le fait , un moyen de publication d'une 
nature toute spéciale , c'est à la fois une spéculation politique et 
commerciale , ainsi que l'a fait remarquer M. Royer-Collard. C'est 
le moyen le plus puissant de faire un appel à l'opinion publique , 
de répandre en quelques instants dans tout un pays sa pensée et les 
impressions qu'elle peut produire. C'est en même temps une asso- 
ciation formée dans un but unique et dirigée .constamment vers 
ce but ; association dont les principes constitutifs sont déjà soumis 
aux règles du droit civil et du droit commercial , dont les résultats 
financiers suivent les mêmes règles. Sous ce double rapport, le jour- 
nalisme est donc une profession et Une industrie; sous ce double 
rapport, il peut donc, comme certaines professions , comme cer- 
taines industries, être soumis à des conditions d'idonéilé, pourvu 
qu'elles respectent le principe et le droit de la liberté des opinions. 
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Y. Parmi les conditions imposées à la publication du journal, les 
unes sont préalables à cette publication, les autres l'accompagnent 
ou en sont la conséquence. Nous examinerons successivement et 
sous les articles qui leur sont relatifs , chacune de ces conditions , 
et les différons caractères * qui y sont attachés. Mais nous devons 
dire dès à présent que celles qui sont préalables à la publication , 
une fois qu'elles ont été remplies , la couvrent, comme cela résulte 
dis leur nature , tant que dure cette pubication ; et que^ si une cir- 
constance quelconque a modifié dans son essence Tune de ces con- 
ditions , le (ait sur lequel porte la modification est seul soumis à 
l'accomplissement d'une formalité nouvelle, afin de rendre à la con- 
dition son existence légale en la régularisant et afin de compléter 
l'exécution de la loi. 

Delà résulte la conséquence que la cessation de la publication 
doit être notifiée à l'autorité pour arrêter les effets que produisaient 
les conditions par suite desquelles elle avait lieu. Autrement la pu- 
blication pourrait n'être qu'interrompue et l'autorité demeurerait 
incertaine sur le sort de cette publication , ce qui serait contraire 
au principe de la loi. Tant que la cessation de la publication n'a 
point été notifiée à l'autorité , son interruption n'est considérée que 
comme momentanée, et elle ne fait point obstacle à ce que la publi- 
cation reprenne ensuite son cours ; mais, comme c'est alors la même 
publication qui se reproduit , elle a lieu sous la garantie , pour l'or- 
dre public, et avec le bénéfice , pour les publicateurs, des condi- 
tions qui avaient déjà été remplies et qui se continuent, sauf à régu- 
lariser celles qui , pendant l'interruption , auraient reçu quelques 
modifications (V. Ord. 9 juin 1819 , art. 7 ; 18 nov. 1835 , art. 8). 

Art. 2. Le propriétaire ou les propriétaires de loul journal ou écrit périodi- 
que seront tenus , avant sa publication, de fournir un cautionnement. 

Si le journal ou écrit périodique parait plus de deux fois par semaine, soit 
à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement, le cautionnement sera do 
six mille francs de renies. 

Le cautionnement sera égal aux trois quarts du taux fixé, si le journal ou écrit 
périodique ne parait que deux fois par semaine. 

Usera égal à la moitié de ce cautionnement, si le journal ou écrit périodique 
ne parait qu'une fou par semaine. 

11 sera égal au quart, si le journal ou écrit périodique parait seulement plus 
d'une fois par mois. 
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Le cautionnement des journaux quotidiens publiés dans les départemens au- 
tres que ceux de la Seine , de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne , sera de deux 
mille francs de rentes dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus , de 
douze cents francs de rentes dans les autres villes, et de la moitié de ces rentes 
pour les journaux ou écrits périodiques qui paraissent à des termes moins rap- 
prochés. 

V. 3. — L. 9juin 1819, art. 1 er , 6 ; 14 déc. 1830, art. l« r ; 8 av. 1831, art. 1 er ; 
9 sept 1835, art. 13. — Ordon.9 juin 1819, art. l"etsuiv.; 29 juill. 1828, art. 
1". 

§ 1 er . 

I. Là formalité du cautionnement dont l'idée appartient à M. de 
Chateaubriant (1) , a été introduite , pour la première fois , dans la 
loi du 9 juin 1819. Delà elle est passée dans la législation anglaise 
où elle a été prescrite par un statut de la même année qui fixe à 
200 livres sterling le cautionnement de tout journal imprimé à 
Londres ou dans un rayon de 20 milles et à 280 livres celui des jour- 
naux imprimés ailleurs. 

Le cautionnement a pour but d'assurer la responsabilité pécu- 
niaire j c'est une garantie que les condamnations à l'amende et aux 
frais, pourront être exécutées. Il n'a d'ailleurs aucun caractère 
préventif et, sous ce rapport, il est entièrement assimilé à celui au- 
quel sont assujetties non-seulement certaines fonctions publiques , 
mais encore certaines professions , certaines industries , comme 
garantie des faits de charge qui peuvent en être la conséquence. 

II. La loi du iU décembre 1830 et , depuis, celle du 9 septembre 
1835 (art. 13), ayant déterminé une nouvelle fixation du caution- 
nement , il ne subsiste plus de notre article 2 que le premier de ses 
paragraphes. 

III. Cette disposition qui veut qu'aucun journal ou écrit pério- 
dique ne puisse être publié , hors les cas d'exception spécifiés dans 
l'article 3, sans qu'il ait été préalablement fourni un cautionnement, 
est générale et absolue : ainsi l'addition à un journal quotidien, 
d'une feuille destinée à paraître toute l'année régulièrement et à 
jour fixe , à être vendue et distribuée séparément et à avoir des 



(1) V. la Monarchie selon la charte , ch. 20, t n partie. 
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Digitized by Google 



ilk Loi i&jwll. 1828, art. 3. 

abonnés distincts , doit être considérée comme constituant un nou- 
veau journal assujetti à un cautionnement particulier et à toutes les 
autres formalités prescrites par la présente loi (i). 

IV. Il faut entendre par •publication ,» non-seulement la distri- 
bution faite directement aux abonnés, mais le dépôt opéré au bureau 
de la poste ou la remise aux facteurs chargés de porter le journal au 
domicile des abonués. La publication est en effet consommée alors 
par les propriétaires du journal , autant qu'il dépendait d'eux d'y 
participer, et la peine est encourue. Nous pensons, cependant que la 
remise faite aux facteurs ne constitue une publication que du mo- 
ment où ceux-ci ont quitté le bureau du journal. Tant qu'ils sont 
encore dans ce bureau , il dépend des propriétaires d'arrêter la 
distribution , et la contravention n'est pas consommée. 

Y, Nous avons expliqué dans uolre observation I sur l'article 6 
de la loi du 9 juin 1819, ce qui constitue la périodicité. 

VI. D'après le principe que nous avons posé dans notre observa- 
lion V sur l'article 1 er , le journal dont la publication n'a été que 
momentanément suspendue , peut reprendre sa publication sans 
être assujetti à un nouveau cautionnement (2). 

Aot. 3. Seront exempts de lo&t cautionnement, 

1° Les journaux ou écrits périodiques qui ne paraissent qu'une fois par mois 
ou plus rarement ; 

2 u Les journaux ou écrits périodiques exclusivement consacrés , soit aux. 
sciences mathématiques, physiqueset naturelles, soit aux travaux et recherches 
d'érudition , soit aux arts mécaniques et libéraux, c'est-à-dire aux sciences et 
aux arts dont s'occupent les trois académies des sciences , des inscriptions et 
des beaux-arts de l'institut royal ; 

3° Les journaux ou écrits périodiques étrangers aux matières politiques , et 
exclusivement consacrés aux lettres ou à d'autres branches de connaissances 
non spécifiées précédemment, pourvu qu'ils ne paraissent au plus que deux 
fois par semaine j 

4° Tous les écrits périodiques étrangers aux matières politiques et qui seront 
publiés dans une autre langue que la langue française j 



(1) Paris, 26 décembre 1833 — Dal. 1834, p. 146. 

(2) 30nov. 1833 — Dal. 1834, p. 407 — J. P. 1835,1. 2. p. 96:Besanoon, 2 
août 1833- Dal. M. -J. P. tf. 1 
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5° Ut feuilles périodiques exclusivement consacrées aux avis , annonces, af- 
fiches judiciaires, arrivages maritimes, mercuriales et prixcourans. 

Toute contravention aux dispositions du présent article et du précédent sera 
punie conformément à l'article^ de la loi du 9 juin 1819. 

V. L. 9 juin 1819, art. 1 er , 6 ; 9 sept. 1835, art. 14. 

I. Cet article n'a reçu aucune modification de la lo! du 14 décem- 
bre 1830 , et il a continué, sous l'empire de cette loi , à subsister 
dans son entier. M. le rapporteur de la commission de la chambre 
des pairs avait donné des explications en ce sens, sur la loi du 16 
décembre 1830 , lors de la discussion de l'article 1 er de cette loi. 
—L'article 3 de la loi du 18 juillet 1828 , a été expressément con- 
firmé par l'article 14 delà loi du 9 septembre 1835. 

§ 1 er . 

II. La liberté de publier un journal sans cautionnement, qui était 
le principe de la loi du 9 juin 1819 , et le cautionnement qui était 
l'exception à ce principe, sont devenus : le cautionnement , le prin- 
cipe de la loi nouvelle , et la publication sans cautionnement , une 
exception. 

La dispense du cautionnement est , comme toute exception , de 
droit étroit. Dès-lors l'interprétation, lorsqu'il y a doute, doit se 
faire contre le journal. Les termes restrictifs et limitatifs dans les- 
quels sont conçues les diverses dispositions du paragraphe 1 er de 
notre article 3, donnent encore plus de force à celte règle. 

NM. * 

III. Les journaux ou écrits périodiques paraissant plus d'une 
fois par mois sont soumis à l'obligation du cautionnement ; d'où 
il résulte que la périodicité seule rend le cautionnement exigible , 
comme nous l'avons déjà fait remarquer, bien que naturelle- 
ment ce ne dût être que la nature de l'écrit. Mais le législateur a 
peusé que la périodicité donnait au journal une importance telle 
qu'il fallait obtenir des garanties contre les écarts qu'il pourrait 
commettre; et, en effet, l'influence qu'exerce la presse devient 
plus puissante lorsqu'elle se fait sentir à des époques déterminées 
et en même temps assez rapprochées. 



Digitized by Google 



136 Loi \%juill. 1828, art. 3. 

IV. On avait prétendu à la chambre des pairs, qu'an moyen de 
la présente disposition , il serait possible d'éluder l'article 2 , en 
établissant sous des litres différons, trente journaux qui seraient 
adressés , chacun un jour du mois , aux mêmes abonnés ou à une 
partie de ces abonnés charges de les transmettre aux autres. L'évé- 
nement a prouvé que cette crainle n'était que chimérique. Les frais 
d'établissement d'une pareille entreprise ne permettraient pas de la 
tenter. La fraude, dans tous les cas, serait facile à découvrir, et 
l'identité des listes d'abonnés démontrerait celle des journaux, car 
il serait impossible de trouver, pour chacun des trente titres diffé- 
rons , un nombre suffisant d'abonnés qui consentissent à servir 
d'intermédiaires aux autres abonnés. 

N°. 2. 

V. M. Thénard, qui a proposé ce numéro, a fait l'énumé- 
ration des sciences et des arts dont il y est question. « Pour les 
sciences , a-t-il dit , ce sont les mathématiques , la mécanique , l'as- 
tronomie, la physique, la chimie, la minéralogie, la botanique, 
la zoologie , la médecine et la chirurgie , l'économie rurale ; pour 
les arts , la peinture , la sculpture , la gravure , l'architecture , la 
musique , en un mot les beaux arts. » 

VI. En présentant le projet de loi à la chambre des pairs, M. le 
garde des sceaux a dit : « La précision avec laquelle le paragraphe 
est rédigé, exclut positivement les sciences morales dont l'académie 
des inscriptions s'occupait originairement , et qui ont cessé de faire 
partie de ses travaux spéciaux depuis l'époque de sa réorganisation. » 
Il exclut par conséquent l'économie politique. Mais maintenant que 
la classe des sciences morales a été rétablie par ordonnance du 26 
octobre 1832 , les journaux ou écrits périodiques de cette classe 
seront privés du privilège accordé aux mémës ouvrages des autres 
classes, jusqu'à ce qu'une nouvelle disposition de loi en ait ordonné 
autrement. Il est douteux néanmoins que , à raison des matières 
que comprennent les sciences morales , une pareille concession 
soit jamais faite. 

N° 3. 

VII. Que doit-on entendre par • matières politiques? • 
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Faut-il De comprendre dans ces expressions que les dissertations, 
discussions , réflexions ou considérations qui rentrent dans le do- 
maine de la politique proprement dite; ou bien faut-il y comprendre 
encore la simple narration des faits politiques dégagés de toute ré- 
flexion ou observation se rattachant à la politique? 

Quelques personnes pensent que l'ou doit réellement distinguer 
entre ce qui n'est que l'énoncé d'un fait matériel, et les réflexions qui 
se rattachent à son examen; que la loi a entendu seulement désigner, 
par matière* politiques , ce qui était la conséquence de cet examen 
présenté soit sous la forme de dissertation ou de discussion , soit 
sous celle de réflexions ou de considérations; que la distinction 
entre les matières politiques et les nouvelles n'est point vaine , 
puisque la loi du 9 juin 1819 , en plaçant les unes et les autres dans 
la même catégorie , a reconnu que cette distinction ressortait de la 
nature des choses , qu'enfin , si la loi du 18 juillet 1828 n'a point 
répété les termes de celle du 9 juin , il faut en conclure qu'elle a 
entendu laisser les nouvelles dans le domaine de La libre publication 
sans cautionnement. 

Nous ne pouvons partager cette opinion. Les mots « matières 
politiques » ont, dans le sens de la loi du 18 juillet 1828, une ac- 
ception générale et absolue qui embrasse indéfiniment toutes les 
matières susceptibles de se rattacher d'une manière quelconque à 
la politique : or une nouvelle constitue véritablement une matière 
politique , si , de sa nature , elle est politique. La loi a voulu d'aii 1 - 
leurs que la société trouvât dans le dépôt d'un cautionnement une 
garantie. Cette garantie lui serait-elle refusée pour les journaux 
qui se borneraient à énoncer des faits politiques ? on verrait alors 
des écrits périodiques donner toutes les nouvelles politiques, et, se 
bornant à leur seul énoncé, échapper à l'obligation du caution- 
nement. Mais ils n'en seraient pas moins dangereux pour l'ordre 
public , puisque les faits qu'ils rapporteraient pourraient exercer 
une fâcheuse influence sur l'opinion , soit par leur inexactitude et 
par la manière dont ils les présenteraient , soit par les rappro- 
chemens avec d'autres faits qu'eux-mêmes offriraient au lecteur. 
Si d'ailleurs la loi de 1828 n'a pas, comme celle de 1819 , cumulé 
ces expressions « nouvelles ou matières politiques , » c'est seu- 
lement afin d'éviter une redondance inutile, mais ce n'est point pour 
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établir une distinction que la raison repousse. Il importe peu d'ail- 
leurs que les nouvelles se rapportent aux évènemens publics de la 
France ou de l'étranger; si elles sont politiques, elles constituent 
une matière politique (i). La cour de cassation a fait application de 
ce principe en considérant comme matières politiques , des satire» 
contre des personnages politiques et des allusions aux évène- 
mens du temps, alors même que l'écrit périodique qui les renfer- 
merait ne contiendrait ni nouvelles ni discussions politiques pro- 
prement dites et serait en vers (2). 

De ce que les matières politiques sont prises ici dans un sens 
général, il s'en suit qu'elles embrassent non-seulement la politique 
générale, mais encore tout ce qui se rattache à la science du gou- 
vernement, de l'administration et de la cité. Cette politique d'ailleurs 
qui touche de plus près aux intérêts individuels , est précisément 
celle qui, pouvant amener les discussions les plus irritantes, a 
besoin de plus fortes garanties contre les abus de la presse (S). Ainsi 
l'examen des actes d'un ministère , de ceux de certains a gens du 
gouvernement , ou même de ceux de l'administration municipale , 
des considérations ou réflexions sur les élections départementales, 
municipales, de la garde nationale, ou des députés, sur le choix 
d'un maire , etc., de simples allusions à ces faits ou actes, rentrent 
dans les matières politiques. 

VIII. Les recueils d'arrêts ou d'actes législatifs sont compris 
dans la disposition exceptionnelle du n° 3. Par arrêt du 13 mai 1831 
— Dal. 1831 , p. 255 , la cour de Dijon a jugé qu'un journal ne 
traitait pas de la politique en publiant un arrêt, dans une affaire po- 
litique, ou des actes législatifs. Il en serait autrement si cette publi- 
cation était accompagnée de réflexions politiques. 

N° 4. 

IX. Il résulte de la disposition du n° h de notre article , que les 
journaux imprimés en allemand dans les provinces de l'Alsace , pa- 
raissant tous les jours et traitant de toutes matières, hors les ma- 



il) Lyon, 30déc. 1834; Paris, 13 mai 1834 ; Caen, 34 mai 1837. 

(2) 29 déc. 1831, n» 333. — J. P. 1832, t. 2, p. 326. 

(3) Lyon, 8 av. 1835;Caen, 24 mai 1837. 
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itères politiques , sont exempts de tout cautionnement , faveur dont 
ne jouissent point, d'après le numéro précédent, les mêmes journaux 
publiés en français ainsi que l'ont fait remarquer MM. le garde-des- 
sceaux et le ministre de la marine. — Cette observation s'applique 
aux journaux imprimés en breton dans les provinces de la Bretagne, 
et à ceux qui le seraient en langues basque ou provençale dans les 
provinces du Midi. 

N°. 5. 

X. La chambre des députés a rejeté un amendement de M. Charles 
Dupin qui tendait à ajouter le mot « raisonnées » , au mot « an- 
nonces ». Sous le prétexte de faire des annonces raisonnées, on 
aurait pu traiter des questions politiques ou administratives: c'est 
ce que la chambre a voulu empêcher. 

XI L'article 13 de la loi du 9 septembre 1835 , a changé la nature 
et le mode de versement du cautionnement j mais il ne contient, 
non plus que l'article 14 , aucune disposition pénale en cas d'inexé- 
cution de leurs prescriptions. Doit-on en conclure que l'article 6 de la 
loi du 9 juin 1819 ne soit plus applicable, dans le cas où un journal 
paraîtrait sans cautionnement? Non certes, le législateur de 1835 , 
n'a point entendu créer par ses articles 13 et iU , un droit nouveau 
sur le cautionnement des journaux , ni abroger l'ancien droit ; il l'a 
seulement modifie , dans quelques unes de ses parties , accessoires, 
par son article 13 et, dans d'autres parties, il Ta confirmé pleine- 
ment par son article 14. Il a donc laissé en vigueur les dispositions 
pénales qui s'appliquent naturellement à une contravention de- 
meurée toujours la même. Cela est d'autant plus vrai que , lorsque , 
dans son article 15 , il s'est davantage écarté du droit ancien et qu'il 
a, sur plusieurs points , créé un droit nouveau en donnant plus de 
développemens à l'article U de la loi du 9 juin 1819 , il a pris soin 
de rappeler, en cas d'inexécution, la disposition pénale de l'article 6 
de la même loi. 

Arr. 4. En cas d'association , la société devra être l'une de celles qui sont dé- 
finies et régies par le code de commerce. 
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Hors le cas où le journal serait*publié par une société anonyme , les associés 
seront tenus de choisir entre eux un , deux ou trois gérans , qni, aux termes des 
articles 22 et 24 du code de commerce, auront chacun individuellement la si- 
gnature. 

Si l'un des gérans responsables vient à décéder ou à cesser ses fonctions par 
une cause quelconque, les propriétaires seront tenus, dans le délai de deux 
mois, de le remplacer, ou de réduire , par un acte revêtu des mêmes formali- 
tés que celui de société., le'nombre de leurs gérans. Ils auront aussi , dans les 
limites ci-dessus déterminées , le droit d'augmenter ce nombre en remplissant 
les mêmes formalités. S'ils n'en avaient constitué qu'un seul , ils seront tenus de 
le remplacer dans les quinze jours qui suivront son décès ; faute par eux de le 
faire, le journal ou écrit périodique cessera de paraître, a peine de mille francs 
d'amende pour chaque feuille ou livraison qui serait publiée après l'expiration 
de ce délai (1). 

V. L. 9 juin 1819, art. l"j 9 sept. 1835, art. 19. — C. com. art. 18-50. 

§ 1 er - 

La commission de la chambre des députés avait proposé d'ex- 
cepter les sociétés anonymes de celles qui pourraient être contractées 
pour la publication d'un journal. Elle se fondait sur ce que ces so- 
ciétés , aux termes de l'article 37 du code de commerce , ne peuvent 
exister qu'avec l'autorisation du roi ; et cette autorisation lui pa- 
raissait être contraire au principe posé dans l'article 1 er de la pré- 
sente loi. Mais il a été reconnu que chacun étant parfaitement libre 
de choisir la forme de cette société, ou celle de toute autre, l'incon- 
vénient signalé n'existait point en réalité. 

IL Lorsqu'une société anonyme aura été formée pour l'entreprise 
d'un journal , la propriété des actions devra être établie par une 
inscription sur le registre de la société conformément à l'article 37 
du code de commerce. Si les actions étaient délivrées sous la forme 
d'un titre au porteur , il serait impossible de satisfaire aux obli- 
gations voulues par l'article 6 , § 2 et 6 , qui prescrit de faire la 
déclaration des noms des propriétaires du journal , autres que les 
commanditaires. 



(1) Les gérans ont été introduits dans la législation anglaise par un statut de 
la 38 e année du règne du roi Georges III, auquel renvoie M. Christian sur 
Blackst., liv. 4, ch. îi in fine. 
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III. On a reconnu, dans la discussion, que les principes généraux 
du code civil et du code de commerce ne sont applicables aux so- 
ciétés formées pour l'exploitation des journaux , qu'autant qu'il n'y 
est pas dérogé par la présente loi. C'est là ce qui a fait rejeter un 
amendement de M. Lefebvre ayant pour objet de conserver seu- 
lement le premier paragraphe de l'article, et de laisser aux règles 
du droit commun toute leur autorité. 

Mais de ce que les dispositions du code de commerce , en matière 
de société, qui ne sont point contraires à la présente loi, sont appli- 
cables , il s'en suit que , lorsque dans l'acte constitutif de la société , 
il a été stipulé que, arrivant le décès de l'un des associés, la société 
continuera avec les héritiers qui jouiraient de la plénitude des droits 
du défunt , si la veuve de l'un d'eux, sa légataire universelle, vient 
à se remarier sous le régime dotal , le second mari de celle-ci a le 
droit d'user pour elle , comme son représentant légal , de la faculté 
qu'avait l'associé défunt de prendre part à l'administration du 
journal , et la contestation qu'élève alors la société à ce sujet est 
une contestation sociale qui doit être soumise à des arbitres aux 
termes des articles 51 et 63 du code de commerce. 

§2. 

IV. La loi de 1828 a remplacé par des gérans responsables, les 
éditeurs responsables de la loi du 9 juin 1819. Nous expliquerons 
dans les articles suivans les différences qui existent entre les uns et 
les autres. 

V. Comme une société anonyme ne peut être créée qu'avec l'au- 
torisation du roi (c. com. 37) , le gouvernement serait toujours le 
maître d'imposer les conditions sous lesquelles il consentirait à 
accorder l'autorisation demandée , afin de suppléer aux garanties 
qu'offrent dans les autres sociétés les gérans responsables. Le gou- 
vernement aurait le droit d'exiger , par exemple , un cautionnement 
plus considérable. 

Dans le cas de société anonyme, c'est un administrateur qui a la 
signature conformément au paragraphe 1 er de l'article 8 ; mais cet 
administrateur en obligeant la société , ne s'oblige lui-même que 
comme les autres associés. 
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VI. Les journaux dispensés du cautionnement ne sont point as- 
treints à l'obligation de présenter des gérans. M. Siméon en a fait 
l'observation dans son rapport à la chambre des pairs. « Cela résulte^ 
a-t-il dit , de deux dispositions. L'article 5 veut que les gérans pos- 
sèdent un quart du cautionnement (1), l'exenipiion du caution- 
nement emporte donc celle du gérant responsable. Enfin le dernier 
alinéa de l'article 6 n'oblige les journaux dispensés du cautionnement 
qu'à la déclaration qu'il a prescrite par les n°* 1 , 2 et 5 j or les n°* 
3 et U , dont ils sont exempts , veut que l'on déclare le nom et la de- 
meure des gérans responsables et que l'on affirme leur capacité : d'où 
résulte encore que les journaux dont il s'agit , n'ayant point cette 
déclaration à faire, ne sont pas astreints à l'obligation de présenter 
de gérant. » La cour de Dijon a jugé en ce sens par arrêt du 13 mai 
1831.— Dal. 1831, p. 255. 

VII. Le choix du gérant peut-il être fait par un certain nombre 
des propriétaires , en l'absence ou à défaut de quelques-uns d'eux? 
Il n'y a point lieu d'examiner à quelle majorité le choix doit être 
fait : c'est là l'objet des conventions sociales qui , sur ce point , 
sont sans intérêt pour le gouvernement. Ce qui lui importe , c'est 
que les associés lui présentent au moins un gérant réunissant les 
capacités requises. La difficulté consiste donc à savoir si tous les 
propriétaires doivent nécessairement participer à'ia nomination du 
gérant ou des gérans. L'article ne s'explique point à cet égard. Il 
dit seulement : « Les associés seront tenus de choisir entre eux, 
un , deux ou trois gérans. » Cependant la généralité de ces termes 
semblerait indiquer qu'il a été dans l'intention du législateur de ne 
pas permettre qu'un acte aussi important pût être fait autrement 
qu'au nom de tous les propriétaires. Cette opinion est même fondée 
sur le rejet d'un amendement aux dispositions transitoires de l'ar- 
ticle 9, proposé devant la chambre des députés, et tendant à ce que, 
dans le cas de cet article 9, la nomination du gérant pût être faite par 
la majorité, afin qu'il ne fût pas au pouvoir d'un ou de quelques-uns 
des associés récalcitrans ou malintentionnés de ruiner le journal en 
refusant de concourir àla nomination. II ne faut pas d'ailleurs perdre 



\\) Ils doivent en posséder aujourd'hui le tiers, suivant l'article 15 de la loi 
du 9 septembre 1835. 
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de vue que, dans le cas de l'article 9, il s'agit d'une société déjà 
existante, et que, dans le cas de l'article 4, la société, au contraire, se 
forme postérieurement à la loi nouvelle. Les inconvéniens résultant, 
dans ce dernier cas, de l'opinion que nous embrassons , sont donc 
moindres ou à peu près nuls. Tous les associés sont alors présens , 
et, par l'acte même de la société, ils peuvent faire le choix que la 
loi leur impose , ou bien , s'ils sont empêchés d'y prendre part par 
eux-mêmes, ils pourront se faire représenter par un mandataire. 

VIII. Le maximum du nombre des gérans , fixé par notre para- 
graphe, est de rigueur. On sent que la responsabilité morale des 
gérans chargés de surveiller la rédaction du journal et d'en diriger 
l'esprit, diminue à mesure qu'elle se divise. C'est dans l'intérêt de 
l'entreprise que la loi a permis que le nombre des gérans pût être 
élevé jusqu'à trois , et ce nombre ne peut être dépassé. 

IX. Les conventions particulières par lesquelles il serait dérogé 
aux obligations qui résultent , à l'égard des gérans , des dispositions 
de la présente loi et de celles de l'article 22 du code de commerce, 
dans le but de les garantir soit des risques de l'entreprise , suit des 
condamnations pécuniaires , ne doivent avoir d'effet qu'entre les 
parties contractantes et ne peuvent être opposées au trésor ni aux 
tiers. 

X. Il résulte de cet 'article que la gérance n'est pas bornée à la 
responsabilité politique du journal établie par les articles 5 et 8 ; 
mais qu'elle s'étend aux intérêts commerciaux du journal pour les- 
quels les gérans représentent la société. Us l'obligent dans les ter- 
mes du droit commun , et ils ne peuvent déléguer les actes d'admi- 
nistration dont ils sont chargés , que dans les termes du même 
droit. En un mot , les règles du code civil et du code de commerce, 
ainsi que les conventions intervenu es entre les parties qui ont formé 
la société , sont ici la loi unique que les gérans doivent suivre : les 
lois spéciales de la presse n'ont porté aucune disposition sur ce point 
qui leur est étranger. 

On a agité la question de savoir si les héritiers du gérant peuvent 
s'immiscer dans l'administration de la société. La négative n'est pas 
douteuse. La propriété seule des droits et actions du gérant est 
passée à ses héritiers; ils peuvent à cet égard exercer toutes récla- 
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malions et se faire rendre compte. Mais la direction de l'adminis- 
tration de la chose sociale était personnelle à leur auteur et elle 
s'est éteinte avec lui. 

S 3. 

XL Ce que nous avons dit précédemment sur la nécessité où sont 
tous les propriétaires de concourir au choix des gérans , reçoit en- 
core ici son application. En cas d'absence ou d'incapacité civile > ils 
agiront par les personnes qui les représentent. 

XII. La rédaction de ce paragraphe a soulevé une grave question 
au sein de la chambre des députés. On a demandé si l'héritier qui 
voudrait profiter du délai pour faire inventaire et délibérer aux ter- 
mes de l'article 975 du code civil , pourrait néanmoins concourir à 
la nomination d'un gérant, sans faire acte d'acceptation. Pour l'af- 
firmative , M. le ministre de l'intérieur a dit que , aux termes de 
l'article 779 du code civil , lés actes purement conservatoires , de 
surveillance et d'administration provisoire , ne sont pas des actes 
d'addition d'hérédité , si l'on n'y a pris le titre et la qualité d'héri- 
tier. On répondait que nommer un gérant qui a le droit de signa- 
ture, et qui peut obliger toute la société, ce n'est pas faire un 
simple acte d'administration. Mais l'existence d'un gérant est une 
condition essentielle à la publication du journal , et sans laquelle 
elle ne peut continuer. S'il n'y a qu'un seul gérant et qu'il vienne 
à décéder, la loi veut même qu'il soit remplacé dans les quinze jours 
de son décès , à peine d'une amende qui peut s'élever à des sommes 
considérables. La nomination d'un gérant, en ce cas , est donc un 
acte d'urgence dont le caractère est le même que celui de tous les 
actes conservatoires autorisés dans les termes du droit commun , et 
qu'il faut considérer , abstraction faite des pouvoirs conférés à ce 
gérant. C'est en ce sens également que l'on doit entendre les disposi- 
tions de l'article 12 qui , lorsqu'un journal est publié par un seul 
propriétaire, enjoignent à la veuve ou aux héritiers de ce propri- 
étaire , de présenter, dans les dix jours de son décès , un rédacteur, 
lequel sera responsable jusqu'à l'acceptation du gérant qu'ils doi- 
vent nommer dans les trois mois dudit décès. S'il y avait plusieurs 
gérans , l'urgence ne serait plus , à la vérité , aussi grande , puis- 
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que le journal pourrait , comme nous le verrons tout à l'heure, con- 
tinuer à élre publié avec les autres gérans encore existons. Cepen- 
dant il est possible que la société ait intérêt à ce que le nombre des 
gérans, qu'elle avait primitivement fixé , soit maintenu au complet; 
il est possible aussi que les charges de l'administration soient telles 
qu'un nombre moins grand devienne insuffisant; la surveillance 
mutuelle que les gérans exerceront l'un sur l'autre, serait d'ailleurs 
moins active , moins efficace. Dans ce cas, comme dans le premier, 
l'héritier ne fera donc qu'un acte purement conservatoire. Les tri- 
bunaux au reste à qui la question serait soumise , devraient tenir 
compte de chacune de ces circonstances ; mais il faudrait, aux ter- 
mes de l'article 779 du code civil précité, que l'on n'eût point pris le 
titre ou la qualité d'héritier. Il sera donc toujours prudent en pa- 
reille circonstance , d'agir comme t accessible et habile à se porter 
héritier, et sans entendre préjudicier au droit que l'on a de répudier 
la succession ou de l'accepter seulement sous bénéfice d'inventaire. 

XIII. La peine prononcée par cet article s'applique-t-elle aux 
deux cas bien distincts qu'il prévoit ( celui où il y avait plusieurs 
gérans et celui où il n'y en avait qu'un seul), s'il n'a point été pro- 
cédé au remplacement dans les délais prescrits? Au premier abord 
l'affirmative paraîtrait devoir être suivie , tant à cause de l'analogie 
qui existe dans les deux parties du paragraphe , que parce que la 
première se trouverait privée de sanction. Mais telle n'est point , 
comme on va le voir, la solution qu'il faut adopter. Le projet de loi 
se bornait à prescrire le remplacement du gérant qui décéderait 
ou cesserait ses fonctions , dans le délai de deux mois , sous peine 
de cinq cents francs £ amende. Ces derniers mots ne se retrou- 
vèrent plus dans l'article , après qu'il eut été modifié par la com- 
mission et adopté par la chambre. M. le rapporteur , considérant 
celte omission comme une erreur, demanda qu'elle fût réparée; 
mais on répondit que l'article était voté et que cela devenait impos- 
sible. Alors M. de Ricard fit observer que « la disposition pénale 
était inutile pour l'infraction à la première partie du paragraphe ; 
qu'il n'y aurait point de motif pour condamner à cinq cents francs 
d'amende un journal qui aurait encore un ou deux gérans, lorsque 
la loi trouve , qu'avec un seul gérant , il présente une garantie suffi- 
sante; qu'ainsi ce n'est pas par une faute d'impression , mais, par 
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un calcul fondé sur la raison et sur la justice , que la pénalité n'a 
pas été reproduite. » 

Dans ce cas , il n'existera d'autre obligation que celle de déclarer 
les mutations conformément au second paragraphe de l'article 8. 

XIV. La disposition de l'article 4, lorsqu'il n'existe qu'un seul et 
unique gérant , ne doit pas être restreinte au cas de décès de ce gé- 
rant. La cessation par toute autre cause , des fonctions de ce gérant, 
est soumise aux mêmes règles. La première partie de la disposition 
de notre article 4 ne laisse pas de doute à cet égard ; l'analogie entre 
les divers moyens par lesquels les fonctions peuvent cesser est évi- 
dente et si la seconde partie de la disposition de l'article 4 , pour se 
trouver en harmonie avec celle qu'il précède , après les mots • dans 
les quinze jours qui suivront son décès , • n'ajoute pas ceux-ci • ou 
la cessation de ses fonctions , » on ne peut voir là qu'une omission 
qui a sa cause dans la précipitation avec laquelle sont ordinaire- 
ment rédigées et votées les lois. 

XV. Le délai de quinzaine accordé pour remplacer le gérant uni- 
que qui est décédé ou qui a cessé ses fonctions , ne pent s'entendre 
que de la nomination et de la présentation de ce gérant. Mais des 
difficultés peuvent s'élever sur l'acceptation ; la qualité du gérant , 
la régularité ou la sincérité de la déclaration en ce qui le concerne, 
peuvent être contestées , et alors le délai de quinzaine serait insuffi- 
sant pour faire statuer sur ces contestations. La loi n'a pas entendu 
imposer aux propriétaires du journal une condition qu'il leur serait 
impossible de remplir : ils ont donc satisfait à ses prescriptions en 
présentant un nouveau gérant dans le délai de quinzaine. 

Mais si le gérant présenté n'est pas définitivement admis, ce dé- 
lai de quinzaine une fois expiré ne peut plus se reproduire ; le bé- 
néfice en est irrévocablement perdu pour les propriétaires du jour- 
nal. La loi en effet n'accorde qu'un délai unique, suffisant pour con- 
server les iulérêts des parties , mais que, dans aucun cas, elle ne 
pouvait laisser proroger sans compromettre les garanties qu'elle 
avait exigées pour la publication du journal, puisque il eût été fa- 
cile, en ne présentant que des gérants qui n'auraient point réuni 
toutes les conditions requises et au moyen de prorogations ou de 
renouvellemens successifs du délai , de continuer indéfiniment sans 
gérant la publication du journal. 
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XVI. Si , après l'expiration du délai déterminé par la loi , le jour* 
nal dont la publication était autorisée pendant ce délai , continuait 
à paraître sans que le gérant eût été remplacé , et malgré la dispo- 
sition portant qu'il cessera de paraître , les propriétaires qui au- 
raient participé à sa publication ou à qui la direction aurait été 
dévolue , ou les personnes qui l'auraient signé , seraient responsa- 
bles de tous les effets , de toutes les conséquences de la publication 
(V. noire observation XXII sur l'article 8). 

Art. 5. Le» gérans responsables, ou l'un ou deux d'entre eux, surveilleront 
et dirigeront par eux-mêmes la rédaction du journal ou écrit périodique. 

Chacun des gérans responsables devra avoir les qualités requises par l'article 
980 du code civil , être propriétaire au moins d'une part ou action dans l'entre- 
prise, et posséder en son propre et privé nom un quart au moins du cautionne- 
ment* 

V. art. 4, $ 3, art. 8, $2. — L.9juinl819, art. 2 et suiv.; 14 déc. 1830, art. 
i w ; 9 sept. 1835, art. 15. — C. civ. art. 980. 

§1". 

I. La responsabilité des éditeurs indiqués dans la déclaration , 
s'étendait , suivant la loi de 1819 , à tous les articles insérés dans le 
journal ; ces éditeurs avaient la signature concurremment avec les 
propriétaires. Mais la loi n'ayant exigé aucune condition d'idonéilé 
de leur part , ni aucune garantie morale ou même de propriété, il 
s'en suivit que des journaux prirent , pour éditeurs responsables , 
des hommes entièrement illélrés et souvent sans aveu , qui, moyen- 
nant un salaire déterminé, subissaient toutes les condamnations 
prononcées. La responsabilité de ces éditeurs n'était donc en réalité 
qu'une mesure loul-à-fait illusoire, dont on se jouait publique- 
ment devant les tribunaux , et qui excita plusieurs fois la satire du 
théâtre. 

Frappé des abus qu'avaient engendrés les dispositions de la loi 
de 1819 relatives aux éditeurs responsables , le législateur de 1828 
voulut que les gérans offrissent une responsabilité efficace. C'est 
dans ce but que, par l'article précédent, il leur donna le droit 
d'obliger la société : il a pensé que celle-ci ne choisirait pas légère- 
ment un homme à qui étaient conférés des pouvoirs aussi étendus. 



■ 
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IJ leur a de plus donné la surveillance et la direction de la rédac- 
tion, et il a exigé, comme nous allons le voir dans le paragraphe 
suivant, qu'ils eussent un intérêt pécuniaire à ce que cette rédac- 
tion ne devint nuisible pour personne. 

IL La surveillance et la direction que la loi a attribuées aux gé- 
rans , sur la rédaction du journal , emportent avec elles ridée cor- 
rélative de la responsabilité qui en dérive et qui a été consacrée 
d'une manière plus explicite par l'article 8. Mais pour être réelles 
et pour rendre la responsabilité plus efficace , la surveillance et la 
direction devaient être personnelles. Aussi la loi a-l-elle prescrit 
aux gérans de les exercer par eux-mêmes* Ils ne pourront donc dé- 
léguer légalement ce droit, qui ne pourra non plus passer aux héri- 
tiers du gérant lesquels ne succèdent qu'à la propriété. L'article 12, 
en imposant d'ailleurs aux héritiers du propriétaire unique d'un 
journal dont il était en même temps gérant , l'obligation de présen- 
ter, dans le délai qui y est déterminé, un nouveau gérant, ne permet 
pas le plus léger doute sur la question qui nous occupe. 

III. Du droit de direction et de surveillance de la rédaction attri- 
bué au gérant, résulte que, en principe général, celui-ci peut re- 
trancher des articles qui lui sont proposés par les rédacteurs , tout 
ce qui ne lui parait pas convenable ou rentrer spécialement dans le 
cadre du journal auquel ils sont destinés. 

§. 2. 

IV. Parmi les qualités requises par l'article 980 du code civil , 
est celle de Français. L'étranger naturalisé est assimilé au fran- 
çais et il peut être, à ce titre, gérant d'un journal. Mais il n'en est 
pas de même de l'étranger admis à fixer son domicile en France ; car 
il n'a pas la qualité de français. 

Lors de la discussion de l'article 13 de la loi du 9 septembre 1835, 
M. Jollivel demanda que l'étranger majeur et domicilié en France 
pût être gérant d'un journal publié en langue étrangère. Celle pro- 
position a été rejelée. 

V. Si le gérant d'un journal n'était pas majeur ou français , etc. 
pourrait-il, en invoquant cette circonstance, se soustraire aux 
poursuites dirigées contre lui pour faits de publication ou pour 
contravention aux lois de police de la presse? Non sans doute et nous 
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l'avons déjà fait pressentir dans notre observation I surTarliclel ar . 
En effet, le gérant mineur, étranger, etc. , a été présenté au gou- 
vernement et admis par lui , ou bien il n'a pas été admis ou enfin , 
ce qui revient au même, il n'a pas été présenté. Dans ces deux der- 
niers cas, si le journal vient à paraître avec sa signature , il en ré- 
sulte une double infraction dont Tune ne peut justifier l'autre. 
S'il a été admis parce que le gouvernement a été induit en erreur 
sur sa capacité, il y aurait lieu, pour ce seul fait, à l'application 
de l'article 10 ou de l'article 11, suivant qu'il constituerait un 
simple défaut de régularité ou de sincérité dans la déclaration , ou 
que celte déclaration serait fausse et frauduleuse. Cette infraction 
ne pourrait non plus couvrir celles qui proviendraient d'un autre 
fuit. Le gérant enfin qui aurait été admis par le gouvernement en 
connaissance de cause , ne pourrait se faire de cette circonstance 
un moyen d'impunité pour les délits qu'il commettrait. 

VI. Il ne suffît pas toujours de remplir les conditions d'idonéité 
exigées par le second paragraphe de l'article 5, pour pouvoir deve- 
nir gérant responsable d'un journal. Certaines fonctions présentent . 
avec celles de gérant une incompatibilité absolue. Ainsi les membres 
de l'université, les magistrats, les avocats, les notaires, les autres 
officiers ministériels et une foule de fonctionnaires à qui les lois ne 
permettent pas d'être agens comptables et dç signer des engage- 
mens commerciaux , ne peuvent avoir la qualité de gérans (1). 

Deux amendemens ayant pour objet d'empêcher , l'un , les pairs 
et les députés d'être propriétaires, gérans responsables ou colla- 
borateurs d'un journal ou écrit périodique ; l'autre d'être seule- 
ment gérans responsables, ont été rejetés par la chambre des dé- 
putés. La convention avait déclaré que ses membres ne pourraient 
être rédacteurs d'un journal (2). 

VII. Suivant cet article, combiné avec le précédent, le-caution- 
nement devait appartenir, au moins pour un quart, au gérant res- 
ponsable , s'il n'y en avait qu'un ; il devait leur appartenir pour 



(1) Opinion de RI. Dupio aîné. 

fi) Décret </«9-14 mar* 1793. La convention décrète que le» membre» delà 
convention qui rédigent des journaux seront tenus d'opter entre les fonctions 
de député , et celles de rédacteur de journal. 

Il >o 
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moitié , s'il y avail deux gérans responsables , et pour trois quarts , 
s'il y en avait trois. L'article 1 er de la loi du ih décembre 1830 
avait modifié notre article 5 : il voulait que la totalité du cautionne- 
ment appartînt au gérant , s'il n'y en avait qu'un seul et à chacun 
d'eux, par égale portion , s'il y en avait plusieurs. Aujourd'hui le 
tiers du cautionnement doit, aux termes de l'article 15 de la loi du 
9 septembre 1835 , appartenir à chaque gérant responsable ; ainsi , 
s'il y a deux gérans, ils doivent être propriétaires des deux tiers, 
et s'il y en a trois , de la totalité du cautionnement. Mais ces dispo- 
sitions ne font point obstacle à ce que les gérans puissent faire les 
fonds du cautionnement au moyen d'un emprunt. C'est ce qu'a re- 
connu, devant la chambre desdéputés, M. le ministre de l'instruction 
publique. 

VÏII. L'article 15 de la loi du 9 septembre 183 > , n'ayant point 
modifié la disposition de notre article*, qui veut que chaque gé- 
rant soit propriétaire au moins d'une part ou action dans l'entre- 
prise , celte disposition est encore en pleine vigueur. L'article 28 
de la loi du 9 septembre 1835 ne peut laisser le moindre doute à 
cet égard. 

IX. Le gérant qui cesse ses fonctions ou les héritiers du gérant 
décédé peuvent, sans aucun doute, conserver sa part dans l'entre- 
prise. Ils peuvent également la céder; c'est là un acte purement 
commercial qui n'est assujetti à d'autres règles qu'à celles que le 
droit commun porte sur les transactions de cette nature. 

Mais quel sera alors le sort de la part du gérant dans le caution- 
nement ? 

Le cautionnement servant de garantie à la publication et étant 
spécialement affecté à cette garantie , on conçoit qu'aucune partie 
n'en puisse être retirée avant qu'elle ait été remplacée. Lorsqu'il a 
été entamé d'une manière quelconque , soit par suite de condamna- 
tions , soit par suite de cessions totales ou partielles ou de saisies- 
arrêts signifiées au trésor , la loi accorde un délai de quinzaine dans 
les termes qu'elle a précisés pour le libérer ou le compléter (L. 9 juin 
1819, art. U ; 9 sept. 1835, art. 15). Mais si le remboursement d'une 
partie du cautionnement est demandé , il s'agit là d'un acte pure- 
ment volontaire qui doit être traité de gré à gré , et le gouvernement 
à qui la demande est adressée , devait être le maître de ne consentir 
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la remise qu'autant que la garantie déposée au trésor public n'en 
souffrirait aucune atteinte. Aussi le législateur , en gardant le si- 
lence sur ce point, a-t-il voulu laisser au gouvernement la faculté 
de ne faire la remise que lorsqu'elle pourrait avoir lieu sans danger, 
et lui donner, en même temps , les moyens de s'assurer que ce^ 
sultat serait toujours obtenu. Il a donc abandonné au pouvoir régle- 
mentaire le soin de déterminer le mode et les conditions de la re- 
mise du cautionnement. L'article 7 de l'ordonnance du 9 juin 1819 
et l'article 8 de celle du 18 novembre 1835 , veulent , pour que le 
remboursement de tout ou partie du cautionnement puisse être or- 
donnancé par le ministre des finances , qu'un délai de trois mois se 
soit écoulé depuis le jour de la cessation réelle des fonctions, après 
la déclaration qui a dû en être faite conformément à l'article 6 de la 
présente loi, si, d'ailleurs, pendant ce délai , il n'est survenu au 
trésor aucune opposition par suite de condamnations prononcées ou 
de poursuites commencées. Ce délai est suffisant pour faire statuer 
sur l'acceptation du nouveau gérant présenté en remplacement de 
celui qui a cessé ses fonctions ou qui est décédé , dans les deux mois 
de cette cessation , s'il y avait plusieurs gérans, et dans la quin- 
zaine, s'il n'y en avait qu'un seul. Le gérant nouveau ne pouvant 
d'ailleurs , être accepté qu'autant qu'il sera propriétaire d'une part 
dans l'entreprise et d'un tiers dans le cautionnement , la part du 
gérant qui est décédé ou qui a cessé ses fonctions, aura été rem- 
placée et le cautionnement sera complet au moment où le rembour- 
sement sera ordonnancé. Ainsi donc , par cette combinaison du 
délai après lequel le remboursement du cautionnement peut être 
ordonnancé , et des délais dans lesquels , suivant les circonstances 
le cautionnement aura dû être complété , le pouvoir réglementaire' 
d'accord en cela avec la loi , a clairement manifesté que jusqu'au* 
jour où le ministre des finances aura ordonné le remboursement 
d'une partie ou de la totalité du cautionnement, le cautionnement 
entier demeurera affecté à la garantie de la publication qui a con- 
tinué. Cette vérité ressort encore davantage de la disposition de 
Tarticle 8 de l'ordonnance du 18 novembre 1835 , qui , parmi les 
formalités qu'elle prescrit, pour que le remboursement soit ordonné 
par le ministère des finances , comprend celle de la demande spé- 
ciale qui lui sera adressée par Payant droit. 
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Cependant la cour de Paris confirmant le 2 août 1857 , un ju- 
gement du tribunal de la Seine, a décidé que le journal la nouvelle 
Minerve n'avait pu continuer à paraître après la cessation des 
fonctions de l'un des gérans , avec la part que ce gérant conservait 
dans le cautionnement dont la seconde moitié appartenait à l'autre 
gérant. Le motif de l'arrêt est « que la déclaration faite le 
25 avril 1836, par Petiville, de la cessation de ses fonctions de 
gérant , affranchissait le cautionnement par lui fourni en cette 
qualité , sauf l'effet des oppositions par suite de condamnations an- 
térieures ou de poursuites commencées (1). • Le système de cet 
arrêt rendu contrairement aux conclusions du ministère public , 
est bien que le cautionnement , à partir du décès ou de la cessation 
des fonctions du»gérant, est incomplet, puisque la part du gérant 
qui est décédé ou qui a cessé ses fonctions , n'est plus soumise qu'à 
l'effet des condamnations antérieures ou des poursuites fondées sur 
des faits antérieurs. Delà on est conduit à tirer la conséquence que 
cette part ne pourra servir ni être cédée au gérant présenté en rem- 
placement du précédent. 

La cour de Besançon devant qui a été agitée la question de vali- 
dité d'une cession de la moitié du cautionnement faite à un second 
gérant par le gérant unique propriétaire du cautionnement, n'a 
point hésité à la décider pour l'affirmative (2), en se fondant sur ce 
que « la loi du 14 décembre 1830 qui a exigé que le gérant de tout 
écrit périodique fût propriétaire du quart au moins du cautionne- 
ment, n'a fait qu'ajouter une garantie de plus à celles qu'exigeaient 
les lois précédentes , sauf à laisser le cautionnement affecté à la res- 
ponsabilité prononcée par l'article 2 de la loi du 9 juin 1819 ; — 
qu'aux termes de l'article 7 de l'ordonnance du 9 juin 1819 , le cau- 
tionnement n'est libéré qu'après l'expiration du délai de trois mois, 
pendant lequel les délits de la presse peuvent être poursuivis, aux 
termes de l'article 13 de la loi précitée du 9 juin; — qu'il est donc 



(1) Cet arrèl se fonde en outre sur ce que !e gérant démissionnaire avait au- 
torisé , par acte notarié, Pautregérantà retirer sa part du cautionnement. Mais 
cette circonstance est indifférente, parce que la demande de remboursement 
n'avait point été faite et que la totalité du cautionnement était demeurée au tré- 
sor pour servir à la garantie commune. 

(2) Besançon , 2 août 1833 — Dal. 1834, p. 407 — J. p. 1835, t. 2, p. 96. 



Digitized by Google 



Loi 18 juill. 1828, art. 5. 153 

établi que t ni en fait ni en droit , l'entreprise du journal la Gazette 
de Franche- Comté y n'a cessé d'exister non plus que V affectation 
du cautionnement et par privilège , aux dépens , dommages- inté- 
rêts et amendes auxquels les propriétaires et gérant pourraient 
être condamnés , conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 9 
juin (1). • Le pourvoi contre cet arrêt a été rejelé le 30 nov. 1833 — 
Dal. et J. P. loc. cit. par le motif qu'il n'avait été • commis aucune 
violation des articles 1 er de la loi du 14 décembre 1830, 5 et 6 de 
la loi du 9 juin 1819 et 6 de la loi du 18 juillet 1828. » 

Il est constant que la loi du 9 juin 1819, par son article 1 er , n'a 
entendu affecter le cautionnement qu'à l'entreprise du journal. Mais 
les lois postérieures qui ont voulu que les gérans fussent proprié- 
taires d'une part déterminée dans le cautionnement, ont-elles mo- 
difié cet état de chose, ont-elles changé la nature du cautionnement! 
Non , sans doute, et ce qui le prouve, c'est que le cautionnement , 
s'il n'existe qu'un seul gérant ou deux gérans , peut n'appartenir à 
la gérance que pour une portion , tandis que le reste peut appar- 
tenir à un tiers. Or, ces deux parties du cautionnement forment un 
tout homogène qui ne peut être affecté pour telle portion à la gé- 
rance et pour telle autre à l'entreprise. Enfin lorsqu'il y a plusieurs 
gérans, la portion du cautionnement du gérant non signataire du 
numéro condamné , reste affectée au paiement de l'entière condam- 
nation des dépens, dommages- intérêts et amendes conformément 
à l'art. 3 de la loi du 9 juin 1819. Ainsi donc , si le cautionnement est 
affecté à l'entreprise , la part du gérant qui cesse ses fonctions ou 
qui est décédé, pourra être conservée par ce gérant ou ses héritiers, 
ou elle pourra être cédée au gérant présenté en remplacement. 

Mais, dans ce dernier cas , la cession ne peut pas être un acte 
tout à fait isolé. Le nouveau gérant a dû être présenté dans un délai 
déterminé et la déclaration de mutation , en ce qui le concerne , a 
dû comprendre la part qu'il est tenu de posséder dans le caution- 
nement, comme nous le verrons sous l'article 6. Or, tant que le 



(t) Dans l'espèce de cet arrêt, il y avait eu interruption momentanée de la 
publication du journal qui avait repris avec l'adjonction d'un second gérant. 
Celte interruption à laquelle se réfère la première partie du dernier motif et 
tout le second motif est sans importance dans la question qui non* occupe. 
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trésor dépositaire du cautionnement n'a point eu connaissance de 
la cession qui a été faite , elle est , à son égard , considérée comme 
si elle n'existait pas (argum. de l'art. 15 de la loi du 9 sept. 1835). Il 
sera donc nécessaire de la signifier au trésor en requérant l'inscrip- 
tion au nom du nouveau gérant, de la partie du cautionnement cédée, 
et de justifier de cette signification à l'appui de la déclaration qui 
sera faite. Sans ces formalités, la déclaration ne serait point régu- 
lière et le préfet pourrait refuser d'en donner acte, puisque la régu- 
larisation du cautionnement' doit toujours précéder la déclaration 
déterminée par les articles 6 de la présente loi et 3 des ordonnances 
du 9 juin 1819 et 18 novembre 1835. La régularité de la déclaration 
pourrait d'ailleurs être alors contestée conformément à l'article 10- 
Enfin la publication qui serait faite par le nouveau gérant nonobstant 
le refus du préfet, pourrait constituer la contravention prévue 
par les articles 8 de la présente loi et 16 de la loi du 9 septembre 
1835 pour toute publication faite sans la signature d'un gérant res- 
ponsable légalement constitué. A la vérité les cours de Toulouse , 
de Rennes et de Riom (1) ont décidé que la publication faite par un 
gérant adjoint ou nouveau , cessionnaire d'une partie du caution- 
nement, et avant de s'être fait inscrire au trésor , était une contra- 
vention à l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835 , passible des 
peines portées par l'article 6 de la loi du 9 juin 1819. Ces cours ont 
considéré le cautionnement primitif comme incomplet, tant que 
l'inscription de la partie du cautionnement afférante au nouveau gé- 
rant, ne serait point faite en son nom au trésor. Celles de Toulouse 
et de Rennes , pour arriver à cette conséquence , se sont fondées 
sur ce que par l'ordonnance du 18 novembre 1835 , les gérans des 
journaux avaient été assimilés aux officiers publics et aux comp- 
tables , relativement au délai pendant lequel des recours peuvent 
être formés sur leurs cautionnemens , conformément à la loi du 25 
nivôse an 13. Ces arrêts ne nous paraissent pas avoir fait une saine 
application de la loi. En effet , tant que la cession de tout ou partie 
du cautionnement n'est point signifiée au trésor , le cautionnement 



(t) Toulouse, 1 er juin, Rennes, 17 août, Rioui, 28déc. 1837 — Dal. 1838, p. 
17,68 — Sir. l.38,p. 205. 
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est, vis-à-vis du trésor, la propriété de l'ancien gérant au nom de 
qui il est inscrit. Mais comme le cautionnement est affecté à la pu- 
blication , et non à la gérance , on ne peut pas dire que la publica- 
tion a eu lieu sans cautionnement. En vain argumenterait-on de 
l'ordonnance du 18 novembre 1835. Celte ordonnance doit être li- 
mitée, dans son article 8 , comme celle du 9 juin , dans son article 
7, au cas spécial pour lequel il y est disposé , c'est-à-dire au cas où 
le remboursement de tout ou partie du cautionnement est de- 
mandé , au cas où le trésor doit être effectivement dessaisi de tout 
ou partie du cautionnement. Le cautionnement des officiers publics 
et des comptables est uniquement affecté à leur gestion personnelle ; 
on conçoit dès-lors les dispositions de la loi du 25 nivose an 13 , et 
que, par suite de ces dispositions, le cautionnement des officiers 
publics et des comptables ne puisse servir à la gestion de leurs 
successeurs. Mais l'ordonnance du 18 novembre n'a pu avoir pour 
effet de changer la nature du cautionnement des journaux , de l'af- 
fecter à la gérance et de modifier ainsi les dispositions bien for- 
melles des lois qui régissent cette matière. 

AaT. 6. Aucun journal ou écrit périodique soumis au cautionnement par les 
dispositions de la présente loi ne pourra être publié , s'il n'a été fait préalable- 
ment une déclaration contenant , 

1° Le titre du journal ou écrit périodique , et les époques auxquelles il doit 
paraîtrej 

9* Le nom de tous les propriétaires autres que les commanditaires , leur de- 
meure, leur part dans l'entreprise ; 
3* Le nom et la demeure des gérans responsables ; 

4° L'affirmation que ces propriétaires et gérans réunissent les conditions de 
capacité prescrites par la loi ; 
5° L'indication de l'imprimerie dans laquelle le journal ou écrit périodique 

devra être imprimé. 

Tontes les fois qu'il surviendra quelque mutation , soit dans le titre du jour- 
nal ou dans les conditions de sa périodicité, soit parmi les propriétaires ou les 
gérans responsables, il en sera fait déclaration devant l'autorité compétente 
dans les quinze jours qui suivront la mutation, à la diligence des gérans res- 
ponsables. En cas de négligence , ils seront punis d une amende de cinq cents 
francs. 

Il en sera de même si le journal ou écrit périodique venait à être imprimé 
dans une autre imprimerie que celle qui a été originairement déelarée. 
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Dans le cas où l'entreprise aurait été formée par une seule personne , le pro- 
priétaire 7 s'il réunit les qualités requises parle paragraphe 2 de l'article 5, sera 
en même temps le gérant responsable du journal. 

Dans le cas contraire , il sera tenu de présenter un gérant responsable, con- 
formément à l'article 5. 

Les journaux exceptés du cautionnement seront tenus de faire la déclaration 
préalable prescrite par les n°* 1, 2 et 5 du premier paragraphe du présent ar- 
ticle (1). 

V. art. 4, $2, art. 7, 10, 11. — L.9 juin 1819, art. r\ — Ord. 18nov. 1835, 
art. 3. 

§ 1 er . 

I.Uii amendement portant que le journal ne pourraUparaître qu'un 
mois après la déclaration , a été rejeté. Le but de cet amendement 
était d'empêcher, si le journal venait à être supprimé conformément - 
aux articles 11 et 15 , que Ton ne pût éluder en fournissant sur-le- 
champ un nouveau cautionnement et en faisant une nouvelle décla- 
ration. Rien ne s'oppose donc à ce que les propriétaires d'un journal 
supprimé ne puissent, en remplissant immédiatement ces formalités, 
publier un autre journal. Cette faculté résulte d'ailleurs encore du 
rejet d'un amendement de la commission de la chambre des députés 
relatif à l'article 15 et conçu en ces termes: • Pendant le même 
temps (celui de la suspension prononcée par cet article) , les pro- 
priétaires du journal suspendu ne pourront être admis à faire la dé- 
claration prescrite par l'article 6 , ni à déposer un nouveau cau- 
tionnement à l'effet de publier un nouveau journal. • Mais il faut 
bien remarquer que c'est la publication d'un nouveau journal que 
le rejet de ces amendemens a eu pour objet de laisser libre ; que le 



(1) La formalité de la déclaration est prescrite en Angleterre par un statut de 
la 38° année (1798) du règne de Georges 111 . 

Les numéros 2 et 3 de cet article ne sont pas applicables aux journaux 
qui, ayant déjà rempli les formalités qu'ils prescrivent, ont dû changer la 
quotité de leur cautionnement, conformément à la loi du 14 décembre 1830; 
car celle loi ne conlienl aucune disposilion transitoire semblable à celle de 
l'article 9 de la loi du 18 juillet 1898 , et des obligations de la nature de celles 
dont il ik'agit ici , ne peuvent être supplées dans une loi pénale j 24 sept. 1831 — 
Dal. 1831 ,p. 349. — Nola. Celte décision doit faire également jurisprudence 
sous l'empire de la loi du 9 septembre 1835 qui ne conlienl de dispositions 
nouvelles que relativement au cautionnement. L'ordonnance du 18 novembre 
1 833, art. 2, porte une disposition transitoire analogue à celle de l'article 9 de . 
la loi du 18 juillet 1828 , mais elle n'a aussi pour objet que le cautionnement. 
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cautionnement doit élre nouveau , la déclaration nouvelle , et 
qu'ainsi le litre et les gérans ne peuvent être les mêmes que ceux 
du journal suspendu ou supprimé. Il serait sans cela facile d'éluder 
la loi et de se jouer des décisions de la justice. La suspension ou la 
suppression sont des peines qui ne doivent point être illusoires : 
elles ne sont prononcées que pour des cas graves; les tribunaux 
doivent donc tenir la main à la stricte exécution des dispositions en 
vertu desquelles elles sont appliquées. Par conséquent, si dans le 
but avoué de se soustraire à la condamnation , on faisait une simple 
addition au titre du journal suspendu ou supprimé, on commettrait 
une infraction aux articles 11 et 15 , bien que toutes les autres for- 
malités prescrites eussent été de nouveau remplies. La question 
d'intention est une question de fait que les tribunaux jugeront 
toujours souverainement (l). 

Nous avons examiné sous l'article 7 de la loi du 55 mars 1825 , 
quels doivent être les effets de l'interdiction de rendre compte des 
débats législatifs ou judiciaires vis-à-vis du nouveau journal qui 
n'est que la continuation de celui contre lequel cette interdiction a 
été prononcée. 

II. L'ordre des idées indique réellement que la formalité de la dé- 
claration doit être précédée du versement du cautionnement: • Aucun 

journal ou écrit périodique soumis au cautionnement ne 

pourra être publié s'il n'a été fait préalablement une déclaration 
contenant , etc. » 

Les articles 3 des ordonnances des 9 juin 1819 et 18 novembre 
1835 , ne laissent d'ailleurs aucun doute à cet égard. 

III. Nous avons vu dans notre observation III sur le § 1 er de l'ar- 
ticle 2, ce qu'il fallait entendre par la publication d'un journal ou 
écrit périodique. 

Nous avons également vu dans notre observation VIII sur l'ar- 
ticle 6 de la loi du 9 juin 1819 , que la publication d'un journal 
sans déclaration préalable était punie par celte disposition. 

IV. De ce que l'interruption qu'a subie la publication du journal 
ne peut être assimilée à la cessation de la publication qui doit tou- 



(l)Ch. réun., 6 août 1834. - Dal. 18M, p. 440. 
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jours êlre notifiée à l'autorité , il résulte que , si la publication a été 
interrompue sans qu'il ait été fait aucune notification , elle peut être 
reprise et il n'est pas besoin , pour cela , d'une nouvelle décla- 
ration (1) , sauf à compléter la déclaration première s'il était sur- 
venu quelque modification dans les circonstances sur lesquelles 
elle repose. Une déclaration nouvelle ne serait nécessaire que dans 
le cas où la cessation de la première publication ayant été notifiée, 
il serait fait une publication nouvelle. 

N° 1. 

V. La disposition de ce numéro est neuve. Elle n'existait pas dans 
la loi du 9 juin. Elle se justifie par elle même : l'identité du journal 
et les époques de sa périodicité ne pouvaient rester douteuses. 

N° 2. 

VI. C'est la commission qui a ajouté ces mots : • autres que les 
eommenditaires. » L'exception qu'ils établissent doit être res- 
treinte dans ses termes; elle ne peut être étendue aux membres 
d'une société anonyme: ainsi les noms des membres d'une semblable 
société doivent être compris dans la déclaration. 

VII. Quant aux sociétés en participation , une disposition spé- 
ciale était inutile pour excepter de la déclaration les participans. 
La nature même de leurs engagemens , entièrement secrets et pri- 
vés , vis-à-vis du chef de l'entreprise seul et unique propriétaire 
aux yeux de la loi , dispense de déclarer leurs noms. 

VIII. La loi du 9 juin 1819 , n'exigeait que la déclaration du nom 
et de la demeure d'un seul propriétaire , et cette déclaration pouvait 
même être remplacée par celle du nom et de la demeure d'un éditeur 
responsable. Mais la disposition nouvelle est suffisamment justifiée 
par celles de l'article 8 de la loi du 9 juin 1819 , du paragraphe U 
du présent article et de l'article 8. 

N° 3. 

IX. La déclaration du nom et de la demeure des gérans respon- 



(I) 30nov. 1833— Dal. 1834, p. 407 — J. 1M835,1. 2, n. 0C>; Besançon, 2 
aoùtl833-Dal.*V/.-J.l\<7/. 
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sables doit être faite , comme nous venons de le voir , nonobstant 
celle des noms et demeure de tous les propriétaires. Le gérant a , 
vis-à-vis de l'autorité , un caractère officiel de responsabilité qu'il 
n'acquiert que lorsqu'il est en quelque sorte accrédité auprès d'elle 
par la notification qui lui est faite de sa qualité et par la reconnais- 
sance de cette même qualité , résultant soit du défaut de contesta* 
tion sur là régularité de la notification , soit d'un jugement qui dé- 
clare les contestations mal fondées. 

N° U. 

X. L'affirmation dont il est ici question n'est point un serment , 
quoiqu'on l'eût ainsi d'abord pensé à la chambre des députés. M. le 
garde-des-sceaux a formellement déclaré le contraire , ajoutant 
qu'elle avait quelque parité avec l'affirmation exigée par l'article 
507 du code de commerce. 

N° 5. 

XI. La disposition de ce numéro est prise de l'article 1 er de la loi 
du 9 juin 1819. 

Le défaut de déclaration du nom de l'imprimeur ne constitue pas 
une infraction continue, mais une contravention dont la date , si le 
nom de l'imprimeur non déclaré a été substitué à celui de l'impri- 
meur originaire, est déterminée par l'expiration du délai de quin- 
zaine qu'a fixé le paragraphe suivant pour faire ladite déclaration, 
et par la publication qui a suivi. 

XII. Les dispositions de ce paragraphe doivent être restreintes 
aux cas pour lesquelles elles ont été faites. Il est bien évident , 
d'après la discussion de l'article , que le législateur n'a eu en vue 
que les mutations qui provenaient d'un fait quelconque de l'homme 
soit par succession, donation, testament , vente ou autrement. Elles 
ne pourraient donc recevoir d'application dans le cas où une loi 
aurait apporté quelques modifications aux conditions d'existence 
des journaux. Les nouvelles prescriptions de la loi du \k décembre 
1830 , ont donné lieu à la cour de cassation de le juger ainsi le 24 
septembre 1831. — Dal. 1831 , p. 3A9. 
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XV. La nomination des gérans est une des conditions imposées 
à la fondation de tout journal ; c'est une mesure d'ordre public qui 
crée une responsabilité sans laquelle la société serait privée d'une 
puissante garantie. La loi a d'ailleurs exigé des gérans, des condi- 
tions d'idonéité qui peuvent être coniradictoirement contestées par 
le ministère public (art. 5, 6, 10, 11). Dès-lors le caractère de 
gérant , dès qu'il a été imprimé à celui qui en est revêtu par une 
déclaration régulièrement faite conformément à l'article 6 , devient 
en quelque sorte indélébile et ne peut plus être dépouillé sans que 
l'auto ri lé chargée d'examiner si toute les conditions que prescrit 
la loi ont été remplies , en ait été légalement informée. Ainsi tant 
que la mutation survenue parmi les gérans responsables , comme 
toute autre mutation, n'a pas été déclarée à l'autorité, cette mutation 
est censée n'avoir point existé. Le délai de quinzaine que fixe ici 
la loi n'a d'autre objet , en donnant le temps nécessaire pour faire 
la déclaration , que d'assurer l'exécution de la loi par la répression 
pénale qu'elle prononce; mais cette pénalité ne détruit point les 
conséquences qui résultent de la responsabilité attachée à la gérance 
ou à la propriété du journal. 

XVI. C'est seulement en cas de négligence à déclarer les mu- 
tations survenues, que la loi prononce une amende contre les gérans. 
Si donc une vente avait été faite , par un des propriétaires, de tout 
ou partie de sa part dans l'entreprise , sans que le gérant en eût eu 
connaissance , il ne pourrait être prononcé de peine contre celui-ci 
pour défaut de déclaration de la mutation. La loi n'a pas voulu qu'il 
fût responsable d'un fait qu'il a ignoré; mais ce serait à lui à faire 
la preuve de cette circonstance. — A plus forte raison le gérant ne 
peut- il être responsable du défaut de déclaration des mutations 
survenues avant son entrée en fonctions. 

XVII. La loi n'a prononcé qu'une seule amende de cinq cents 
francs , il importe peu qu'il n'y ait qu'un seul gérant, ou qu'il y en 
ait plusieurs. . 

§5. 

XVII. La loi ne répète plus ici ces mots du paragraphe précé- 
dent* en cas de négligence. • Elle se borne à dire :« il en sera de 
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mètne si, etc. • II n'est plus possible d'admettre que les gérans 
ignorent un fait matériel qui se passe sous leurs yeux. 

XVI II. La contravention à la disposition de ce paragraphe con- 
stitué une infraction qui se renouvelle chaque jour par la publica- 
tion de chacun des numéros du journal. Il s'en suit que la prescrip- 
tion ne peut être invoquée contre cette contravention , lorsque la 
publication du journal a continué jusqu'au commencement des 
poursuites (1). 

XIX. Ce que nous avons dit dans notre observation XIII à l'égard 
des journaux non assujettis au cautionnement , s'applique égale- 
ment au paragraphe 3. 

§4et5. 

XX. Il est à remarquer que , lorsque l'entreprise a été formée 
par une seule personne , si cette personne est obligée de présenter 
un gérant parce qu'elle ne réunit pas elle-même les conditions de 
capacité que la loi a prescrites , ou si , réunissant ces conditions de 
capacité , elle préfère néanmoins présenter un gérant responsable , 
elle ne peut demeurer propriétaire unique , puisque le paragraphe 
2 de l'article 5 oblige le gérant à être propriétaire au moins d'une 
part ou action de l'entreprise. 

§ 6. 

XXI. Nous avons vu sous le paragraphe 2 de l'article l\ que les 
journaux dispensés du cautionnement n'étaient point astreints à 
présenter un gérant? Peut-il dès-lors être appliqué une peine pour 
publication d'un pareil journal sans déclaration? La cour de 
Dijon par arrêt du 13 mai 1831 — Dal. 1831, p. 255, s'est prononcée 
pour la négative. Cette doctrine ne nous paraît pas à l'abri de la 
critique ; car si le premier paragraphe de notre article 6 qui est re- 
latif à la déclaration pour les journaux soumis an cautionnement, a 
sa sanction dans l'article 6 de la loi du 9 juin 1819, comme nous 
pensons l'avoir démontré , il en doit être de même de la disposition 
qui concerne la déclaration des journaux non assujettis au caution- 
nement. Il n'existe ici aucun motif de distinguer et , par cela seul . 



(1) Paris, 30 déc. 1837. 
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que la déclaration est prescrite pour ces journaux , quoique d'une 
manière plus restreinte , elle doit être soumise à la même pénalité. 
A la vérité la loi de 1819 n'imposait l'obligation de la déclaration 
qu'à l'égard des journaux soumis au cautionnement : les deux for- 
malités étaient corrélatives. Mais on ne voit pas pourquoi le légis- 
lateur de 1828 n'aurait pas eu en vue, dans les deux cas, la pénalité 
de la loi de 1819. La généralité de la disposition de celle loi pou- 
vant comprendre toute espèce de journaux et atteignant tous les 
publicateurs. Si ces raisons ne paraissaient point décisives , il res- 
terait au ministère public la ressource , quoiqu'insuffisante , de sai- 
sir le journal et d'en faire prononcer la confiscation. 

XXII. Mais les journaux non soumis au cautionnement sont-ils 
astreints à la déclaration des mutations prescrites parle paragraphe 
2 du présent article? Il est bien entendu qu'il ne s'agit que des mu- 
tations survenues dans les conditions sur lesquelles porte la décla- 
ration qui leur est spéciale. Le doute ne nous paraît pas possible. 
Puisque ces journaux sont assujettis à une déclaration, l'obligation 
de déclarer les mutations survenues dans les conditions de cette 
déclaration , en est la conséquence immédiate et nécessaire. Cepen- 
dant un jugement du tribunal de la Seine du 6 janvier 1836 décide 
le contraire, en se fondant sur ce que les journaux exempts du cau- 
tionnement ne sont soumis à d'autres déclarations que .celles con- 
tenues aux numéros 1, 2 et 5 du paragraphe 1 er et que celles con- 
tenues au paragraphe 2 ne leur sont pas imposées j que l'on ne peut 
raisonner par analogie en matière pénale j qu'enfin la déclaration 
des mutations n'est imposée qu'aux gérans par le paragraphe 2 qui 
rend ceux-ci seuls responsables de la contravention, d'où il suit que 
celte formalité ne s'étend pas aux journaux non sujets au caution- 
nement, puisqu'ils n'ont pas de gérans responsables. M. Chassan , 
1. 1, p. 489, reconnaît que l'intention du législateur a été évidem- 
ment de soumettre ces journaux à déclarer les mutations survenues 
parmi les propriétaires, puisqu'il les oblige à déclarer les noms de 
ceux-ci ' t mais la décision du tribunal de la Seine lui paraît fondée 
parce que l'obligation n'est imposée qu'aux gérans et que la peine 
n'est prononcée que contre eux. Il y a lacune, ajoute-t-il, ou plutôt 
vice de rédaction dans la loi , mais en matière pénale il n'est pas 
permis de raisonner par analogie. 
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En principe général , la responsabilité frappe sur le publicateur, 
et si le gérant du journal soumis au cautionnement est responsable, 
c'est parce qu'il est considéré comme publicateur de ce journal. 
Mais lorsqu'il n'existe pas de gérant , la responsabilité retombe sur 
le publicateur apparent ou caché quel qu'il soit ou quelque déno* 
mination qu'il ait prise. Si donc la loi , au cas spécial de la gé- 
rance , charge ceux qui l'exercent de l'obligation de faire la décla~ 
ration des mutations et les rend responsables de l'inexécution de 
cette formalité , c'est parce qu'ils sont, à litre de publicateurs, na- 
turellement et nécessairement responsables de toutes les contra- 
ventions commises dans le mode de publication du journal. Or les 
signataires ou les propriétaires qui ont participé soit à la publica- 
tion | soit à la direction des journaux dispensés du cautionnement], 
en sont les seuls publicateurs et ils remplissent , à l'égard de ces 
journaux, dans les obligations qui leur sont spécialement imposées, 
et dans la responsabilité qui en est la suite , l'office des gérans donc 
ils tiennent le lieu et place. Puisque l'obligation de déclarer les 
mutations est commune aux journaux dispensés du cautionnement , 
ceux qui sont aux yeux de la loi les publicateurs , et qui répondent 
de la publication , ont dès-lors la charge de remplir cette formalité 
avec la responsabilité qui en est la conséquence, et ils sont ainsi 
soumis à la pénalité attachée à cette responsabilité. 

Art. 7. Les déclarations seront accompagnées du dépôt des pièces justifica- 
tives : elles seront signées par chacun des propriétaires du journal ou écrit pé- 
riodique , ou par le fondé de pouvoir de chacun d'eux. Elles seront reçues à 
Paris à la direction de la librairie , et dans les départemens au secrétariat gé- 
néral de la préfecture (1). 

V. 6, 10, 11. — L. 9juin 1819, art. 1 er , 10. — Ord. 9 juin 1819 , art. 3; ord. 29 
juil. 18», art, l^jord. 18 nov. 1835, art. 3. 

I. Par suite des nouvelles dispositions des articles k , 5 et 6 de la 
loi du 18 juillet 1828 et 13 de la loi du 9 septembre 1835, les pièces 
justificatives qui doivent accompagner la déclaration et dont notre 



(1) Nous avons vu sous l'article i" du décret du 5 février 1810, que la direc- 
tion delà librairie ne formait plus que l'un des bureaux du ministère do l'inté- 
rieur. 
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article 7 exige le dépôt, sont plus nombreuses que celles qui avaient 
été déterminées par l'article 3 de l'ordonnance du 9 juin 1819. Il 
faudra représenter , au lieu du reçu de la caisse des consignations , 
celui du caissier central du trésor à Paris ou du receveur des finan- 
ces dans les départemens (ord. 18 nov. 1835, art. 2, 3). On devra y 
ajouter 1° expédition de l'acte de société afin d'établir la nature de 
la société (art. 4, § 1 er ), la réserve faite aux gérans de la surveil- 
lance et de la direction dans la rédaction du journal , ainsi que leur 
part dans le cautionnement et dans l'entreprise (art. 5); 2° l'acte do 
nomination des gérans , si celte nomination n'a point été faite par 
l'acte de société (art. 4, § 2); 3° l'acte de naissance de chacun des 
propriétaires (art. 1 er ) et celui de chacun des gérans (art. 5, § 2) ; 
4° enfin , de la part du propriétaire ou du gérant naturalisé ou né 
en France de parens étrangers , un acte de naturalisation ou la 
preuve de l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 
9 du code civil. 

IL La qualité de français ne pouvant se perdre que dans les cas 
déterminés par la loi (c. civ. 17) , aucun français n'est tenu de 
prouver qu'il n'a pas perdu cette qualité. La preuve contraire in- 
comberait à l'administration qui voudrait lui en contester la con- 
servation. Il en est de même de la privation des droits civils ou de 
quelques uns d'eux (c. civ. 8 , 22 , 23 , 24 , 217 , 218 , 509 , 1123 , 
1124; c. p. 18 , 29, 34, 42); l'administration devrait encore prouver 
qu'ils ont été perdues. 

III. La signature que chacun des propriétaires du journal ou 
écrit périodique et par conséquent chacun des gérans (art. 5) , ou 
son fondé de pouvoir, est tenu d'apposer à la suite de la déclaration, 
donne plus de poids à cet acte. 

IV. Conformément aux articles 3 de l'ordonnance du 9 juin 1819, 
1 er de l'ordonnance du 29 juillet 182 S et 3 de celle du 18 novembre 
1835 , il devra être douné acte de l'accomplissement des formalités 
prescrites par notre article 7 et en être ensuite justifié au procureur 
du roi du lieu de l'impression. 

V. L'article 7 n'est pas restreint à la déclaration exigée par le . 
paragraphe l or , pour l'établissement primitif du journal; sa dis- 
position embrasse, dans la généralité de ses termes, toutes les 
déclarations prescrites par l'article 6 et par conséquent , celles qui 
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sont relatives aux mutations et aux journaux exceptés du caution- 
nement. 

Art. 8. Chaque numéro de l'écrit périodique sera signé en minute par le pro- 
priétaire, s'il est unique ; par l'un des gérans responsables , si l'écrit périodi- 
que esl publié par une société en nom collectif ou en commandite j et par l'un 
des administrateurs, s'il est publié par une société anonyme. 

L'exemplaire signé pour minute sera , au moment de la publication , déposé 
au parquet du procureur du roi du lieu de l'impression , ou à la mairie dans 
les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, à peine de cinq cents 
francs d'amende contre les gérans. 11 sera donné récépissé du dépôt. 

La signature sera imprimée au bas de tous les exemplaires, à peine de cinq 
cents francs d'amende contre l'imprimeur, sans que la révocation du brevet 
puisse s'ensuivre. 

Les signataires de chaque feuille ou livraison seront responsables de son 
contenu , et passibles de toutes les peines portées par la loi à raison de la pu- 
blication des articles ou passages incriminés, sans préjudice de la poursuite 
contre l'auteur ou les auteurs desdils articles ou passages, comme complices. 
En conséquence , les poursuites judiciaires pourront être dirigées , tant contre 
les signataires des feuilles ou livraisons , que contre l'auteur ou les auteurs des 
passages incriminés, si ces auteurs peuvent être connus ou mis en cause. 

V. art. 4, § 2. — L. 9 juin 1819, art. 3, 5,9. — Ord. 9 juin 1819, art. 4. — L. 
9 sept. 1835, art. 16. 

I. Cet article a pour objet , comme l'avait l'article 5 de la loi du 
9 juin 1819 qu'il remplace , de saisir l'autorité de la pièce reconnue 
par la personne responsable de son contenu , afin de donner au mi- 
nistère public les moyens d'examiner, à l'instant même de la pu- 
blication , l'écrit dont la distribution est commencée et d'en pro- 
voquer la saisie pour le déférer ensuite aux tribunaux , s'il juge 
qu'il contienne quelqu'infraction aux lois. 

En Angleterre, le journal doit aussi être revêtu du nom du gérant, 
cette formalité a été prescrite par un statut de la 38 e année du règne 
de Georges III. 

§ 1 èr . 

II. Les journaux dispensés du cautionnement n'étant point soumis 

à l'obligation de présenter des gérans, les dispositions de l'article 8 . 
ne les concernent point. La première partie de ce paragraphe qui 
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porte que chaque numéro sera signé par le propriétaire * f il est 
unique, ne peut donner lieu à une objection sérieuse. Dans le cas 
où l'entreprise est formée par une seule personne , le propriétaire 
unique doit £lre en même temps gérant responsable aux termes du 
paragraphe U de l'article 6 : c'est pour cette raison que l'article 8 
parle du propriétaire et qu'il place celui-ci sur la même ligne que 
les gérans. Si le législateur avait voulu astreindre les journaux dis- 
pensés du cautionnement à être revêtus de la signature du proprié- 
taire , il arriverait , comme le fait remarquer M. Duvergier , qu'un 
écrit périodique, non sujet au cautionnement et ayant plusieurs 
propriétaires ne serait signé par aucun , tandis que l'obligation 
serait imposée au propriétaire unique, ce qui seraït ridicule et 
contradictoire. M. Duvergier ajoute que l'opinion qu'il émet à cet 
égard a été adoptée au parquet du procureur du roi de la Seine. 
Elle a été confirmée par arrêt de la cour de Dijon du 13 mai 1831. 
— Dal 1831, p. 255. 

M. Chassan, t. l,p. 516 à518, tout en reconnaissant la justesse de 
cette interprétation de l'article 8, pense que les journaux, non sou- 
mis au cautionnement, sont régis parla disposition du premier pa- 
ragraphe de l'article 5 de la loi du 9 juin 1819 , qui prescrit le dépôt 
d'un exemplaire signé d'un propriétaire ou éditeur responsable, et 
d'où il résulterait 1° que le propriétaire doit signer lorsque le journal 
appartient à la catégorie de ceux qui n'ont pas éditeur (aujour- 
d'hui de gérant) et 2° que le dépôt de l'exemplaire ainsi signé est 
exigé et doit être effectué aux lieux qui y sont indiqués. « Car, dit 
M. Chassan en parlant de l'article 5 précité, sa disposition est gé- 
nérale. Elle s'applique à tous les journaux à la différence de l'article 
8 de la loi de 1828 , qui ne contient qu'une disposition particulière 
relativement aux journaux cautionnés. S'il en était autrement, les 
journaux non cautionnés devraient être soumis a la déclaration avant 
l'impression cl au dépôt avant la publication qui sont prescrits par 
la loi de 1814 sur la police générale de l'imprimerie. Or, on sait 
que ces formalités ne sont pas suivies à l'égard des journaux d'au- 
cune espèce. Pourquoi ne les suit-on pas? parce que ces imprimés 
sont régis par des dispositions spéciales, qui remplacent les dispo- 
• silions générales de la loi sur la police de la presse. Mais si les 
journaux non cautionnés n'étaient pas soumis par leur législation 
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spéciale à la formalité de la signature et à celle du dépôt , il est 
évident que ces journaux devraient exécuter les dispositions géné- 
rales de la loi sur la police de la presse. S'il est reconnu que cette 
loi générale ne leur est pas applicable , quant à ce , c'est parce que 
la législation spéciale qui les régit , contient des dispositions qui 
remplacent la déclaration avant d'imprimer et le dépôt avant la 
publication. Or il n'en serait point ainsi, si la doctrine de M. Parant 
était vraie, puisque les journaux non cautionnés, exempts de quel- 
ques unes des formalités générales, le seraient aussi de toute for- 
malité spéciale. » 

Ce raisonnement serait péremptoire si la disposition de l'article 5 
de la loi du 9 juin était générale , comme on le prétend , et s'ap- 
pliquait aux journaux non cautionnés. Mais il n'en est point ainsi, 
et pour s'en convaincre il suffit de jeter un coup d'œil sur les termes 
dans lesquels cet article et ceux qui le précèdent sont conçus. En 
effet , l'article 1 er exclusivement relatif au journal ou écrit pé- 
riodique consacré en tout ou en partie aux nouvelles ou ma- 
tières politiques, assujettit ce journal à une déclaration et à un 
cautionnement. L'article 2 fixe la responsabilité des auteurs ou 
éditeurs indiqués dans la déclaration. L'article 3 ordonne que le 
cautionnement sera affecté par privilège aux condamnations. 
L'article k détermine le délai dans lequel les condamnations en- 
courues devront être acquittées et le cautionnement libéré. C'est 
après ces diverses dispositions qui toutes ne peuvent s'appliquer 
qu'au journal cautionné , que l'article 5 ajoute : « Au moment de la 
publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit pé- 
riodique , il en sera remis, etc. » La corrélation de l'article 5 avec 
les précédens est évidente ; le journal ou écrit périodique qu'il dé- 
signe ne peut s'entendre que de celui dont il est question dans ces 
articles , et nullement par conséquent du journal non cautionné. 
C'est donc avec raison que M. Parant a dit, sur le premier para- 
graphe de notre article 5, que sa disposition est remplacée par l'ar- 
ticle 8 de la loi du 18 juillet 1828. 

Quant à la formalité de la déclaration , l'article 6 de la loi du 18 
juillet a assujetti les journaux non cautionnés à une déclaration spé- 
ciale qui les dispense de la déclaration prescrite par la disposition 
générale de la loi du 21 octobre 1814. Mais la loi de 1828 ni aucune 
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autre loi , n'ayant prescrit, pour les journaux non camionnés , un 
dépôt spécial, ils demeurent soumis à la formalité générale du dépôt 
telle qu'elle est ordonnée par les articles iU et 16 de la loi du 21 
octobre 1814. 

in. Ce paragraphe n'avait sa sanction que dans le paragraphe 2 
qui veut que l'exemplaire signe pour minute soit déposé. . . à peine 
de cinq cents fr. d'amende. Ainsi un exemplaire eût-il été déposé, 
si cet exemplaire n'était point signé en minute, l'amende était en- 
courue. Mais là se bornait celle sanclion qui, comme on le voit, 
s'appliquait plulôt au dépôt d'un exemplaire régulièrement signé, 
qu'à l'obligation elle-même de signer le journal en minute ; d'où il 
suivait que des signatures pouvaient être données d'avance et en 
blanc et que, dans ce cas , la responsabilité morale du gérant était 
illusoire. L'article 16 delà loi du 9 septembre 1835 a eu pour objet 
de mettre un terme à cet état de choses dont les fâcheux effets s'é- 
taient faits plusieurs fois sentir. Il impose de nouveau au gérant 
l'obligation de signer le journal en minute , et il prononce une 
amende de cinq cents à trois mille francs contre l'infraction à cette 
disposition. 

IV. La signature autographe apposée sur la minute du journal , 
est indépendante de la signature imprimée que doivent porter tous 
les autres exemplaires. Ces deux formalités sont distinctes et don- 
nent lieu, en cas de contravention , à une pénalité différente contre 
des personnes différentes. Ce n'est d'ailleurs que la signature auto- 
graphe de la minute qui détermine celui des gérans qui est indivi- 
duellement responsable. Dès-lors cette obligation ne peut être sup- 
pléée par l'accomplissement de l'autre formalité. 

Le défaut de signature de la part du gérant ne peut être excusé 
ni par sa bonne foi ni par une omission provenant du fait d'un em- 
ployé qui aurait oublié do lui faire signer la feuille, ni par l'absence 
du gérant qui ignorait alors que son cogérant à qui la signature 
aurait été dévolue, se trouvait écroué à raison d'une condamnation 
à l'emprisonnement pour fait de presse et ne pouvait plus vala- 
blement signer le journal. Ce sont là autant de conséquences des 
principes généraux que nous avons posés en matière de contra- 
vention. 
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V. Ces mois « au moment de la publication » ont clé substitués 
à ceux • avant la publication » que portait le projet de loi , et sur 
l'observation de M. Benjamin Constant que des préfets avaient exigé 
que le dépôt fût fait la veille avant midi. 

Le dépôt qui a pour objet de nantir l'autorité des pièces sur les- 
quelles, en cas de délit, s'exercerait sou action, ne peut au reste 
retarder ni suspendre le départ ou la distribution du journal. Le 
récépissé dont le gérant doit se munir ne l'empêche donc pas de 
faire opérer le départ ou commencer la distribulion en même temps 
qu'il effectue le dépôt; mais il en résulte, pour l'autorité, l'obli- 
gation de mettre la plu§ grande diligence à délivrer ce récépissé. 

M. Didot avait demandé qu'une disposition expresse obligeât le 
procureur du roi à tenir son parquet ouvert tous les jours et toutes 
les nuits, afin que l'obligaiion du dépôt ne devint point en réalité 
on obstacle à la publication et à la distribulion. Il n'a point été 
donné de suiie à cette proposition, sur l'attestation de M. Jacquinot 
de Pampelune, ancien procureur du roi à Paris, * que tel était 
l'usage suivi dans la capitale , et qu'un commissaire de police, dé- 
légué par le procureur du roi , veillait en effet toutes les nuits pour 
recevoir le dépôt des journaux. • C'est un devoir pour les procu- 
reurs du roi et pour les maires de donner toutes les facilités dési- 
rables aux journaux , afin que leur distribution qui , pendant plu- 
sieurs mois de l'année , a lieu avant le jour, ne soit pas entravée ou 
retardée. 

VI. Le dépôt et la publication pouvant être simultanés, si une 
circonstance quelconque empêchait d'opérer le dépôt au moment 
de la publication , l'amende serait-elle par cela seul encourue? Dans 
le cas où l'obstacle proviendrait purement d'un fait de force ma- 
jeure , il n'y aurait évidemment pas de contravention , pourvu que 
la force majeure se fut assez prolongée , pour que le dépôt n'eût pu 
être effectué dans un temps voisin de la publication : ce serait d'ail- 
leurs au gérant, contre lequel les poursuites seraient dirigées , 
qu'incomberait de prouver l'existence de la force majeure. Mais 
dans tous les cas où il no ferait point celle preuve, il devrait êlre 



Digitized by Google 



170 L&iî&juill. 1828, art. 8. 

condamné à l'amende. Il ne lui suffirait pas d'alléguer sa bonne foi : 
la bonne foi , ainsi que nous l'avons déjà vu, n'est point une excuse 
des contraventions qui consistent dans un fait matériel auquel l'in- 
tention demeure toujours étrangère. Il ne lui suffirait pas non plus 
d'établir que le numéro destiné au dépôt a été égaré , puisqu'il au- 
rait pu l'être par son fait ou par le fait de l'un de ses préposés doni 
il répond : il faudrait encore qu'il prouvât que la perte de ce nu- 
méro a eu lieu par suite d'une forée majeure, qui l'a même empê- 
ché d'effectuer le dépôt, à l'aide d'un autre numéro signé de lui. 

VII. La bonne foi qui ne peut être invoquée lorsqu'il n'a point 
été fait de dépôt , ne peut l'être non plus lorsque l'exemplaire dé- 
posé n'est pas signé pour minute 

VIII. Lorsqu'un journal lire deux éditions , par exemple une 
pour Paris et l'autre pour les départemens , le dépôt de l'édition de 
Paris n'est pas suffisant , et il faut encore faire le dépôt de l'édition 
des départemens alors même qu'elle serait conforme à la première. 
Car la conformité ne peut être établie aux yeux du ministère public 
que par la comparaison qu'il fera des deux éditions. 

IX. Les exemplaires publiés doivent-ils être absolument iden- 
tiques à l'exemplaire déposé? S'il était possible d'y faire quelques 
substitutions ou additions, le but de la loi ne serait plus rempli et il 
deviendrait facile, si non d'éviter la poursuite à raison du contenu 
d'un article , du moins d'empêcher le ministère public de prévenir 
l'entière distribution du journal au moyen d'une saisie. C'est d'ail- 
leurs pour garantir cette conformité et pour faire foi des copies li- 
vrées au public, que l'exemplaire déposé doit être signé en minute 
par le gérant responsable. Si donc il existait une différence quel- 
conque entre celui-ci et les autres, le gérant encourrait l'amende de 
cinq cents francs portée par cet article, indépendamment des peines 
auxquelles pourrait donner lieu le contenu du journal. La cour de 
cassation a jugé par arrêt du 15 octobre 1834 , n° 352 , qu'il y avait 
contravention de la part du journal VOccitanique dont certains ex- 
emplaires publiés contenaient un feuilleton resté en blanc dana 
l'exemplaire déposé , bien que le feuilleton imprimé dans les ex-* 



(I) Paris. 22 av. 1835. 
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emplâtres publiés eût élé recouvert de vignettes qui eu avaient ma- 
culé les caractères ; « attendu , est-il dit dans cet arrêt , qu'aucun 
des exemplaires publiés en cet état n'avait élé déposé au parquet 
du procureur du roi , et signé en miaule par le gérant responsable. * 
Cet arrêt porte eu outre « qu'il n'y avait pas lieu d'examiner si les 
premiers caractères d'impression étaient encore lisibles ; qu'on ne 
devait pas rechercher qu'elle avait élé l'intention du gérant ; qu'en 
cette matière ta loi n'admet ni composition ni excuse , et que les tri- 
bunaux sont tenus d'appliquer la peine qu'elle prononce , lorsque 
la contravention est matériellement et légalement constatée. » 

Mais si y dans les exemplaires publiés on avait supprimé , en le 
laissant en blanc, un article imp/imé dans l'exemplaire déposé, y 
aurait-il également contravention? Nous le pensons, alors même 
que? la suppression aurait été opérée, au moment du tirage de ce* 
exemplaires , soit parce que l'article supprimé renfermerait un dé-r 
lit y soit parée: qu'il annoncerait une nouvelle reconnue fausse , etc: 
Les motifs de l'arrêt de la cour de cassation que nous venons de 
rappeler , conformes d'ailleurs aux priucipes consacrés par le droit 
etjla jurisprudence en matière d'infractions matérielles, s'appli^ 
queraâent évidemment à ce cas. Le gérant du journal aurait alors à 
s'imputer de ne pas avoir déposé un nouvel exemplaire conforme à 
çeux qui sont publiés. 

X. Le dépôt, à défaut de récépissé, pourrait-il être constaté 
d'une autre manière? Il pourrait l'être sans doute par toutes les 
voies de droit. En prescrivant au procureur du roi ou au maire de 
donner un récépissé , le législateur n'a fait qu'imposer une obliga- 
tion à ce magistrat et indiquer la forme la plus simple pour con- 
stater l'accomplissement de la formalité du dépôt ; mais il n'a pas 
voulu exclure les autres preuves. Il dépendrait sans cela du procu- 
reur du roi ou du maire d'empêcher le journal de. paraître on de Ijui 
faire encourir l'amende de cinq cents francs. 

XI, Notre paragraphe 2 prononce une amende o> cinq cents francs 
en cas d'inexécution de ses dispositions. M. Chassan , t. 1 , p.. 511 , 
pense Qu'il a actuellement sa sanction dans l'article 16 de la loi du 
9 septembre 1835 ; suivant lui, le défiant de signature et le défaut 
de dépôt sont deux formalités corrélatives et indivisibles qui ne foiv 
mepl qu'une seuie contravention punissable d'une seule peine que 
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la loi de 1828 avait fixée à cinq cents francs et que la loi de 1835 a 
élevée jusqu'à trois mille francs d'amende. 

Le défaut de signature et le défaut de dépôt de l'exemplaire 
signé formaient sans doute , avant la loi de 1835 , une seule 
et même contraventon. La loi n'avait même fait porter la con- 
travention , ainsi que nous l'avons vu dans notre observation V, que 
sur le défaut de dépôt d'un exemplaire régulièrement signé. 
Mais la loi du 9 septembre 1835 ayant voulu empêcher l'abus de 
donner des signatures en blanc et à l'avance , abus que cet état de 
choses rendait inévitable , a fait du défaut de signature en minute 
du numéro du journal une contravention distincte et principale. La 
discussion de cet article et les termes dans lesquels il est conçu ne 
laissent pas le moindre doute sur son but et sur le sens restrictif 
qu'il faut lui attribuer. On conçoit d'ailleurs qu'il ait édicté une 
peine plus sévère que la peine unique prononcée par la loi de 1828; 
car la responsabilité du journal est attachée au fait même de la si- 
gnature, et dès-lors la contravention à la disposition de la loi qui 
prescrit celte formalité acquiert une importance que n'avait pas le 
défaut de dépôt auquel le ministère public pourra toujours sup- 
pléer à raison de la publication du journal. La disposition pénale de 
notre paragraphe 2 n'étant donc abrogée ni explicitement ni im- 
plicitement par la loi du 9 septembre 1855, et son abrogation étant, 
au contraire , repoussée par l'esprit et les termes de l'article 16 de 
cette loi , elle doit continuer à s'appliquer à la contravention qui lui 
est spéciale. 

§3. 

Xlï. Il importe peu que la signature soit ou non imprimée au bas 
de l'exemplaire qui doit être déposé au parquet du procureur du 
roi , puisque c'est cet exemplaire même que le gérant doit signer , 
et qu'ainsi l'impression qui y serait faite de son nom n'ajouterait 
rien aux obligations que la loi lui impose ni à sa responsabilité. Le 
projet portait : « de tous les autres exemplaires » à la place de ces 
mots • de tous les exemplaires » qu'on lit actuellement dans l'ar- 
ticle. Le mot «- autres » a été retranché sur la proposition de M. Fir- 
min Didot afin que , si les termes de la loi étaient pris à la lettre^ et 
que si l'on venait à penser que la signature imprimée ne dût pas 
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être reproduite sur l'exemplaire déposé , l'imprimeur ne fût point 
exposé à des condamnations par suite de l'erreur ou de la négli- 
gence des ouvriers qui auraient pu tirer plus d'un exemplaire sans 
la signature imprimée. Remarquez d'ailleurs que, si cet exemplaire 
unique avait présenté quelques défectuosités qui eussent nécessité 
le tirage d'un second exemplaire, ou s'il était égaré, la bonne foi 
n'aurait point mis l'imprimeur à l'abri des poursuites. 

XIII. C'est au ha* du journal que la signature doit être imprimée. 
L'impression de celte signature faite en tête de la feuille ne rem- 
plirait pas le vœu de la loi, et rigoureusement elle donnerait lieu à 
l'application de la disposition pénale. La chambre des députés a 
paru penser que ce dernier mode diminuerait la responsabilité 
morale, si non la responsabilité légale du gérant. Aussi elle a re- 
jeté une proposition qui avait pour objet de le substituer à celui 
qu'elle a maintenu , et qui était motivé sur ce que la signature in- 
diquerait , par ce moyen , que le gérant est toujours responsable 
des articles , mais ne laisserait plus supposer qu'il en est l'auteur. 

L'usage s'est introduit de placer la signature immédiatement 
avant les annonces. C'est un abus : les annonces sont une partie in- 
tégrante du journal et font corps avec lui. Comme tout ce que ren- 
ferme le journal , elles y sont insérées sous la responsabilité du 
gérant , car elles peuvent constituer un délit ou une contravention 
D'après ce que nous avons dit ci-dessus , la signature du gérant 
doit donc être mise au-dessous des annonces. 

XIV. La disposition de ce paragraphe est applicable alors même 
que le journal ou écrit périodique soumis au cautionnement pa- 
raîtrait par cahiers ou livraisons destinés à être réunis en un vo- 
lume (1). 

Il y a lieu à l'application de la peine contre l'imprimeur alors 
même que c'est par le fait seul de la négligence de ses ouvriers que 
le nomtlu gérant n'a point été imprimé , et que l'omission existante 
dans les exemplaires distribués à Paris , aurait été réparée dans 
le même numéro de l'édition des provinces. 

XV. Les journaux non assujettis au cautionnement n'étant point 



(1) Paris, 13 mai 1834. 
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umus d'avoir tm gérant , la disposition du paragraphe 3 de l'article 
8 ne leur est point applicable. 

XVI. L'article 12 de la loi du 21 octobre 1814 porte que • le 
brevet pourra être retiré à tout imprimeur convaincu , par un ju- 
gement, de contravention aux lois de la presse. » La disposition 
finale de notre paragraphe fait exception à celte disposition. La 
peine qu'il prononce est en effet suffisante pour une simple contra- 
vention toujours étrangère , dans là précipitation avec laquelle 
s'imprime un journal, à l'imprimeur lui-même, et qui ne proviendra 
que de l'oubli de ses ouvriers. 

§*. 

XVII. La responsabilité du gérant signataire n'est point une 
fiction , puisqu'il est en réalité le puWicateur, le représentant de 
l'entreprise formée dans le but d'opérer des actes de publication 
par la voie d'un journal, lorsqu'il n'en est pas lui-même le proprié- 
taire unique. Dès-lors les délits consistent essentiellement dans la 
publication, il était rationnel de déclarer d'abord le gérant respon- 
sable du contenu de chaque feuille ou livraison , et d'autoriser en- 
suite les poursuites contre l'auteur comme complice. 

Mais il faut bien remarquer que la responsabilité qui frappe sur 
l'auteur n'est point uniquement bornée aux faits de complicité. La 
disposition de l'article 8 n'est point ici limitative. Il était important 
de faire considérer l'auteur de l'article incriminé comme complice 
du délit, et c'est là ce qu'a voulu exprimer le législateur. Si l'auteur 
avait directement participé au fait de la publication , il ne serait 
point alors complice du gérant , mais bien coauteur du fait de pu- 
blication qui renferme et constitue le délit; ce serait dès-lors comme 
coauteur que la poursuite devrait être dirigée contre lui. Nulle 
part, à la vérité, les lois spéciales de la publication ne parlent de 
la coaction. Elles ont en cela imite le silence du code pénal qui ne 
s'en est occupé que lorsqu'elle constituait une circonstance aggra- 
vante du délit , comme en matière de vol , de rébellion, etc. Mais , 
hors ce cas , il était inutile d'en faire l'objet de dispositions quel- 
conques de la loi , puisqu'elle n'est autre chose que la perpétration 
du fuit commune à plusieurs personnes, et qu'ainsi les appréciations 
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et qualifications de ce fait , par rapport à la coaction , rentrent dans 
celles qui concernent chacun des auteurs du délit en particulier. 

XVIII. Lorsque le délit est une fois reconnu , s'ensuit-il que la 
peine doive être judaïquement appliquée , et que la moralité du fait 
ne puisse pas être encore appréciée? La discussion à la chambre des 
députés lève tous les doutes à cet égard. La commission pensa que le 
projet de loi laissait quelqu'indécision, et que, de ses termes, ne résul- 
tait pas assez clairement l'obligation pour les tribunaux, d'examiner 
la question d'intention (1). Elle proposa en conséquence une nouvelle 
rédaction qui , tout en mettant le gérant à la place de l'auteur de 
l'article incriminé et ne faisant plus considérer celui-ci que comme 
complice , employait des termes moins absolus, et déclarait seule- 
ment les signataires passibles des peines portées par la loi à raison 
de la publication (2). La chambre entrant dans l'idée de la com* 
mission, a apporté à sa proposition quelques modifications qui en 
font mieux ressortir l'esprit. Ainsi elle a ajouté à la fin de la pre- 
mière phrase , ces mots : « San» préjudice de la poursuite contre 
V auteur ou les auteurs desdils articles ou passages, comme 
complices, • et, au commencement de la seconde phrase, elle a 
substitué aux mots « seront dirigées, » ceux-ci « pourront être di- 
rigées. » Au reste M. Hély d'Oissel qui avait demandé que , dans 
la première phrase, on dit: « pourront être passibles , » a retiré 
sa proposition sur la déclaration de MM. les minisires que, par 
l'emploi du mot • passibles, • ils entendaient laisser aux tribunaux 
la faculté d'acquitter. Ce mot en effet siguifie susceptibles d'être 
jaunis, ainsi que l'a fait remarquer M. Jacquinot de Pampelune. 

■ » " ■ • " 1 ' — 

(1) Paragraphe du projet de loi: Les signataires seront responsables des faits 
de publication comme auteurs, si l'auteur ou les auteurs ne sont pas connus; 
et comme complices, si l'auteur ou les au leurs sont en cause. A cet effet, les pour- 
suites judiciaires seront dirigées tant contre l'auteur ou les auteurs de l'article 
ou. du passage incriminé, que contre le signataire de la feuille ou livraison dan* 
laquelle il aura été inséré. 

(2) Paragraphe de la commission : Les signataires de chaque feuille ou li- 
vraison seront responsables de son contenu, et passibles , ainsi que les auteurs, 
de toutes les peines portées par la loi , à raison de la publication des articles 
ou passages ineriminés. En conséquence, les poursuites judiciaires seront di- 
rigées tant contre les signataires des feuilles ou livraisons, que contre l'auteur 
ou les auteurs des passages incriminés, si ces auteurs ne peuvent être connus 
et mis en cause. 
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Enfin M. le comle Siméon, dans son rapport à la chambre des pairs, 
a expliqué le sens de l'article avec une netteté qui ne permet pas 
d'équivoque. « Le sens de l'article, a-t-il dit, est que le gérant, 
toujours responsable principal de la publication, devant en porter 
toutes les peines , lorsque l'auteur de l'article incriminé n'est pas 
connu , peut, si cet auteur est mis en cause , n'être pas autant puni 
que lui, quand il apparaît aux juges que la publication quoique 
formant le corps du délit, n'a pas été faite avec une intention aussi 
coupable que celle de l'auteur. Le gérant subira toujours les peines 
pécuniaires; quant aux peines corporelles, il en sera tout-à fait, 
ou plus ou moins exempt, ou il les subira avec son complice, suivant 
que les juges en décideront d'après les circonstances. » 

Si donc le gérant d'un journal demande à prouver qu'à l'époque 
de la publication de l'article incriminé, il n'a pas communiqué avec 
l'auteur de cet article, les tribunaux peuvent , quoique la responsa- 
bilité pèse de droit sur lui, entendre des témoins à l'effet de justifier 
le fait allégué, la déclaration de ces témoins étant susceptible, en 
cas de condamnation , d'influer sur la fixation de la durée et du 
quantum de la peine (1). 

Mais le gérant ne peut appeler l'auteur en garantie des condam- 
nations civiles. Aucune loi n'autorise un pareil recours et l'article 
1382 du code civil est ici sans application. Le gérant n'a point, dans 
un fait criminel qu'il s'est approprié , le fondement d'une action lé- 
gitime contre son prétendu complice , une cause illicite ne pouvant 
produire aucun effet légal ( c. civ. 1131 ) (2). 

XIX. La responsabilité du gérant étant générale et absolue, il ne 
pourrait s'en affranchir en soutenant qu'il n'a pas lu l'article incri- 
miné, qu'il n'a pu en prendre connaissance ou qu'il nei'a pas com- 
pris. Responsable, vis-à-vis de la loi , du fait de la publication , ce 
fait lui est toujours imputable (3). Mais un motif légitime , une ma- 
ladie a pu l'empêcher de lire l'article incriminé , et alors , s'il en fait 



(t) Seine, courd'ass., 15 déc. 1834. 

(2) Riom, 24 mars 1836. — J. P. 1836, 1. 3, p. 431 — Dal. 1836, p. 68. 

(3) 22 av. 1 824, n° 53. - Sir. t. 24, p. 320 — Dal. I. 11, p. 336. 
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la preuve, la loi fournit, par ifne déclaration de circonstances atté- 
nuantes, les moyens d'adoucir la peine à son égard (1). 

XX. Dans le cas où le gérant aurait été acquitté, il ne s'en sui- 
vrait point que l'article incriminé ne pourrait pas servir de base à une 
condamnation contre son auteur. La cour de cassation l'a jugé en 
ces termes par arrêt du 8 septembre 1837 : « attendu que la réponse 
négative sur la culpabilité de l'éditeur responsable n'a détruit ni 
l'existence du fait incriminé ni la culpabilité de ce fait ;— que l'exis- 
tence et la culpabilité de ce môme fait résultent au contraire tex- 
tuellement de la réponse relative au réclamant ; — que dès-lors la 
déclaration de non culpabilité du gérant responsable n'entraînait 
nullement la nécessité d'une déclaration semblable à l'égard du ré- 
clamant. » Cet arrêt ne fait que confirmer la doctrine consacrée par 
la cour de cassation en matière ordinaire. 

XXI. Le législateur a voulu donner, dans la responsabilité des 
gérans, une garantie réelle à la société. Mais, comme on l'a vu, il 
n'a point été dans son intention que celte responsabilité devînt une 
cause d'impunité pour les auteurs des articles incriminés. C'est un 
devoir pour le ministère public de les mettre en cause s'il les con- 
naît, et de les rechercher s'ils sont parvenus à se cacher sous le 
voile de l'anonyme (opinion de M. le garde des sceaux). L'article 2 
de la loi du 9 juin 1819, d'où est tiré le § k de l'article 8 de la loi 
du 18 juillet 1828 , disposait à cet égard d'une manière qui ne pou- 
vait laisser le moindre doute. Après avoir dit que la responsabilité 
des auteurs ou éditeurs s'étendait à tous les articles insérés dans le 
journal ou écrit périodique , cet article ajoutait : « sans préjudice 
de la solidarité des auteurs ou rédacteurs desdits articles. • Enfin 
l'article 12 du projet de loi présenté le U août 1835 , à la chambre 
des députés , imposait au gérant l'obligation de faire connaître l'au- 
teur ou les auteurs des articles incriminés à peine d'un mois à un an 
de prison et de cinq cents à mille francs d'amende. La commission a 
repoussé celle disposition, comme iueflîcace, parce que l'on aurait 
bientôt des auteurs officieux comme des gérans simulés , ou bien 



(t) Seine, C. d'aas., 20 fév. 183G. 
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ceux-ci abriteraient leur silence dernière l'apparence toujours ho- 
norable d'un refus de délation. 

XXII. De ce principe que le délit consiste dans la publication , il 
faut tirer la conséquence , que le gérant d'un journal ne serait point 
à l'abri des poursuites dirigées contre lui , par cette circonstance 
que l'article, qui y donnerait lieu, aurait été extrait d'un autre 
journal qui n'aurail été ni saisi ni poursuivi (1). Si cependant le 
premier journal n'avait été l'objet d'aucunes poursuites à raison du 
même article , il y aurait lieu , soit dans l'appréciation de la mora- 
lité du fait , soit 4ans l'application de la peine, de tenir compte de 
celte circonstance qui a pu faire penser au gérant du second journal 
qu'en le reproduisant il ne commettrait aucun délit. 

XXIII. Notre article 8 déclare les signataires de chaque feuille 
ou livraison responsables de son contenu et passibles de toutes 
les peines portées par la loi à raison de la publication. Si le 
journal a paru sans la signature d'aucun gérant, à qui la respon- 
sabilité incombera-t-elle? Nous devons faire remarquer qu'il exis- 
tera d'abord ici une contravention à la disposition de l'article 16 de 
la loi du 9 septembre 1835 , indépendante du délit qui peut résulter 
du contenu du journal. La responsabilité du délit et celle de la con- 
travention sont régies par les mêmes principes. 

Lorsque le quatrième paragraphe de notre article 8 désigne les 
signataires de chaque feuille , il suppose que l'obligation de signer 
a été remplie par ceux à qui elle était imposée. S'ils n'ont point ac- 
compli cette condition, la solution de la question de responsabilité 
doit être puisée dans d'autres dispositions. L'article 5 charge tous 
les gérans responsables de surveiller et de diriger la rédaction du 
journal. Celle surveillance et celle direction entraînent avec elles 
l'idée corrélative de la responsabilité. Elle ne devient spéciale à l'un 
d'eux que lorsqu'il a été chargé de la signature et pour les numéros 
qu'il a signés , cl c'est en ce sens que doit être entendue la disposi- 
tion de noire article 8. Mais lorsque celui-ci n'a point signé, le 
priucipe général de la responsabilité posé dans l'article 5 reprend 



(1) 22 av. 1824, Pal. 1. 1 1, p. 33C — Sir. t. 24, p. 329 : 21 ocl. 1831, n° 268 - 
Dal. 1831, p. 343. 
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son empire et doit être appliqué. Le caractère de gérant n'est point 
conditionnel ; il est absolu tant que dure la qualité à laquelle il est 
attaché, et cette qualité ne cesse, aux yeux de la loi , que par la 
déclaration de la mutation qu'a prescrite le second paragraphe de 
l'article 6. Jusqu'à ce que celte déclaration ait été faite, le gérant 
sera légalement responsable de toutes les infractions commises dans 
le journal. 

Quant à l'imprimeur, il ne pourrait être poursuivi que comme 
complice à raison du contenu du journal , et dans les termes de 
l'article 24 de la loi du 17 mai 1819 , sans préjudice de l'application 
du troisième paragraphe de notre article 8. 

XXIV. Il peut arriver que le gérant d'un journal soit obligé, 
pour cause d'absence, de maladie ou pour toute autre cause de se 
faire momentanément remplacer. Si c'est un autre gérant qui prend 
la signature, celui-ci deviendra responsable, aux termes du para- 
graphe 4 de l'article 8 , du contenu de chacune des feuilles dont il 
sera signataire. Mais si le gérant absent ou empêché avait été 
remplacé, hors le cas de l'article 12, par un propriétaire du journal 
non gérant ou par toute autre personne, qu'en résullerail-il? D'après 
le texte de notre article 8 , il semblerait encore que le gérant ne 
pourrait être, en cas de poursuites , passible des peines encourues 
pour délits commis dans une feuille qu'il n'aurait point signée et que 
la peine devrait peser sur le signataire seul de la feuille , comme sur 
tout individu qui a fait imprimer ou distribuer un écrit renfermant 
un délit, sauf l'action civile des tiers contre le gérant responsable, 
vis-à-vis d'eux, des faits de son mandataire. Un arrêt de la cour de 
Douai du 24 mai 1831 — Dal. 1831 , p. 242 a même consacré cette 
doctrine. Cependant nous pensons que le gérant serait toujours res- 
ponsable aux yeux de la loi. Non seulement il le serait comme man- 
dant , des faits de son mandataire , mais encore en sa qualité même 
de gérant , d'après le principe posé dans le premier paragraphe de 
l'article 5. Il ne peut dépendre de lui ni de déléguer sa qualité et les 
obligations que la loi y a attachées par suite des conditions d'ido- 
néité auxquelles il a satisfait , ni d'abdiquer celte qualité sans rem- 
plir les formalités que la loi a prescrites. 

Quant au signataire, il serait évidemment, comme complice, 
soumis à la responsabilité que l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, 
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dans les cas qu'elle prévoit, fait peser contre le publicaleur. La 
responsabilité de l'imprimeur reste d'ailleurs toujours la même que 
dans le cas de notre observation précédente. 

Le mandat , quels que fussent les termes dans lesquels il serait 
donné , ne mettrait d'ailleurs pas le gérant à l'abri de la peine de 
cinq cents à trois mille francs prononcée par l'article 16 de la loi du 
9 septembre 1835. La signature apposée au bas du journal doit 
être celle d'un gérant responsable ; c'est la seule que reconnaisse 
la loi , et il ne peut dépendre des parties d'y substituer une autre 
signature. L'infraction résultant de celte substitution serait toujours 
indépendante du délit que renfermerait le contenu du journal , et 
elle devrait être poursuivie alors même qu'il n'existerait aucun délit 
de celle nalurc. 

XXV. Le gérant qui aurait signé des feuilles en blanc, en serait 
responsable, comme s'il avait signé en minute. La conûance que 
le gérant a eue dans les rédacteurs ne peut en effet diminuer les 
garanties exigées par la loi. 

Quant aux gérans non signataires d'une feuille, ils ne sont évi- 
demment, hors le cas de notre observation précédente, soumis à 
aucune responsabilité personnelle à raison des infractions, de quel- 
que nature qu'elles soient, relatives à celle feuille, sauf le recours 
sur leur part du cautionnement et, en cas d'insuffisance , sur leurs 
biens , aux termes de l'article S de la loi du 9 juin 1819. 

XXVI. On a soutenu que la responsabilité des gérans ne s'élén- 
dait point aux contraventions matérielles et spécialement à la pu- 
blication d'une gravure ou lithographie sur une des feuilles du 
journal sans autorisation préalable de la censure ; que celle con- 
travention était le fait de l'imprimeur et n'engageait que la respon- 
sabilité de celui-ci. Cetle doctrine est en contradiction avec tous 
les principes posés par la loi et la jurisprudence. Il suffit de par- 
courir les divers articles de la loi du 18 juillet 1828 pour s'assurer 
que le gérant est responsable , non-seulement des infractions mo- 
rales , mais encore des infractions malérielles que commet le jour- 
nal. Lorsque le législateur a voulu que l'imprimeur devînt person- 
nellement responsable d'une contravention du journal, il s'en est 
formellement exprimé, comme dans le paragraphe 3 du précédent 
article. Or> l'article 50 de la loi du 9 septembre 1835 ne contient 
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rien de semblable à cet égard. Si d'ailleurs notre paragraphe 4 
porte que les signataires de chaque feuille ou livraison seront 
responsables de son contenu, ce n'est point afin de limiter leur 
responsabilité aux infractions morales , mais dans le but unique 
d'étendre cette responsabilité qui est générale, aux écrits dont d'au- 
tres personnes seraient les auteurs , et de ne faire considérer ces 
derniers que comme complices de la publication. 

XXVII. La responsabilité, comme complices, que ce paragraphe 
fait peser sur les auteurs des articles publiés dans le journal , est 
aussi générale , à raison du contenu de ces articles, que celle du 
gérant , et elle s'applique même aux infractions matérielles que 
constituerait ce contenu. Ainsi la cour de Limoges avait puni comme 
complice du gérant de la Gazette du haut et bas Limouzin , l'au- 
teur du compte rendu de l'une de ses délibérations intérieures publié 
dans ce journal , fait prévu par le paragraphe 3 de l'article 10 de la 
loi du 9 septembre 1835. La cour de cassation n'a point hésité à 
rejeter le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour de Limoges : « At- 
tendu que la loi du 18 juillet 1828 n'a point été abrogée; qu'aux 
termes de ses dispositions , l'auteur, quand il est connu, est déclaré 
responsable du délit; — attendu que le fait dont il s'agit ne rentre 
pas dans la classe des contraventions de police, mais qu'il constitue 
un véritable délit d'où il suit que l'auteur a pu être déclaré com- 
plice du fait incriminé (1). • Nous devons faire remarquer que par 
\e&inot& contraventions de police, la cour de cassation a voulu dési- 
gner les contraventions de simple police prévues par le code pénal, 
auxquelles ne s'appliquent pas les principes de la complicité et 
auxquelles on voulait assimiler les contraventions matérielles aux 
lois spéciales de la presse, qui, dans le sens du code pénal, sont 
des délits puisqu'elles sont punies de peines correctionnelles. C'est 
donc à dessein que la cour suprême a employé ici le mot délit afin 
de faire voir que le genre d'infractions auquel appartenait celle sur 
laquelle elle statuait , rentrant dans la classe des infractions aux- 
quelles le droit commun a appliqué les principes de la complicité , 
ces principes s'y étendent naturellement. 



(1) 16 juin 1837. 
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XXVIII. Les journaux non assujettis au cautionnement n'étant 
point soumis à l'obligation d'avoir un ou plusieurs gérans , les pro- 
priétaires de ces journaux sont seuls responsables de leur contenu 
et des contraventions à la police de la presse qui y sont commises. 
Le nom de ces propriétaires doit être déclaré conformément à l'ar- 
ticle 6 , § 6 , et dès-lors leur responsabilité résulte du principe gé- 
néral qui fait peser une semblable responsabilité sur tout publica- 
teur. 

► 

Mais si une personne , propriétaire ou non , avait signé le jour- 
nal, elle serait à ce titre principalement responsable des délits dans 
le contenu ou des contraventions à la police de la presse qui auraient 
été commis, parce que la loi n'ayant point ici appliqué exclusi- 
vement la responsabilité à un autre ordre de personnes, comme en 
matière de journaux soumis au cautionnement, la signature, ap- 
posée sur le journal , ferait assumer à son auteur, quel qu'il fût, 
toutes les conséquences de la publication ainsi devenue un acte qui 
lui est directement personnel. 

Quant aux auteurs des articles incriminés, ils ne pourraient dans 
tous les cas être atteints que comme complices. Il importerait peu 
d'ailleurs qu'ils eussent eux-mêmes signé leurs articles : cette cir- 
constance ne changerait rien à leur position , puisque la publica- 
tion serait toujours directement le fait des propriétaires ou du si- 
gnataire du journal qui renferme les articles incriminés , et que les 
auteurs n'y auraient participé qu'accessoirement. 

XXIX. La citation donnée au gérant, la signification des juge- 
mens et arrêts même par défaut, peuvent être indistinctement 
faites soit à son domicile qui a été Indiqué dans la déclaration , soit 
au bureau du journal qui est le siège de l'entreprise, et, dans ce 
cas , remises à un employé de l'établissement (1). 

Mais il en est différemment à l'égard de l'auteur d'un article. Il 
est possible que cet auteur soit étranger à la rédaction habituelle 
du journal , et qu'il n'y ait participé que pour l'article incriminé. 
Il ne doit évidemment être fait de signification , en ce qui le con- 



(1) 9 mars 1833, n° 85 ; 28 août 1834— Dal. 1834, p. 38 ; Parw... 1820 — Gar- 
nier-Dubourgoeuf, p. 71. 
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cerne , qu'à son domicile ; celle qui lui serait faite au bureau du 
journal, serait enlàchée de nullité , et elle ne pourrait produire au- 
cun effet. 

Art. 9. Il est accordé aux propriétaires actuels des journaux existant, sans 
qu'on puisse leur opposer les dispositions de l'article 1 er , un délai de six mois, 
à dater de la promulgation de la présente loi, pour présenter un , deux ou trois 
gérans responsables , réunissant les conditions requises par les article» précé- 
dent, et faire la déclaration prescrite par l'article 6. 

Si ces gérans responsables ne possèdent pas en propre le quart du caution- 
nement , ils seront admis à justifier que , outre leur part dans l'entreprise , ils 
sont Trais et légitimes propriétaires d'immeubles payant au moins cinq cents 
francs de contributions directes , si le journal est publié dans les départemens 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, et cent cinquante franes 
dans les autres départemens. Ces immeubles devront être libres de toute hypo- 
thèque. 

En ce cas , il sera fait mention expresse de cette circonstance dans la décla- 
ration. 

V. L. 14 déc. 1830, art. 1 er . — Ord. 9juin 1819, art. 2, 3 j 18nov. 1835, 
art. 5, 19. 

§ 2 et 3. 

I. La loi du ik décembre 1830 n'avait apporté aucune modification 
aux dispositions des paragraphes 2 -et 3 de cet article, qui , sous 
son empire , avaient conservé toute leur force. Une observation 
faite par M. le ministre des affaires étrangères ne permettait pas 
le doute à cet égard. Mais la loi du 9 septembre 1835 ne laisse 
plus aux journaux qui avaient profité du bénéfice de la loi du 18 
juillet 1828, pour faire leur cautionnement en immeubles, la fa- 
culté de le conserver. L'article 13 a eu en effet pour but, en exigeant 
que le cautionnement fut versé en numéraire , de rendre plus facile 
et plus rapide l'exécution des condamnations , et plus réelle aussi 
la garantie du cautionnement. Dès-lors il devait être dans la pensée 
du législateur de ne point laisser subsister de cautionnement en 
immeubles , dont la discussion , toujours lente , entraîne avec 
elle des formes que ne comportait pas la matière. Aucune observa- 
tion , de la nature de celle que nous, venons de citer, n'a donc été 
faite sur l'article 13 de la lot du 9 septembre 1835. Cetarticlc dispose 
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d'une manière générale et absolue. Les dispositions transitoires de 
son dernier paragraphe et des articles 3 et 5 de l'ordonnance d'exé- 
cution du 18 novembre 1835 qui règlent le délai et les formes dans 
lesquelles les journaux exislans doivent remplir les obligations que 
la loi précitée leur impose , s'appliquent indistinctement à tous ces 
journaux. 

II. Le bénéfice du paragraphes était spécial aux gérans des jour- 
naux existans à l'époque de la loi du 18 juillet 1828, et nommés dans 
les six mois de la promulgation de cette loi. En effet, les mots « si cet 
gérans responsables, etc. » qui commencent le second paragraphe 
se rapportent évidemment aux gérans dont il est question dans le 
paragraphe précédent. Le législateur avait voulu accorder aux jour- 
naux déjà établis des facilités pour remplir les nouvelles obligations 
qu'il imposait , et il avait fait en leur faveur une exception aux 
dispositions générales de l'article 2 qui exigeait un cautionnement 
en rentes. Celle exception ne pouvait être étendue aux gérans des 
mêmes journaux nommés postérieurement en remplacement de 
ceux mentionnés au premier paragraphe : l'article 9 n'était que 
transitoire. Son but atteint et le délai qu'il avait fixé une fois passé, 
tous les journaux, quelle que fût la date de leur création , étaient 
soumis aux formalités communes de l'article 2. 

III. Il faut remarquer que l'article 9 n'admettait pas , comme 
l'article 2 , une proportion décroissante lorsque les journaux n'é- 
taient pas quotidiens ou que la population des villes de la seconde 
classe était au-dessous de cinquante mille âmes. L'article 1 er de la 
loi du iU décembre 1830 avait rangé le département de Seine-et- 
Marne dans la seconde classe ; la loi du 9 septembre 1835 l'a re- 
porté dans la première. 

IV. Les immeubles devaient être libres de toute hypothèque lé- 
gale , judiciaire ou conventionnelle. — Remarquez que les hypo- 
thèques légales et judiciaires qui frappent tous les biens (c. civ. 
2122, 2123), sont susceptibles d'être restreintes à certains immeu- 
bles seulement conformément aux articles 2163 et suivans, 2161 et 
suivans du code civil. 

V. La justification de la propriété ne pouvait être faite que par 
l'expédition du litre translatif de propriété ; celle de la quotité de 
contribution foncière prescrite, que-par un extrait des rôles dûment 
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certifié et légalisé ; enfin la justification de l'affranchissement de l'im- 
meuble de toute hypothèque , ne pouvait l'être que par un certificat 
du conservateur constatant qu'il n'existait aucune hypothèque ins- 
crite, et en outre, en cas d'hypothèque légale ou judiciaire, par 
l'acte qui l'aurait restreinte. 

VI. Si le gérant avait présenté comme fibres, des immeubles 
affectés à une hypothèque quelconque , il se serait rendu coupable 
de stellionat (c. civ. 2059) , ce qui résultait de la mention qui devait 
être faite dans la déclaration aux termes du paragraphe 3 et que 
l'article 7, l'obligeait à signer. Il y aurait eu lieu en outre à l'ap- 
plication de l'article 11. Cet article serait devenu encore applicable 
dans le cas où pendant la durée de la gestion , les 'immeubles ci- 
dessus indiqués auraient été aliénés ou frappés d'hypothèques, sans 
qu'une nouvelle mention relative à d'autres immeubles eût été ajoutée 
à la déclaration , ou que l'obligation , que celte mention avait pour 
objet de remplacer , eût été elle-même remplie. 

Art. 10. En cas de contestation sur la régularité ou la sincérité de la décla- 
ration prescrite par l'article 6 et des pièces à l'appui , il sera statué par les tri- 
bunaux à la diligence du préfet, sur mémoire , sommairement et sans frais, la 
partie ou son défenseur et le ministère public entendus. 

Si le journal n'a point encore paru, il sera sursis à la publication jusqu'au 
jugement à intervenir, lequel sera exécutoire nonobstant appel. 

V.7. — Ord.9 juin 1819, art. 3. 

I. Cet article suppose que l'administration conteste la régularité 
ou la sincérité de la déclaration. Il diffère de l'article suivant qui 
ne s'applique que lorsque la déclaration est attaquée comme faune 
et frauduleuse. De là une observation qu'il importe de faire. Dans 
le cas de l'article 10 , il n'y a point de peine à prononcer: dès-lors 
les tribunaux civils sont seuls compétens comme l'ont formellement 
déclaré M. le garde-des-sceaux , dans l'exposé des motifs , et M. le 
rapporteur de la chambre des députés. Ainsi le ministère public 
n'est que partie jointe , et le préfet est la partie contestante (1). 

II. M. Pardessus a émis l'opinion que l'auteur de la déclaration 



(1) V. l'arrêt de la cour d'Orléans , rapporté dans notre observation VIII sur 
l'article suivant. 



Digitized by Google 



15« lai 18 juill. 1858 , art. 10. 

pourrait saisir les tribunaux , bien que l'article porte qu'il sera sta- 
tué à la diligence du préfet. Il dépendrait sans cela de la négligence 
ou de la mauvaise volonté de l'administration de suspendre la pu- 
blication du journal et même d'y apporter un obstacle insur- 
montable. 

III. Ce n'est que par suite d'un amendement que la partie inté- 
ressée a été admise à produire un défenseur, les rédacteurs du 
projet de loi s'élant arrêtés à la forme la phis expéditive; mais on 
a pensé avec raison qu'il fallait laisser au droit de défense toute sa 
latitude. 

IV. Le second paragraphe règle le cas où le journal n'a pas encore 
paru au moment de la contestation et il ordonne qu'il sera sursit 
à la publication jusqu'au jugement à intervenir. L'article ne dit 
rien du cas où le journal aurait déjà paru. Il peut arriver cependant 
que la contestation ne s'élève pas avant la publication. Alors il n'y 
avait point d'inconvénient à ce que la publication continuât jusqu'au 
jour du jugement. Le résultat de la contestation est d'ailleurs dou- 
teux , et le journal a en sa faveur une sorte de possession. 

V. Mais lorsque la déclaration est reconnue ne pas être régulière 
ou sincère , elle est considérée comme non avenue , et elle ne peut 
servir à la publication d'un journal pour lequel les formalités pres- 
crites par la loi n'ont pas été remplies. Si donc le journal paraissait, 
il doit cesser de paraître du jour où la décision définitive intervenue 
sur la déclaration est devenue exécutoire par la signification qui 
en est faite j et si, nonobstant celte signification, il continuait à 
paraître , il serait assimilé au journal publié sans déclaration. Il 
en serait de même dans le cas où le journal soumis au sursis que 
prononce notre article 10 , ne viendrait à paraître qu'après la signi- 
fication , puisque le sursis doit alors se continuer jusqu'à ce qu'une 
nouvelle déclaration régulière et sincère ait été faite. Si enfin le 
journal était publié avant la signification de la décision et malgré le 
sursis , la déclaration n'étant pas admise , il faudrait toujours la 
considérer comme n'existant pas. 

Dans tous ces cas la publication serait soumise à l'application de 
la peine portée par l'article 6 de la loi du 9 juin 1819 (V. notre ob- 
servation VIII sur cet article). 

VI. La déclaration prescrite par l'article 6 n'étant pas uniquement 
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spéciale aux conditions imposées pour l'établissement primitif d'un 
journal, mais s'élendant aussi à toutes les mutations survenues dans 
ces conditions , ainsi que cela résulte des paragraphes 2 et 3 de cet 
article , il s'en suit que la régularité ou la sincérité de la déclaration 
de ces mutations ou des pièces à l'appui peut être contestée, comme 
celle de la déclaration primitive ou des pièces qui l'accompagnent. 

Cependant ici les effets de la contestation ne seront point tout à 
fait les mêmes. 

Le paragraphe 2 de l'article 6 accorde un délai de quinze jours 
pour faire la déclaration des mutations. Ce délai doit être utile ; 
ainsi le journal, qui paraissait, ne doit cesser de paraître qu'à l'ex- 
piration du délai de quinzaine écoulé après la signification de la 
décision définitive qui juge la déclaration non régulière ou non sin- 
cère. La mutation avait été déclarée dans le délai légal et dès-lors 
le bénéfice de cette déclaration, qui avait pour elle la présomption 
de validité , tant que la contestation n'était pas jugée, couvrait la 
publication pendant toute la durée de cette contestation. Les effets 
qu'elle a temporairement produits sont irrévocablement acquis au • 
journal. Ce n'est que du jour où le jugement qui rejette la déclara- 
tion est devenu exécutoire , que recommence l'obligation de faire 
une déclaration qui remplisse les conditions exigées par la loi , et , 
avec cette obligation, doit revivre aussi le délai de quinzaine at- 
taché à son exécution; car l'obligation ne peut exister que dans les 
termes où elle a été créée par la lot , avec ses accessoires et les cir- 
constances corrélatives qui y ont été jointes. 

Lorsque la contestation est élevée , si la publication avait été mo- 
mentanément interrompue , la possession n'en aurait pas moins été 
acquise au journal , et dès-lors il ne serait point assujetti au sursis 
qui n'est prescrit que dans le cas où le journal n'a point encore 
paru. Il pourrait donc reparaître pendant le cours de la contes- 
tation , sauf à cesser ensuite la publication s'il y a lieu. 

Si la déclaration de la mutation est reconnue être non régulière 
ou non sincère , elle est censée n'avoir point existé. La publication 
qui serait donc faite après l'époque où elle aurait dû cesser , devrait 
être considérée comme une publication sans déclaration de mu- 
tation , et , comme telle , elle serait soumise à la pénalité portée par 
le paragraphe 2 de l'article &. 
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VII. Nous avons vu dans notre observation III sur l'article 2 ce 
qu'il fallait entendre par la publication. 

Art. 1 1. Si la déclaration prescrite par l'article 6 est reconnue busse et frau- 
duleuse en quelqu'une de ses parties, le journal cessera de paraître. Les auteur» 
deladéclaralionserontpunis d'une amende dont le minimum sera d'une somme 
égale au dixième, et le maximum, d'une somme égale à la moitié du caution- 
nement. 

V. 6, 10. — L. 9 juin 1 819, art. 6 $ 9 sept. 1836, art. 19. 

I. Pour que cet article puisse être appliqué, il ne suffît pas que 
le fait matériel soit constant, c'est-à-dire que la déclaration soit re- 
connue fausse,- il faut encore que la moralité de cette déclaration 
ait été appréciée et qu'il y ait eu intention d'induire l'autorité en 
erreur. C'est afin de bien fixer ce caractère essentiel de l'infraction, 
que le mot « frauduleuse » a été ajouté sur la proposition de la 
commission. Dès-lors la bonne foi peut faire disparaître l'infraction. 

La chambre des députés a rejeté un amendement de M. Gallot 
• tendant à restreindre l'application de l'article au cas où la fausseté 
de la déclaration rendrait nulle la responsabilité des gérans. Ainsi 
cette condition n'étant pas exigée , dès que la déclaration est re- 
connue fausse et frauduleuse , la contravention existe et la peine 
doit être appliquée, quels que soient les effets de la fausseté de cette 
déclaration. 

II. Il est encore indispensable qu'il y ait eu publication. La pu- 
blication est le but ; la déclaration le moyen. Sans la publication , 
la déclaration en elle-même n'offrirait qu'une simple tentative non 
qualifiée (C. P. 3), et la contravention ne serait pas consommée. 
C'est ce qui s'infère d'ailleurs des termes de l'article : • Le journal 
cessera deparaître, • etee qui résulte de l'opinion émise à la cham- 
bre des députés par M. Bourdeau, commissaire du roi. • Dans le 
cas de l'article 11 , a-t-il dit , le journal a déjà paru t il est en pleine 
activité et il est évident qu'une fausse déclaration a eu pour objet 
de surprendre, de tromper l'autorité : c'est alors seulement qu'an 
lui applique la peine prescrite par V article 11. » 

III. L'article 11 était applicable, sous l'empire de la loi du 14 
décembre 1830, au cas où il avait été prouvé que , les gérans n'ayant 
point la totalité du cautionnement conformément à l'article 1 er de 



Digitized by Google 



Loi 18 juili. 1828, art. U. 189 

cette loi, la déclaration prescrite par l'article 6 de la loi do 18 juil- 
let 1828 était reconnue fausse et frauduleuse en cette partie. La loi 
du 14 décembre 1830 s'était en effet bornée à exiger que les gérans 
fussent propriétaires de la totalité du cautionnement au lieu du 
quart, de la moitié ou des trois quarts que fixaient les articles k et 
5 de la loi du 18 juillet 1828 , suivant qu'il existait un , deux ou trois 
gérans ; mais en modifiant seulement la quotité obligatoire de leur 
part dans le cautionnement , elle n'avait ajouté aucune formalité 
nouvelle à la déclaration prescrite par l'article 6 de la loi précitée. 
Par identité de motifs , l'article 11 de la loi du 18 juillet 1828 serait 
encore applicable , s'il venait à être prouvé que chacun des gérans 
n'est pas propriétaire du tiers du cautionnement , conformément à 
l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835 et que la déclaration sur 
ce point est fausse et frauduleuse. 

IV. Il y aurait également lieu à l'application de l'article 11, si la 
déclaration était reconnue fausse et frauduleuse en ce que chacun 
des gérans ne serait pas propriétaire au moins d'une part ou action 
dans l'entreprise, ou n'aurait pas les qualités requises par l'article 
980 du code civil , formalités prescrites par l'article 5 de la présente 
loi. 

V. Cet article, comme l'article précédent , ne s'applique pas seu- 
lement à la déclaration primitive faite pour l'établissement du jour- 
nal ; il comprend la déclaration des mutations survenues dans les 
conditions d'idonéité sur lesquelles portail la déclaration primitive. 
La déclaration de ces mutations peut donc être également poursui- 
vie parce qu'elle serait fausse et frauduleuse. 

VI. Il résulte d'une dernière observation de M. Bourdeau, que 
la peine ne doit pas porter seulement sur les gérans, mais encore 
sur les propriétaires qui auront fait une déclaration fausse et frau- 
duleuse. Leur responsabilité est fixée par l'article 3 de la loi du 9 
juin 1819. 

VII. Remarquez que cet article ne parle que de la déclaration , et 
qu'il n'ajoute pas comme l'article précédent, les pièces à V appui. 
Si ces pièces étaient fausses et frauduleuses , elles donneraient lieu 
à la poursuite pour crime de faux ; la loi n'ayant point ici statué à 
leur' égard , elles restent dans le droit commun. 

VIII. Dans le cas de notre article 11 , il a été fait fraude à la loi , 
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un faux a même été commis dans la déclaration : une peine deve- 
nait donc nécessaire. Mais il ne pouvait plus être procédé comme 
dans le cas de l'article précédent. Le droit de défense exigeait le 
débat oral et contradictoire. La poursuite ne pouvait plus être 
conférée au préfet qui est sans qualité pour requérir devant les tri- 
bunaux l'application des lois pénales; elle appartenait au ministère 
public. La disposition de l'article 10 a constitué , dans la poursuite 
ei dans la compétence , un droit particulier et exceptionnel qui est 
restreint au cas spécial pour lequel elle Ta introduit. 

Cependant la cour royale d'Orléans a rendu, le 16 juillet 183$, 
un arrêt dont nous avons l'expédition sous les yeux et qui décide 
que le tribunal civil est compétent pour statuer dans le cas de l'ar- 
ticle 11. Cet arrêt va plus loin , car , pour arriver à cette solution , 
il se fonde d'abord sur la disposition de l'article 10 qui règle la 
forme de la poursuite dans le cas prévu par ledit article , et il con- 
sidère ce même mode de procéder comme également applicable au 
cas de l'article 11. Si cette application devait être réellement faite , 
la compétence du tribunal civil en serait en effet la conséquence ri- 
goureuse. Mais nous croyons que l'action du préfet et le jugement 
comme en matière sommaire et sur mémoire sont incompatibles 
avec les termes de l'article 11, qui ne reproduit pas d'ailleurs à cet 
égard la disposition de l'article 10. La cour d'Orléans se fonde en* 
suite sur ce que les amendes prononcées par des législations spé- 
ciales dans les causes jugées par les tribunaux civils , sont ap- 
pliquées par ces mêmes tribunaux. C'est décider la question par la 
question , puisque si le jugement de certaines contraventions a été 
attribué par la loi aux tribunaux civils , ces tribunaux sont alors 
seuls compétens pour appliquer l'amende prononcée contre lesdites 
contraventions. Mais ici aucune attribution n'a été faite aux tribu- 
naux civils dont la compétence était même mise en question, et la loi 
s'est gardée de reproduire aucune des dispositions d'où l'on pouvait 
l'induire. L'arrêt de la cour d'Orléans , ne nous paraît donc pas de- 
voir être suivi sur l'interprétation qu'il a donnée à l'article 11 (1). 



(1) Valery-Legroux et Amnon étaient prévenus d'avoir fait à la préfecture une 
déclaration irrégulière , fausse et frauduleuse ,k l'effet de faire recevoir le 
sieur Amnon comme l'un des gérant responsables du journal l'Orléanais. « La 
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Mais devant quelle juridiction serait-elle portée? devant la juri- 
diction correctionnelle ou devant la cour Rassises ? L'infraction 
constitue évidemment un délit et non une contravention, puisqu'elle 
n'existe que lorsqu'il y a fraude reconnue. Néanmoins nous pensons 
qu'elle est de la compétence des tribunaux de police correctionnelle. 
L'article 1 er de la loi du 8 octobre 1830 n'a en effet restitué aux cours 
d'assises , ainsi que nous le verrons sous cet article , que la connais- 
sance des délits commis par un des moyens de publication énoncés 
en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. Or, l'infraction ne consiste 
point dans un fait de publication, elle n'a point pour instrument un 
moyen de publication, et le journal n'est point cet instrument. Elle 
consiste dans la fausseté de la déclaration*, et elle existait indépen- 
damment du fait de publication et avant ce fait qu'elle a nécessaire- 
ment précédé. L'article 1 er de la loi du 8 octobre 1830 ne s'étend donc 
point ici, le droiteommun demeure seul applicable. Dès-lors l'infrac- 
tion n'étant punie que de peines correctionnelles , c'est le tribunal 
de police correctionnelle qui sera compétent pour en connaître. 

VIII. La déclaration qui est reconnue fausse et frauduleuse en 
quelqu'une de ses parties , ne peut servir de base à la publication 
qui doit ainsi cesser du jour où le jugement est devenu exécutoire. 
L'article 11 dit même que le journal cessera de paraître, ce qu'il 



cour, — Considérant que les contraventions delà presse sont la matière d'une 
législation spéciale en dehors du droit commun ; qu'il résulte de l'article 10 de 
la loi du 18 juillet 1838, que les contestations sur la régularité des déclarations 
prescrites par l'article 6 de la même loi , relatives aux journaux , doivent être 
jugées par les tribunaux, à la diligence des préfets, sur mémoire , sommaire- 
ment et sans frais , la partie ou son défenseur, et le ministère public entendus ; 
—•que celle forme prescrite détermine clairement que le jugement doit être dé- 
féré au tribunal civil et non aux tribunaux correctionnels devant lesquels les 
préfets sont sans action, et devant lesquels il est de principe que les débats 
sont oraux et ne peuvent être remplacés par des mémoires ; — qu'il résulte aussi 
des termes de la loi , qu'en matière de contravention de cette nature , le minis- 
tère public n'est que partie jointe et non partie principale , ce qui exclut encore 
la compétence des tribunaux correctionnels ; — considérant que la disposition 
de l'article 11 de la même loi qui prononce une amende dans le cas de fausse 
déclaration, n'est point un motif de décider que le tribunal correctionnel soit 
seul compétent, puisque des amendes prononcées par des législations spéciales 
dans les causes jugées par les tribunaux civils, sont appliquées par ces mêmes 
tribunaux civils : — statuant sur les conclusions du procureur-général et y fai- 
sant droit, annule le jugement du tribunal de police correctionnelle d'Orléans 
du 9 décembre 1835, comme incorapélemment rendu, lequel renvoie les pré- 
venus des poursuites contre eux dirigées ; — renvoie M. le préfet du Loiret à 
se pourvoir comme il avisera. . . » 



Digitized by Google 



192 Loi IZjuill. 1838, art. 12. 

était d'ailleurs inutile d'exprimer, puisque c'était la conséquence 
nécessaire du fait reconnu constant et par suite duquel, la déclara- 
tion, quant à la publication, devait être considérée comme n'ayant 
pas eu lieu. 

Si la publication continuait après l'époque à laquelle le jugement 
qui aurait condamné la déclaration serait devenue exécutoire, il y 
aurait lieu à l'application de l'art. 6 de la loi du 9 juin 1819 , ou du 
paragraphe 2 de l'article 6 de la présente loi , suivant qu'il s'agirait 
de la déclaration primitive , ou de la déclaration des mutations (Y. 
nos observations IV et V sur l'article 10). 

IX. D'après ce que nous avons vu dans notre observation I sur 
l'article 6 , les propriétaires d'un journal auraient le droit d'en pu- 
blier immédiatement un nouveau, en remplissant pour celui-ci 
toutes les formalités prescrites par la loi. 

Abt. 12. Dans le cas où un journal ou écrit périodique est établi et publié 
par un seul propriétaire , si ce propriétaire vient à mourir, sa veuve ou ses hé- 
ritiers auront un délai de trois mois pour présenter un gérant reponsable ; ce 
gérant devra être propriétaire d'immeubles libres de toute hypothèque et 
payant au moins cinq cents francs de contributions directes , si le journal est 
publié dans les départemens de la Seine , de Seinc-et-Oise et de Seine-et- 
Marne , et cent cinquante francs dans les autres départemens. 

Le gérant que la veuve ou les héritiers seront admis à présenter, devra réunir 
les conditions requises par l'article 980 da code civil. 

Dans les dix jours du décès , la veuve ou les héritiers seront tenus de présen- 
ter un rédacteur qui sera responsable du journal jusqu'à ce que le gérant soit 
accepté. 

Le cautionnement du propriétaire décédé demeurera affecté à la gestion. 
V. 4, 5. — L.9 sept. 1835, art. 19. 

§l cr . 

I. Nous avons vu élever la question de savoir si cet article était 
applicable aux journaux non soumis au cautionnement. La néga- 
tive ne saurait être douteuse , puisque l'obligation de présenter un 
gérant est corrélative à celle du cautionnement , et que les jour- 
nauxdispensés de celle-ci le sont également de la première. L'article 
12 doit donc être entendu en ce sens qu'il ne dispose que pour le 
cas où un journal soumis au cautionnement ayant été fondé par une 
seule personne qui réunissait les qualités requises pour en être le 
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gérant , cette personne en a été elle-même le gérant. Cela est si 
vrai, que c'est le paragraphe 6 de l'article 6 qui dispense les jour- 
naux non assujettis au cautionnement , de la déclaration relative au 
gérant. Si l'article 12 devait être entendu dans un autre sens, les 
héritiers du fondateur d'un journal non assujetti au cautionnement, 
ne jouiraient pas du même bénéfice que ce fondateur tant qu'ils ne 
changeraient pas la nature du journal; ils devraient forcément faire 
la déclaration prescrite par les paragraphes 3 et h de l'article 6 et 
fournir un cautionnement , puisque les deux obligations sont cor- 
rélatives. 

Dans l'espèce qui se présentait , c'était la veuve d'un imprimeur 
qui continuait l'imprimerie de son mari et le journal de celui-ci ; on 
lui objectait celle qualité. Mais il est hors de doute que si le journal 
n'existait pas, elle aurait le droit de le créer aux termes de l'article 
1", et l'on ne peut nier qu'alors elle serait absolument dans les 
mêmes conditions^ uc celles où s'est trouvé son mari, en ce qui 
concerne soit l'obligation , soit la dispense de cautionnement et de 
gérant. Or, dès que ces conditions n'ont pas changé depuis la mort 
de son mari, fondateur du journal, elles doivent continuer avec 
elle et en sa personne. On tirait encore argument de ce que le jour- 
nal avait été signé par le mari et déposé au parquet conformément 
à l'article 8. Mais nous avons vu que cet article ne concernait que 
les journaux soumis au cautionnement. Si le dépôt avait eu lieu 
dans l'espèce, ce n'était que par suite de l'usage d'une faculté qui 
ne pouvait jamais constituer une obligation. 

IL Cet article est tout entier dans l'intérêt de la propriété des 
journaux. Il est même plus favorable que l'article 9 en vertu duquel 
la propriété d'immeubles ne pouvait suppléer qu'à celle du caution- 
nement et ne dispensait pas de la propriété d'une part dans l'en- 
treprise. La raison de cette différence est la nature même de la dis- 
position toute spéciale de l'art. 12. Si d'ailleurs l'art. 12 ne rappelle 
pas l'obligation de faire ,dans la déclaration, mention expresse de 
cette circonstance que les immeubles désignés sont libres de toute 
hypothèque , c'est parce qu'il ne s'agit plus d'un cas où la déclara- 
tion prescrite par le paragraphe l* r de l'article 6 est encore à faire, 
mais bien d'un cas entièrement opposé et dans lequel cette forma- 
lité a déjà été remplie. Cependant il ne faudrait pas en conclure 
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qu'il ne dût être ajouté à la déclaration originaire une mention ana- 
logue à celle dont il est ici question. Celte formalité est dans l'esprit 
de l'article 12, et, sans son accomplissement, la garantie que le 
législateur a exigée , deviendrait souvent illusoire. 

III. Il est évident que le gérant présenté par la veuve ou les hé- 
ritiers, ne doit être propriétaire d'immeubles, que lorsqu'il n'est 
pas associé par ces derniers à l'entreprise et en même temps devenu 
propriétaire d'un tiers du cautionnement, conformément aux ar- 
ticles 6 de la présente loi et 15 de la loi du 9 septembre 1835. Au cas 
contraire , l'article 12 cesserait d'être applicable dans toutes ses 
parties , et l'on rentrerait dans les dispositions ordinaires de la loi. 

IV. Cet article n'est qu'énonciatif du nombre des gérans , et il n'y 
aurait aucun inconvénient à ce qu'il fût présenté deux et même trois 
gérans. Mais alors chacun d'eux devrait personnellement remplir 
les conditions d'idonéité imposées par cet article. 

V. Les autres observations auxquelles peut donner lieu le premier 
paragraphe, étant les mêmes que celles qu'a provoquées la disposi- 
tion analogue du second paragraphe de l'article 9, nous renvoyons 
à ce que nous avons dit sur cet article. 

VI. Il faut bien remarquer que le délai de trois mois, fixé par cet 
article, est accordé pour présenter un gérant. Des débats peuvent 
s'élever sur l'acceptation et entraîner un laps de temps plus consi- 
dérable pour celte acceptation. 

Mais si le gérant présenté n'était pas accepté dans le délai de 
trois mois depuis le décès du propriétaire du journal , ce délai ne 
pourrait ni se renouveler ni se prolonger. Il est de rigueur; la loi 
n'en accorde point de nouveau. Il serait facile sans cela, en présen- 
tant successivement des gérans qui ne réuniraient pas les condi- 
tions d'idonéité voulues , de prolonger indéfiniment la publication 
sans avoir constitué une gérance et d'éluder ainsi la loi. L'intérêt que 
la veuve et les héritiers auraient à se décharger de la responsabilité 
morale de la publication , serait d'autant moins grand d'ailleurs 
qu'ils offriraient personnellement moins de garantie , et que la pu- 
blication serait en même temps plus dangereuse. 

§ 1, 3. 

VI. A défaut par la veuve ou les héritiers d'avoir satisfait à la 
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double obligation de ces deux paragraphes dans les délais qu'ils 
prescrivent , le journal est assimilé à ceux pour la publication des- 
quels les conditions imposées par l'article 4 n'ont pas été remplies , 
et les peines portées par cet article deviennent applicables. Re- 
marquez que le rédacteur responsable est un véritable gérant pro- 
visoire dont le défaut de nomination doit entraîner les mêmes con- 
séquences que s'il s'agissait de la nomination du gérant. 

VII. La loi ne pouvait exiger ici les mêmes conditions d'idonéité 
que dans l'article 5. Elle s'est bornée à celles qui sont déterminées 
par l'article 980 du code civil. Le motif est facile à saisir , il ressort 
de la comparaison des deux articles et des deux cas qu'ils prévoient. 
La possession d'immeubles prescrite par le paragraphe 1 er supplée 
d'ailleurs , ainsi que nous l'avons déjà vu , aux autres conditions 
imposées par le second paragraphe de l'article 5. 

§ 3. 

VIII. La loi n'a pas voulu que le journal pût paraître pendant le 
délai de trois mois qu'elle a accordé à la veuve et aux héritiers pour 
présenter un gérant, sans fournir une garantie; la responsabilité 
morale à laquelle ils seraient soumis, comme publicaieurs n'en of- 
frirait pas une suffisante. Elle n'a toléré la publication sous celte 
seule responsabilité , que pendant un délai de dix jours qu'elle ac- 
corde pour présenter un rédacteur responsable. Nous disons que , 
pendant ce délai , elle a toléré la publication faite uniquement par 
la veuve et les héritiers , parce qu'elle n'a pas dit que le journal 
cessera de paraître et que ce journal étant en possession de paraître, 
il doit continuer à le faire, comme dans le cas analogue du dernier 
paragraphe de l'article k. 

IX. Le délai est encore ici de rigueur et il ne peut être renouvelé 
en cas de non acceptation du rédacteur responsable présenté. Tout 
ce que nous avons dit dans notre observation V s'applique à ce cas. 

X. L'analogie conduit à penser qu'en l'absence de disposition 
légale qui règle les conditions d'idonéité du rédacteur responsable, 
celui-ci doit réunir les qualités prescrites par l'article 980 du code 
civil. Gomment en effet pourrait-il remplir les fonctions de la gé- 



Digitized by Google 



196 Loi itjuill. 1828 , art. 14. 

rance en ce qui concerne la publication , s'il ne possédait pas cei 
qualités qui sont exigées du gérant. 

S- 

XI. C'est aussi bien à la gestion du rédacteur responsable , qu'à 
celle du gérant, qu'est affecté le cautionnement du propriétaire 
décédé. 

Art. 13. Les condamnations pécuniaires prononcées soit contre les signatai- 
res responsables , soit contre l'auteur ouïes auteurs des passages incriminés, 
seront prélevées , 1° sur la portion du cautionnement appartenant en propre 
aux signataires responsables ; 2° sur le. reste du cautionnement dans le cas où 
celle-ci serait insuffisante, sans préjudice, pour le surplus , des règles établies 
par les articles 3 et 4 de la loi du 9 juin 1819. 

V.L. 9 juin 1819, art. 3, 4; 9 sept. 1835, art. 13.— Ord. 9 juin 1819, art. 5, 6. 

I. Les dispositions de cet article sont générales et elles s'ap- 
pliquent non seulement lorsqu'il s'agit d'infractions matérielles, 
mais encore lorsque les condamnations ont été encourues pour des 
délits de publication. 

II. On avait demandé à la chambre des députés qu'il ne fût fait, 
pour l'exécution des condamnations , aucune distinction entre la 
portion du cautionnement affectée aux gérans et le reste du cau- 
tionnement. Cette proposition a été rejetée sur les observations pré- 
sentées par M. le garde-des-sceaux,qui fit remarquer que le gérant 
étant le publicateur et par conséquent l'auteur direct du délit , c'est 
lui qui doit en supporter la responsabilité en première ligne. Rien 
ne s'oppose cependant à ce que le gérant et les associés ne fassent 
à ce sujet telles conventions qu'ils jugeront convenables pour mo- 

- difier entre eux les effets de l'article 13 et recompléter, aux frais de 
la société, la part du gérant qui serait entamée; de telles conventions 
n'ont rien d'illiciie. « Qu'il intervienne des conventions , a dit 
M. Bourdeau , commissaire du roi , pour répartir les amendes; qu'il 
existe des contre- lettres , cela ne nous regarde pas , mais il ne faut 
pas que ces arrangemens soient supposés dans la loi. » 

Art. 14. Les amendes , autres que celles portées par la présente loi , qui au- 
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rontété encourues pour délit de publication par la voie d'un journal ou écrit 
périodique , ne seront jamais moindres du double du minimum fixé par les lois 
relatives à la répression des délits de la presse. 

V. 15.-L.9juinl819,art.9,10, 11,12, 15; 17 mai 1819, art. 25; 9 sept. 
1835, art. 12, 19. 

I. A la différence du précédent, l'article ik n'est applicable 
par lui-même , comme ses termes l'indiquent , qu'aux amendes 
encourues pour délit de publication (1). L'article 12 de la loi 
du 9 septembre 1835 , l'a étendu aux contraventions que prévoit 
cette loi. Mais, dans aucun cas, notre article 1U ne peut être 
appliqué aux faits qualifiés délits ou conlraventions que la loi n'a 
prévus et punis que relativement aux journaux et écrits périodiques. 
L'aggravation de l'article \h devenait alors inutile, puisque la loi 
avait prononcé une peine toute spéciale au moyen de publication 
employé. 

II. L'article ïk n'a pas eu pour objet de rendre obligatoire le mi- 
nimum de l'amende facultative autorisée par l'article 10 de la loi 
du 9 juin 1819, mais uniquement d'élever le tn un m uni de l'amende. 
Ainsi ces deux articles doivent être entendus en ce sens, que la 
nouvelle quotité fixée par l'article iU de la loi du 18 juillet 1828 , 
peut être élevée au double, et, en cas de récidive, au quadruple. 
Pour s'en convaincre , il suffit de se reporter à l'article 15 qui , se 
liant à celui-ci , rappelle d'une manière générale l'application des 
dispositions de l'article 10 de la loi du 9 juin 1-619, ce qui comprend 
sa disposition facultative, aussi bien que les peines de la récidive 
prononcées par le code pénal réservées par ledit article 10. 

III. M. Agier avait proposé de consacrer en principe , dans l'ar- 
ticle 14, l'application de l'article 463 du code pénal. Cet amen- 
dement a été rejeté à la suite des explications données par M. le 
ministre de l'instruction publique qui a déclaré que, dans le cas où 
une loi spéciale autoriserait celle application , le législateur en 
élevant au double le minimum de l'amende , n'avait point entendu 
déroger à cette loi. 

IV. La loi du 9 septembre 1835 , a ajouté à la rigueur de la lé«is- 



(1) 6 juil. 1832, n° 246, 27 mars 1830 -Dal. 1830. p. 196. 

Il 13 



Digitized by Google 



198 Loi iSjuill. 1855, art. 15. 

lalion existante en interdisant, par son article 18, au journal de 
continuer à paraître avec le gérant contre lequel auraient été pro- 
noncées les peines d'emprisonnement et d'interdiction des droits 
civils , pendant toute la durée de ces peines, et en autorisant les tri- 
bunaux, par son article 12 , à prononcer la suspension du journal , 
dans le cas de seconde ou ultérieure condamnation contre le même 
gérant ou contre le même journal. 

Art. 15. En cas de récidive par le même gérant, et dans les cas prévus par 
l'article 58 du code pénal , indépendamment des dispositions de l'article 10 de 
la loi du 9 juin 1819, les tribunaux pourront, suivant la gravité du délit, pro- 
noncer la suspension du journal ou écrit périodique pour un temps qui ne 
pourra excéder deux mois, ni être moindre de dix jours. Pendant ce temps, le 
cautionnement continuera à demeurer en dépôt à la caisse des consignations , 
et il ne pourra recevoir une autre destination. 

V. 6, 1 1 .— L. 17 mai 1819, art. 25; 9 juin 1819, art. 9, 10 } 9 sept. 1835, art. 18, 
19.— C. P. art. 58. 

I. Le second délit devait, dans le sens de cet article , avoir été 
commis par/<? même gérant. Si, après une première condamnation 
encourue par un gérant, le journal signé d'un autre gérant contenait 
un nouveau délit, il ne se trouvait pas dans le cas de la récidive 
prévue par l'article 15. M. Bourdeau, commissaire du roi a expliqué 
ainsi sa première disposition: « 11 faut donc, pour que le cas de 
récidive se présente , qu'il y ait eu contre le même gérant , pour 
délit dans le même journal, une condamnation corporelle de plus 
d'un an. » 

Mais l'article 12 de la loi du 9 septembre 1835 , a modifié notre 
article 15 : il suffit, suivant ses termes , qu'il y ail eu une première 
condamnation contre le même gérant ou contre le même journal. 
Toutefois, par un sage tempérament , il a voulu en même temps que 
la suspension ne pût être prononcée que dans le cas où la seconde 
condamnation n'aurait pas suivi la première de plus d'une année. 
Enfin il ne faut plus, pour que les tribunaux puissent ordonner la 
suspension, que l'on se trouve dans les cas (de récidive) prévus par 
Vartiele 58 du code pénal; il suffit d'une seconde ou ultérieure 
condamnation dans le délai déterminé , quelle que soit la nature ou 
la durée des deux condamnations. Si la première condamnation ce- 
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pendant a eu lieu pour crime, la suspension peut être prononcée 
pour quatre mois ; le tout indépendamment des dispositions de 
l'article 10 de la loi du 9 juin 1819. 

II. L'explication de M. Bourdeau , que nous venons de rappeler, 
faisait voir encore que la récidive ne résultait pas de deux condam- 
nations à raison de deux délits commis successivement dans des 
journaux différens. Sous l'empire de l'article 12 de la loi du 9 
septembre 1835, il n'en est plus ainsi: les effets de la condamnation, 
à l'égard du gérant , le suivent alors même qu'il aurait changé de 
journal , pendant toute l'année postérieure à sa condamnation. Les 
termes de l'article précité ne permettent pas le plus léger doute: 
« En cas de seconde ou ultérieure condamnation contre le même 
gérant ou contre le même journal dans le cours d'une année etc. • 

III. Il n'y a point lieu à la suspension lorsque les deux condam- 
nations n'ont point été prononcées pour délits de la presse : la cor- 
rélation de cet article avec le précédent et avec l'article 10 de la loi 
du 9 juin 1819 , l'indique ; c'est d'ailleurs ce qui résulte bien po- 
sitivement du rapport de M. Séguy , à la chambre des députés. « Le 
gérant qu'une première condamnation n'aurait pas corrigé , a dit 
M. le rapporteur , et qui se présenterait encore aux fureurs de la 
haine , de la malveillance et de la révolte, pour semer de toute part 
l'injure et la diffamation , déshonorer les familles cl rompre le pacte 
sacré qui unit la France à sou roi légitime , pourrait-il mériter 
quelque ménagement? » 

Cet article disposant pour tous les cas de récidive commis par la 
voie des journaux ou écrits périodiques et portant une peine spéciale 
à cette récidive, il est applicable même aux délits de publication que 
la loi n'a punis que relativement aux journaux et écrits périodiques, 
à moins que , comme dans le cas prévu par l'article 7 de la loi du 
25 mars 1822 , la loi n'ait porté une peine particulière à la récidive. 

IV. Si le journal venait à être publié malgré la suspension dont 
il est frappé , la loi ne prononce point de peine comme pour le cas 
d'infraction à l'interdiction de rendre compte des débats législatifs 
ou judiciaires prévu par le troisième paragraphe de l'article 7 de la 
loi du 25 mars 1822. Dans son silence, aucune peine ne pourrait 
donc être appliquée. Mais le ministère public aurait sans aucun 
doute le droit de faire saisir le journal, « droit permanent, dit 
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M Parant, p. 172, contre tout ce qui se publie en contravention aux 
lois. - Sous l'empire des dispositions des lois des 28 février 1817, 
31 mars 1820, 26 juillet 1821 et 17 mars 1822, lesquelles exigeaient 
pour la publication des journaux une autorisation préalable, ceux 
qu'on publiait, avant d'avoir satisfait à cette obligation étaient 
saisis par suite du même droit. 

Si Ton opposait à la saisie qu'elle n'est pas fondée parce que la 
suspension ne devrait pas avoir son effet ou que le temps en serait 
expiré, nous pensons comme M. Parant, qu'il ne serait point né- 
cessaire de se pourvoir devant la cour d'assises qui aurait prononcé 
l'arrêt aûn de le faire interpréter. Il en résulterait une perte de temps 
trop nuisible aux propriétaires du journal puisque la cour d'assises 
n'est pas permanente. La cause dans ce cas est urgente et il nous 
semble aussi que , par analogie de la loi du 28 février 1817, le tri- 
bunal correctionnel , compétent pour juger le fait matériel de l'in- 
fraction a la peine de suspension , pourrait encore statuer sur l'ex- 
ception opposée par la partie saisie. 

Art. 16. Dans Us procès qniont pour objet la diffamation, si les tribunaux 
ordonnent , aux termes de l'article 64 de la charte, que les débals auront lieu a 
huis clos, les journa-ix ne pourront, à peine de deux raille francs d'amende , 
publier les faits de diffamation, ni donner l'exlraitdes mémoires ou écrits quel- 
conques qui les contiendraient. 

Dans toutes les affaires civiles ou criminelles où un huis clos aura été or- 
donné , ils ne pourront, sous la même peine , publier que le prononcé du juge- 
ment (I). 

V. 17. — L.Ojuin 1819, art. 7 ; 9sept 1835, art. 10, 11, 12;3l mai 1836. art. 4. 

I. Cet article fait, pour le cas où le huis clos a été ordonné devant 
les tribunaux , ce qu'avait fait l'article 7 de la loi du 9 juin 1819 
pour les séances secrèles des chambres. Sans la défense qu'il porte, 
le but du huis clos ne serait pas atteint. 



(l)C'e*t maintenant l'article 55 de la charte du 14 août 1830, qui autorise le 

huis clos. Cet article est ainsi conçu : « Les débals seront publics en matière 
criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les 
mœurs ; et , dans ce cas , le tribunal le déclare par un jugement. » 

D'après la loi anglaise, la publication des examens par jury, est interdite 
lorsque des déposition? de témoins, contraires à la pudeur, en font partie par 
la nature de l'affaire (Christ, sur Blacksl., liv. i, ch. U,nM3). 
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II. La disposition du second paragraphe est générale et elle do- 
mine tout l'article. 

De sa combinaison avec celle du premier paragraphe , il résulte 
que , lorsque le huis clos a été ordonné dans un procès en diffama- 
tion , l'interdiction est plus étendue puisqu'elle comprend même les 
faits objets de la poursuite. Mais ces faits pourront être publiés 
dans les autres affaires où un huis clos aurait été ordonné ; car l'in- 
terdiction ne frappe alors que sur les débats, objet du huis clos. Si 
cependant la cour en prononçant le huis clos avait 6xé le moment 
où il doit commencer immédiatement avant la lecture de l'acte d'ac- 
cusation , comme elle en a le droit (1), on conçoit que la publica- 
tion des faits pourrait être considérée , comme celle d'une partie des 
débats soumise au huis clos. 

Quoique le huis clos n'eût été autorisé par l'article 55 de la charte, 
que pour les débals dont le résumé du président ne fait point par- 
tie (2), 'ce résumé ne peut jamais être publié dans les cas prévus par 
notre article 16. La chambre des députés a rejeté une proposition 
qui permettait d'en faire la publication : on a pensé que ce pourrait 
être une occasion de scandale et que l'on donnerait ainsi indirecte- 
ment la faculté de rendre compte des débals que le résumé du pré- 
sident doit reproduire. 

III. La disposition de l'article 16 n'est point la seule qui interdise 
aux journaux ou écrits périodiques de rendre compte de toutou par- 
tie des débats judiciaires. L'article 17 leur interdit de rendre compte 
des faits diffamatoires étrangers à la cause, dans les cas où l'action a 
été réservée contre ces faits conformément ù l'article 23 de la loi du 
17 mai 1819. L'article 10 de la loi du 9 septembre 1835 leur interdit 
encore 1° de rendre compte des procès pour outrage et injure , et 
des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est 



(1)27 juin 18*8, n° 192. 

(9) V. les articles 335 et 336 du code d'instruction criminelle. — Le résumé 
du président, tout ce qui le suit,etconséqiiemmenl la lecture de la déclaration 
du jury par son chef, ainsi que l'arrêt définitif, sont étrangers aux débats dont 
la clôture les a précédés ; et ces actes ne peuvent rentrer dans la dérogation 
facultative établie par la charte. Ils doi veut ainsi être publics (L. 24 av. 1790, 
tit. 2, art. 14 — L. 20 août 1790, art. 7, 17); 22 av. 1820, n°5G ; 30 août, 19déc. 
1822, n°' 120, 177; 30 sept. 1824, n* 123; 20 août 1829, n° 191 ; 26 mai IS31, n» 
118. 
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pas admise par la loi , autrement que par l'annonce de la plainte , 
sur la demande du plaignant et par l'insertion du jugement ; 2° de 
publier les noms des jurés , excepté dans le compte rendu de la pre-~ 
mière audience ; et , dans tous les cas , de publier les délibérations 
intérieures des jurés et des magistrats. 

Notre article 16 se combine d'ailleurs avec les dispositions de 
l'article 17 s'il y a eu huis clos , puisqu'il dispose d'une manière 
générale. Quant à l'article 10 de la loi du 9 septembre 1835, comme 
l'interdiction qu'il prononce est plus étendue , elle absorbe , au 
cas qu'il prévoit , celle de notre article 16 s'il avait été ordonné un 
huis clos. 

Nous ne terminerons point sans faire remarquer que la première 
disposition de cet article 10 de la loi du 9 septembre 1835 , ne s'ap- 
pliquant qu'au cas où la preuve des faits injurieux ou diffamatoires 
n'est pas admise , il n'y a d'interdiction de rendre compte de ces 
faits , lorsque la preuve en est admise , que dans les termes des 
articles 16 et 17 de la présente loi. 

IV. Si l'interdiction de publier dans un journal, en rendant 
compte d'un procès, les faits objets du délit, alors même que ces fails 
seraient consignés dans le jugement, n'a été prononcée par la loi que 
dans certains cas qu'elle a soigneusement énumérés, il faut en con- 
clure que pour tous les autres cas la publication est permise. Le droit 
de publication des débats judiciaires est en effet le droit commun 
et il ne peut être soumis à d'autres restrictions qu'à celles que la loi 
a formellement établies. Les restrictions , comme toutes les excep- 
tions , sont de droif étroit et leur nature s'oppose à ce qu'elles soient 
étendues au-delà de leurs termes. Nous avons déjà tiré , dans notre 
observation III , des principes que nous y avons posés, celle consé- 
quence que lorsque le huis clos a été ^ordonné dans une affaire où 
il ne s'agit point de diffamation , la publication du jugement , que 
la'loi autorise seulement les journaux à faire , n'est point assujettie 
au retranchement des faits du délit que ce jugement contiendrait , 
comme elle y serait soumise s'il s'agissait de fails diffamatoires. De 
même , dans tous procès , autres que ceux en diffamation , outrage 
ou injure, si le huis clos n'a point été ordonné, les journaux jouiront 
du droit illimité de rendre compte des débats et ils pourront pu- 
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blier dans ce compte rendu les faits du délit et récrit incriminé s'il 
s'agit d'un écrit. 

Prétendrait-on alors qu'ils peuvent bien être affranchis de toute 
contravention dans le silence de la loi, tandis qu'ils ne le seront point 
des peines qu'ils pourraient encourir a raison du contenu même de 
l'écrit incriminé , et que la publication des faits du délit constituera 
de leur part un délit nouveau. Le droit de publication résulte ici de 
la publicité garantie par la charte pour les débat ^judiciaires. S'il 
n'existait pas, la loi n'aurait pas eu besoin d'interdire, dans certains 
cas , cette publication par notre article 16 et par l'article 10 de 
la loi du 9 septembre 1835. D'où il suit, que la reproduction des 
faits du délit dans le compte rendu des débats d'un procès , est un 
droit absolu accordé aux journaux toutes les fois qu'elle a lieu *en 
dehors de ces cas spéciaux et exceptionnels (1). Mais nous avons vu 
sous l'article 27 de la loi du 26 mai 1819 , que l'exercice de ce droit 
est limité , lorsque le procès s'est terminé par une condamnation , 
en ce sens qu'il ne peut plus avoir lieu , après que la condamnation 
a été publiée dans les formes voulues pour les jugemens de déclara- 
tion d'absence. Autrement les journaux , sous le prétexte de rendre 
compte du procès auquel ils ont donné lieu , pourraient s'arroger 
le droit de reproduire indéfiniment les faits du délit , ce qui serait 
une monstruosité. 

V. Il ne faut pas perdre de vue que l'interdiction prononcée par 
notre article 16 , comme celles qui résultent de l'article 7 de la loi 
du 9 juin 1819 et de l'article 10 de la loi du 9 septembre 1835 , est 
toute spéciale aux journaux et écrits périodiques; elle ne s'applique 
point aux autres écrits, pour qui le droit général de publication 
demeure entier. Ces interdictions diffèrent donc essentiellement de 
celle qui résulte de l'article 27 de la loi du 26 mai 1819 qui est ab- 
solue et qui s'applique à tous les modes de publication. 

Art. 17. Lorsqu'aux termes du dernier paragraphe de l'article 23 <1 s la loi 



(1) H est bien entendu que les tribunaux devront toujours apprécier si, d'une 
part , l'écrit qui renferme la reproduction des faits du délit , est un journal , et 
si, d'une autre part, l'article doit être réellement considéré comme un compte 
rendu du procès. Un arrêt de la cour de Paris, du 20 novembre 1838, a implici- 
tement consacré ce dernier point. 
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du 17 mai 1819, les tribunaux auront, pour les faits diffamatoires étrangers à 
la cause, réservé, soit l'action publique, soit l'action civile des parties , les 
journaux ne pourront, sous la même peine, publier ces faits, ni donner l'extrait 
des mémoires qui les contiendraient. 

V. 16. — L. 17 mai 1819, art. 23; 9 juin 1819, art. 7; 9 sept. 1835, art. 10, 11, 
12} 21 mai 1836, art. 4. 

I. Sur la proposition de M. Jacquinot de Panipelune, la chambre 
des députés a supprimé le mot « civils » qui se trouvait placé, dans 
le projet de loi , après ceux « les tribunaux. » Le motif de cette 
suppression a été de rendre l'article applicable aux tribunaux cri- 
minels comme aux tribunaux civils. 

II. La chambre a en outre rejeté un paragraphe additionnel de 
M. de la Boulaye , portant que les journaux seraient tenus d'insérer 
en entier les discours des députés qui le requerraient, à la charge 
par les députés de payer les frais d'insertion. 

Art. 18. La loi du 17 mars 1822, relative à la policedes journanx et écrits pé- 
riodiques, est abrogée. 



ORDONNANCE DU 29 JUILLET 1828 

CONCERNANT 

L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 18 JUILLET 1828 , 

se a 

LES JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Art. 1 er . Avant toute publication d'un journal on écrit périodique soumis au 
cautionnement par les dispositions de la loi du 18 juillet 1828, il sera justifié au 
procureur du roi du lieu de l'impression du versementdu cautionnement auquel 
ce journal ou écrit périodique est soumis, et delà déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 6 de ladite loi. Le procureur du roi donnera acte sur-le-champ de celte 
justification et en tiendra registre. 

V. L. 18 juill. 1828 , art. 6,7,9. — Ord. 9 juin 1819, art. 3, 18 nov. 1Ô35. 
art. 2, 3. 

I. Le procureur du roi chargé de la poursuite en cas d'infractiou , 
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doit avoir connaissance de l'accomplissement de toutes les forma- 
lités prescrites par la loi. Il ne suffirait pas d'avoir rempli ces for- 
malités ; on s'exposerait à supporter les frais de la poursuite à la- 
quelle donnerait lieu une justification tardive, si , avant la publica- 
tion , elle n'avait point été faite au ministère public. Celte justifica- 
tion doit d'ailleurs s'opérer par l'acte qu'est tenu de délivrer, con- 
formément aux articles 3 de la loi du 9 juin 1819 et de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1835 , dans les départemens , le préfet, et, 
à Paris , le chef du bureau de [la librairie ; acte constatant qu'il a 
reçu la déclaration prescrite par la loi et que le récépissé du caissier 
du trésor à Paris , ou du receveur des finances dans les départe- 
mens , lui a été représenté. 

i 

Art. 2. Les propriétaires des journaux et écrits périodiques exislans qui 
étaient exempts de fournir un cautionnement en vertu des dispositions de la 
loi du 9 juin 1819, et qui ne se trouvent point compris dans les exceptions spé- 
cifiées en l'article 3 de la loi du 18 juillet 1828 , seront tenus , dans le délai de 
quinze jours à compter de la promulgation de la présente ordonnance , de dé- 
poser, à Paris à la direction de la librairie, et dans les départemens au secré- 
tariat général de la préfecture , un certificat constat*. ni qu'ils ont fourni le cau- 
tionnement exigé par l'article 2 de la même loi. 

Ce certificat sera délivré, à Paris, par l'agent judiciaire du trésor, et dans 
les départemens par le directeur de l'enregistrement, conformément aux dispo- 
sitions de l'ordonnance du9 juin 1819. 

Il en sera justifié au procureur du roi du lieu de l'impresion , ainsi qu'il est 
dit en l'article 1 er . 

V. 1. — L. 9 juin 1819, art. 3; 18 juill. 1828. art. 6,7,9. 

Art. 3. Lés propriétaires des journaux et écrits périodiques exislans qui sont 
exceptés du cautionnement par l'article 3 de la présente loi , feront dans le 
même délai les déclarations prescrites par les n 01 1, 2 et 5 de l'article 6. 

V. 2. — L. 18 juill. 1828, art. 6, $6. 

Art. 4. A l'expiration du délai ci-dessus fixé, ceux des journaux ou écrits 
périodiques actuellement exisUns sans cautionnement qui n'auraient pas fait 
les justifications et déclarations prescrites , cesseront de paraître 

V. 2. — L. 9 juin 1819, art. 6. 



Digitized by Google 



Loi&oct. 1830, art. i". 



LOI DU 8 OCTOBRE 1830 

MB 

L'APPLICATION DU JURY AUX DÉLITS DE LA PRESSE 
ET AUX DÉLITS POLITIQUES. 

Art. 1 er . La connaissance de Ions les délits commis , soit par la voie de Ta 
presse , soit par tous les autres moyens de publication énoncés en l'article 1 er 
de la loi du 17 mai 1819, est attribuée aux cours d'assises. 

V. 2, 3, 4, 5, 6. 7. — L. 26 mai 1819, art. 13, 14 } 25 mars 1822, art. 17 } lOdéc. 
1830, art. 6. 

I. La loi du 8 octobre 1830 est purement une loi d'attribution, 
comme fa fait remarquer M. de Martignac rapporteur de la com- 
mission de la chambre des députés. Elle n'a rien innové quant à la 
législation pénale en matière de délits de publication ou de délits 
qui peuvent être considérés comme politiques. Elle a eu seulement 
pour objet, en exécution de l'article 69 de la charte constitu- 
tionnelle (1) , de rétablir d'abord , par ses articles 1 et 2 , la com- 
pétence que les articles 13 et 14 de la loi du 26 mai 1819 avaient 
attribuée aux cours d'assises en matière de délits de publication , 
compétence ultérieurement changée par l'article 17 de la loi du 25 
mars 1822 , lequel avait saisi , dans tous les cas , les tribunaux cor- 
rectionnels de la connaissance des délits de publication. La loi du 8 
octobre 1830 a ensuite étendu la juridiction des cours d'assises , en 
lui déférant par ses articles 6 et 7 les délits politiques. 

II. C'est sur la proposition faite à la chambre des pairs le 1 er sep- 
tembre 1830 , par M. Siméon , qu'a été rendue la loi du 8 octobre 
1830. L'article 69 de la charte ne parlait que des délits de la presse 
et des délits politiques. L'article 1 er de la loi du 8 octobre 1830 a 
joint aux délits de la presse, les délits commis par tous les autres 



(1) Charte constitutionnelle du 14 août 1830, art. 69 : Il sera pourvu 
successivement par des lois séparées et dans le plus court délai possible aux 
obiet* qui suivent : 1° l'application du jury aux délits de la presse et aux délits 
politiques 
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moyens de publication. • Ces délits, a dit M. Siméon , sont de la 
même nature que ceux de la presse ; Us sont un abus du droit de 
publier ses opinions. Le citoyen qui les publiera par des écrits à la 
main, par des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes, s'il 
est prévenu d'avoir abusé de son droit, doit trouver dans les cours 
d'assises les mêmes garanties que celui qui a manifesté ses opinions 
par la voie de la presse. » 

III. L'article 1 er de la loi du 8 octobre présente une rédaction 
vague contre laquelle s'éleva M. Porlalis au sein dé la chambre des 
pairs. Ce magistrat, appelé par ses fonctions à faire l'application 
des lois et à apprécier ce qu'elles peuvent avoir de défectueux, fil re- 
marquer que l'on aurait dû procéder par voie d'énumération et spé- 
cifier tous les délits de la compétence du jury. « Pourquoi, disait-il, 
ne pas parler des délits prévus par la loi du 25 mars 1822. Prenons 
garde de faire des lois imparfaites. Elles ont pour résultat des em- 
barras , des longueurs , des contradictions dans la jurisprudence 
qu'on n'aperçoit pas au premier abord. » Cette observation était 
juste, elle provoqua une explication de M. de Broglie, qui fit ob- 
server que le mot « énoncés » se rapporte aux moyens de publi- 
cation et non aux délits; qu'aussi, en règle générale, tous les délits 
de la presse devaient être renvoyés aux cours d'assises , et que si 
l'on voulait qu'il en restât aux tribunaux correctionnels il faudrait 
qu'ils fussent énoncés. M. de Saint-Àulaire a alors ajouté que 
c'était ainsi que l'avait entendu la commission. 

La loi du 25 mars 1822, dans ses articles 1,2,3, 4, 5, 10, prévoit 
et punit des délits commis par les divers moyens de publication 
énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. Ces délits, bien 
que l'article 1 er de la loi du 8 octobre 1830, ne les ait point énumérés, 
sont certainement compris dans sa généralité. Il en est de même 
des délits spécifiés en la loi du 9 septembre 1835 , lorsqu'ils sont 
commis par la voie de la presse ou par l'un des autres moyens de 
publication énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819 (1), 
et de tous les délits qualifiés par les lois postérieures à celle 
du 8 octobre 1830 , et commis par les mêmes moyens. Mais l'article 



(1)2 juin 1836, n° 171. 
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6 de la loi de 1852 punit l'outrage commis d'une manière quel- 
conque , public ou non public , envers les fonctionnaires , les mem- 
bres des chambres, les ministres des cultes, les jurés et les témoins. 
On pouvait douter s'il avait été dans l'intention du législateur, de 
déférer à la cour d'assises ce délit dont l'article 17 de la même loi 
avait attribué la connaissance aux tribunaux correctionnels. Nous 
avons vu dans nos observations IV et V sur l'ariicle 14 de la loi du 
26 mai 1819, 1° que l'outrage à l'égard des fonctionnaires, des 
membres des chambres, des jurés et des témoins appartenait à la 
juridiction de la cour d'assises ou à celle des tribunaux de police 
correctionnelle, comme la diffamation et l'injure qui auraient eu 
lieu envers des personnes revêtues d'un caractère public , suivant 
qu'il aurait été commis par une voie de publication autre que la 
parole , ou qu'il aurait été verbal , et 2° que l'outrage envers un 
ministre du culte appartenait, dans tous les cas, à la juridiction 
correctionnelle. Nous renvoyons à ces observations. 

Nous avons également vu dans nos diverses observations sur les 
articles 13 et iU de la loi du 26 mai 1819, quelles étaient les ex- 
ceptions apportées au principe général de la compétence des cours 
d'assises en matière de délits commis par une voie de publication 
autre que la parole. Nous renvoyons à toutes ces observàtions, ainsi 
qu'à celles que nous avons faites sur les articles 1 et 2 de la loi du 
9 septembre 1835. 

IV. Nous devons faire remarquer ici que la disposition de l'article 
1 er de la loi du 8 octobre 1830, et celle de l'article 1 er de la loi du 
17 mai 1819, à laquelle il se réfère, sont générales et absolues; elles 
ne limitent point aux délits politiques, comme on l'a d'abord pré- 
tendu , l'attribution aux cours d'assises. La disposition de l'article 
13 de la loi du 26 mai , que notre article 1 er a eu pour objet de 
remettre en vigueur, n'admet point celle restriction repoussée 
d'ailleurs par les articles 69 delà charte, qui dispose tout à la fois 
pour les délits de la presse et pour les délits politiques , et 6 de la 
présente loi qui a spécialement ordonné l'attribution aux cours 
d'assises des délits politiques. La cour de cassation dans ses arrêts 
des 23 nov. 1832. — Dal. 1833, p. 179, 18 janv. , 7 fév. 1833, n°* 
15, 42, a formellement repoussé la doctrine erronée que l'on voulait 
introduire sur ce point, et elle a en conséquence décidé, par ces deux 
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derniers arrêts , que la provocation à la rébellion contre les agens 
de perception d'un droit de péage et à la désobéissance aux lois , 
commise par des discours et des cris publiquement proférés, étaient 
de la compétence des cours d'assises. 

V. Aux délits spécifiés dans cette loi et qui sont de la compétence 
des cours d'assises , il faut ajouter ceux que prévoient les articles 
1 , U et 5 de la loi du 10 décembre 1S30 , sur les afficheurs et crieurs 
publics , pour lesquels l'article 6 de ladite loi contient une attri- 
bution spéciale aux cours d'assises. 

Les faits punis de peines affliclives ou infamantes , sont toujours 
demeurés, en vertu des dispositions du droit commun, dans la com- 
pétence des cours d'assises La loi du 26 mai 1819 , n'avait innové 
qu'en ce qu'elle avait attribué aux cours d'assises la connaissance 
des délits de publication , sous l'exception portée dans son article 
14. La loi de 1822 , avait ajouté à ces exceptions, par ses articles 
15 et 16. Mais les faits qui ne constituaient que de simples contra- 
ventions à la police des différens moyens de publication, avaient été 
formellement déférés à la juridiction correctionnelle par les lois des 
21 octobre 1814 et 9 juin 1819. La loi du 8 octobre 1830 a eu pour 
effet de restituer aux cours d'assises , comme nous l'avons déjà dit, 
les délits dont le jugement leur avait été dévolu par la loi du 26 mai 
1819, puis relire par celle du 25 mars 1822 ; mais cette loi de 1830 
n'a point entendu aller au-delà de celle du 26 mai 1819 et étendre 
la juridiction des cours d'assises aux contraventions à la police des 
divers moyens de publication. Ces contraventions sont restées à la 
juridiction correctionnelle à qui elles avaient été dévolues soit par 
les lois de 1814 et de 1819 , soit par le principe général de la légis- 
lation postérieure. Les termes dans lesquels est conçu notre art. 1 er 
repoussent par eux-mêmes l'attribution que Ton pourrait en faire à 
toute autre juridiction , et leur portée a été suffisamment expliquée 
par la discussion à laquelle il fut soumis au sein des chambres. 

M. Siméon s'exprima d'abord ainsi dans son rapport : • Il a 
paru n^essaire de ne pas se borner à dire que les cours d'assises 
jugerom les délits de la presse. Il fallait, pour faire connaître ce 
qu'on veut comprendre dans leur compétence , désigner quels sont 
ces délits. Ce sont ceux énoncés dans l'article 1 er de la loi du 
26 mai 1819 et que déjà la loi du 26 mai même année avait attribués 
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aux cours d'assises. J'y avais joint les cas prévus par les lois du 
9 juin 1819 et du 18 juillet 1828; mais il a été remarqué dans la 
commission , que ces deux lois ne font autre chose qu'imposer aux 
journaux et écrits périodiques, des obligations dont l'infraction 
n'est point un délit , mais seulement une contravention à la police 

de la presse Il n'y a là aucune interprétation à faire du journal, 

pour savoir s'il a abusé ou non du droit de publier ses opinions et 
celles qu'il recueille dans le public. Il n'y a qu'un fait à constater... 
La commission n'a pas pensé que ces contraventions pussent être 
considérées comme des délits , et qu'il y eût motifs de les faire juger 
par la cour d'assises. En conséquence, elle a rayé de l'article 1 er les 
mots: « ou prévus par les lois du 9 juin suivant et 18 juillet 1828 
concernant les journaux et écrits périodiques. » 

Cependant on a insisté dans la discussion générale , notamment 
à la séance du 13 septembre, et l'on a dit que les faits déclarés pu- 
nissables par les lois des 9 juin 1819 et 18 juillet 1828 , quoique 
qualiûés contraventions, étaient de véritables délits puisqu'ilsétaient 
punis de peines correctionnelles. On a répondu que , sans doute , à 
raison de la peine, ils étaient des délits, mais qu'ils n'étaient point 
délits de la presse dans la véritable acception des termes; car on 
désignait par là les délits résultant de la nature et du sens des 
écrits imprimés et non ceux qui pouvaient être commis en contre- 
venant aux règles prescrites pour la publication d'un journal. 

A la séance de la chambre des députés du 1 er octobre , le rap- 
porteur s'exprime encore en ces termes : • Outre la loi du 26 mai 
1819 , l'article U du projet rappelle celle du 9 juin de la même 
année. Cette dernière loi contient, relativement à la publication des 
journaux ou écrits périodiques, de nombreuses dispositions qui 
ont été remplacées par la loi du 18 juillet 1828; mais elle en ren- 
ferme aussi d'autres qui se rapportent à la poursuite, et ce sont 
celles-ci qui se trouvent naturellement rappelées par l'article dont 
nous nous occupons et dont nous vous proposons l'adoption. » 

On proposa même à la séance du U octobre un amendelhent qui 
tendait à ajouter à l'article 1 er ces mots : « et la connaissance des 

délits prévus par la loi du 9 juin 1819 et du 18 juillet 1828 • 

Mais cet amendement fut rejeté. 
Ainsi , il est constant, par le texte et par l'esprit de la loi , que les 
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contraventions à la police de la presse et des autres moyens de pu- 
blication sont toujours demeurées dévolues à la juridiction des tri- 
bunaux de police correctionnelle. Elles ne peuvent être déférées aux 
cours d'assises que par une exception portée en termes formels dans 
la loi. C'est ce que la cour royale de Paris a formellement reconnu par 
son arrêt du 9 février 1831 — Dal. 1831 , p. 134. Ces principes s'ap- 
pliquent non seulement pour les contraventions prévues par la loi 
du 9 juin 1819 et par celle du 18 juillet 1828 , mais encore pour 
les contraventions prévues par toutes les autres lois de publication. 
L'attribution des délits étant seule déférée aux cours d'assises par 
le droit spécial, les contraventions restent, aux termes du droit 
commun , dans lajuridiction correctionnelle (1), à moins qu'elles ne 
soient punies d'une peine afflictive ou infamante. 

Art. 2. Sont exceptés les cas prévus par l'article 14 de la loi du 26 mai 1819. 
V. 1. — L. 26 mai 1819, art. 14. 

I. L'exception posée par cet article n'est autre chose que celle 
qui avait été introduite par l'article 14 de la loi du 26 mai 1819 à 
l'article 13 de la même loi. Dès-lors, nous ne pouvons que renvoyer 
à nos diverses observations sur cet article. 

II. Dans la proposition qui est devenue la loi du 8 octobre , 
toutes les diffamations et injures étaient dévolues aux tribunaux 
correctionnels et se trouvaient distraites de la juridiction des cours 
d'assises. L'exception a été restreinte sur l'observation de M. de 
Broglîe « qu'il importe à la liberté comme au gouvernement que les 
dispositions delà loi du 26 mai 1819 tracent la ligne de démarcation 
entre la diffamation publique et la diffamation privée. » 

Mais l'exception de l'article 2 est-elle dans l'esprit de l'article 69 
de la charte? M. Dubouchage ne le pensait pas, il voulait que la 
diffamation et l'injure fussent toujours déférées aux cours d'assises. 



(1) C'est ainsi que la cour de cassation a décidé le 15 lévrier 1834, n* 54 — Dal. 
1834, p. 289, que l'infraction à l'article 11 de la lot du 25 mars 1822, ne consti- 
tuant pas un délit de publication , elle ne rentre pas dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 8 octobre 1830, relatif à l'attribution au jury des délits de 

IHiblicalion ; mais qu'elle est, conformément aux règles du droit commun el à 
'article 179 du code d'instruction criminelle, restée soumise à la juridiction 
correctionnelle. 



Digitized by Google 



212 Loi 8 oct. 1830, art. 3. 

M. d'Argout répondit que l'esprit de la charte avait été, sans doute, 
de ne renvoyer aux cours d'assises, que les délits de la presse qui 
outrageaient l'ordre public; que s'il en était autrement , il arrive- 
rait que la partie lésée serait obligée de porter plainte et de faire 
procéder aune instruction qui l'arrêterait souvent dans la poursuite 
en réparation du dommage qu'elle aurait souffert. 

Devant la chambre des députés, M. de Vatimesnil proposa de 
réduire l'exception aux diffamations et injures verbales contre toutes 
personnes, en attribuant, aux cours d'assises, les diffamations et 
injures par les voies de publication autres que la parole ; mais cet 
amendement fut retiré et l'article 2 adopté dans les termes où il 
l'avait déjà été par la chambre des pairs. 

III. La loi du 8 octobre 1830 n'a reçu aucune atteinte de celle 
du 8 avril 1831 , qui a autorisé le ministère public à saisir directe- 
ment les cours d'assises , de la connaissance des délits commis par 
la voie de la presse ou par les autres moyens de publication énoncés 
en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. Ce n'est point là une dis- 
position d'attribution et de compétence, mais seulement l'extension 
en faveur du ministère public, du droit de citation directe devant 
les cours d'assises à l'égard des délits qui étaient déjà de la compé- 
tence de ces cours. Par conséquent, les règles d'incompétence 
tracées par la loi du 8 octobre 1838 sont demeurées intactes et les 
tribunaux correctionnels continuent à connaître des délits qui sont 
exceptés par notre article 2 (1). 

Art. 3. Sont pareillement excepté» les cas où les chambres, cours et tribu- 

♦ 

naux , jugeraient à propos d'user des droits qui leur sont attribués par les ar- 
ticles 15 et 16 de la loi du 25 mars 1822. 
V. l.-L. 25 mars 1822, art. 15, 16. 

I. M. de Martignac , rapporteur de la commission de la chambre 
des députés , s'est ainsi exprimé sur cet article : « Le cas d'offense 
envers les chambres est un de ces faits graves qui intéressent la 
société entière ; les débats qui s'agitent à l'occasion de ces faits 
peuvent faire naître des questions qui touchent au droit d'examen 



(1)25 oct. 1831, n» 259. 
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et de contrôle dont chaque citoyen est investi ; il semble que le ju- 
gement de ces questions doive rentrer dans les attributions réglées 
en principe par la charte, et qu'il n'est pas sans inconvénient de le 
conférer à ceux au préjudice desquels le droit aurait été exercé 
dans ses limites ou hors de ses limites. Votre commission ne s'est 
pas dissimulé tout ce qu'il y avait de juste et de sérieux dans ces 
objections , mais elle s'est déterminée par des considérations d'un 
autre ordre, qu'il nous appartidra d'apprécier. — Il importe de 
conserver aux chambres une liberté et une indépendance dont elles 
ont besoin pour remplir, dans l'intérêt du pays, la haute mission 
dont elles sont chargées. Cette indépendance existerait-elle, si elles 
n'avaient pas le pouvoir de veiller à leur propre dignité et si elles 
étaient obligées de recourir à l'autorité du gouvernement pour se 
faire respecter? Qu'arriverait- il , et à quel étrange rôle les cham- 
bres ne descendraient-elles pas , si après avoir dénoncé l'offense et 
requis la poursuite devant la cour d'assises, elles voyaient leur 
plainte négligée et abandonnée par les conclusions du ministère 
public?— L'intérêt des chambres est un intérêt général, elles re- 
présentent le pays, leur action libre et forte est une nécessité de notre 
ordre social , et personne ne contestera qu'en France la puissance 
réelle d'un corps soit inséparable de sa dignité. La loi doit donc 
assurer aux chambres les moyens de faire respecter la leur , et ce 
moyen doit être, au besoin , indépendant de l'action du gouverne- 
ment , car autrement ce serait les placer elles-mêmes dans une dé- 
pendance incompatible avec leur nature cl leur destination. » 

Art. 4. La poursuite des délits mentionnés en l'article 1 er de la présente loi 
aura Heu d'office et à la requête du ministère public , en se conformant aux dis* 
positions des lois des 26 mai et 9 juin 1819. 

V. h. 2G mai 1819, art. tel suiv.;9 juin 1819, art. 6, 12; 8 av. 1831, art. 1 et 
»unr.; 9 sept. 1835, art. 1 et suiv. 

I. Le ministère public devra articuler et qualifier, dans son ré- 
quisitoire, les provocations, attaques, offenses, outrages, écrits 
diffamatoires ou injures à raison desquels la poursuite est intentée, 
et , s'il y a ordre de saisir l'écrit , l'imprimé ou les presses , l'or- 
donnance et le procès-verbal de saisie seront dénoncés dans les 
trois jours. On suivra enfin toutes les formes établies pour que la 
n \k 
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poursuite soil prompte, régulière et ne devienne pas vexatoire. 
Toutes les fois que les délits intéressent les corps ou les personnes 
que la loi a designés comme devant provoquer la poursuite par une 
plainte , requête , réquisition ou autorisation , le ministère public 
ne pourra d'ailleurs poursuivre que de leur aveu, et il doit observer 
dans la poursuite toutes les règles prescrites par la loi du 26 mai. 
Les rapports de la commission de la chambre des pairs ne laissent 
aucun doute sur ces points que la cour de cassation , par un arrêt 
du 22 octobre 1831— Dal. 1831, p. 367, a formellement con- 
sacrés. 

Mais le ministère public pouvant actuellement, en vertu des lois 
des 8 avril 1831 et 9 septembre 1835, saisir la cour d'assises par 
citation directe , s'il choisit celle voie, il doit, en outre , se confor- 
mer dans la poursuite aux dispositions qui y sont prescrites. 

II. L'article k , en rappelant les dispositions de la loi du 9 juin 
1819, corrobore ce que nous avons dit , observation VI sur l'article 
r r de la présente loi relativement à la compétence en matière de 
contraventions. 

Art. 5. Les articles 12, 17 et 18 de la loi du 25 mars 1822 sont abrogés. 
Y. 1. — L. 26 mai 1819, art. 13, 14; 25 mars 1822, art 12, 17, 18. 

I. La censure des dessins gravés ou lithographiés , que prescri- 
vait l'article 12 de la loi du 25 mars 1822 , a été rétablie par l'ar- 
ticle 20 de la loi du 9 septembre 1835. M. de Barante avait demandé 
que la loi du 8 octobre prononçât l'abrogation de l'article 12 pré- 
cité, mais la chambre des pairs avait repoussé cette proposition par 
le motif qu'elle ne pouvait trouver place dans une loi de compétence. 
Cependant la chambre des députés l'y ayant ensuite introduite , elle 
a été enfin accueillie par la chambre des pairs. 

II. L'abrogation de l'article 17 était commandée par la force des 
choses, puisque c'est cet article qui avait attribué aux tribunaux 
correctionnels la connaissance des délits de publication. 

M. Jacquinot de Pampelune avait pensé qu'il importait de 
conserver la disposition de l'article 17 en vertu de laquelle les in- 
jures contre les agens diplomatiques étrangers et les hauts fonc- 
tionnaires publics ne peuvent être poursuivies que sur une plainte 
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préalable. Maison fit remarquer, avec raison, que l'article précédent, 
qui renvoie à la loi du 26 mai 1819 , avait décidé la question et 
maintenu toutes les règles de procédure tracées par cette loi. 
M. Jacquinot, en se rendant à la justesse de cette observation, 
demanda alors que Ton conservât, pour les délits de la compétence 
des tribunaux correctionnels, la disposition de l'article 17 qui 
attribue aux cours royales , chambres civiles et correctionnelles réu- 
nies , la connaissance des appels des jugemens rendus relativement 
à ces délits. Cette proposition n'eut pas plus de suite que la précé- 
dente. Elle fut repoussée par M. de Schonen , comme maintenant 
une attribution extraordinaire qui était inutile. « Il faut, dit-il , 
rentrer dans le droit commun. Les délits de diffamation entre les 
particuliers se poursuivent dans les formes ordinaires, et l'appel 
est porté devant la chambre des appels de police correctionnelle. 
Cette garantie est suffisante : je ne vois pas pourquoi l'on sortirait 
du droit commun. La réunion des deux chambres est souvent diffi- 
cile et elle entrave le cours de la justice. » Ainsi , les dispositions 
des articles 200 et SOI du code d'instruction criminelle auxquelles 
il avait été dérogé par l'article 17 de la loi du 25 mars 1822, et 
qui fixent la compétence en matière d'appels des jugemens des tri- 
bunaux correctionnels , reprennent tout leur empire. 

III. Notre articles, en abrogeant l'article 18 de la loi du 25 
mars 1822 , remet en vigueur l'article 20 de la loi du 26 mai 1819 , 
qui avait été lui-même abrogé par l'article 18 de la loi du 25 mars 
précité , et qui , dans le cas d'imputation contre des dépositaires 
ou agens de l'autorité ou contre toutes personnes ayant agi avec un 
caractère pubuc, admet la preuve testimoniale des faits relatifs à 
leurs fonctions. Dès qu'on revenait à la loi du 26 mai 1819, il 
fallait, ainsi que Ta fait remarquer M. Siméon , rapporteur de la 
commission de la chambre des pairs, prendre cette loi dans son 
entier , et ne pas en tronquer les principes et les conséquences. Le 
jugement de la diffamation contre tout ce qui n'est pas simple par- 
ticulier, étant porté aux jurés, la commission a pensé qu'il fallait 
leur donner tous les moyens de se convaincre s'il y a ou non diffa- 
mation. 
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Art. 6. La connaissance des délits politiques est pareillement attribuée aux 
cours d'assises. 
V. 1, 7. — Charle de 1830, art. 69. 

I. Nous avons vu dans noire observation II sur l'article 13 de la 
loi du 26 mai 1819 , qu'à celte époque le gouvernement, par l'or- 
gane de M le garde-dcs-sceaux , reconnaissait la nécessité de sou- 
mettre , au jugement du jury , la connaissance des délits politiques. 
L'article 6 de la loi du 8 octobre 1830 n'est que l'extension com- 
plète du principe qui fut alors posé, et l'exécution de la disposition 
de l'ariicle 69 de la charte. 

Le caracière de délits politiques n'est point reslé indéterminé. 
Le législateur n'a pas voulu abandonner aux magistrats le soin de 
fixer le geurc de délits auxquels il faudrait attribuer ce caracière ; il 
a pris soin de les énumérer dans l'article 7. 

II. M. de Schonen avait demandé devant la chambre des députés 
si la procédure qui serait suivie en matière de délits politiques , 
serait la procédure relative aux délits de publication , ou bien la 
procédure ordinaire. M. de Marlignac a répondu qu'il ne peut 
être dérogé que par une disposition expresse à la règle générale qui 
resie en vigueur tant qu'elle n'a pas été l'objet d'une dérogation de 
ce genre ; qu'ainsi aucune proposition n'ayant été faite relative- 
ment à la procédure en matière de délits politiques , ces délits res- 
tent, quant à leur procédure, dans les termes du droit commun. 
La loi du 8 octobre 1830 s'est en efifet bornée à fixer la compétence 
en maiière de délits politiques, sans déterminer, comme elle l'avait 
fait par son article U pour les délits de publication dont elle ren- 
dait la connaissance aux cours d'assises , la procédure qui devait 
être suivie. 

Cependant la procédure fixée par le code d'instruction crimi- 
nelle pour la poursuite et le jugement des crimes que ce 
code attribuait aux cours d'assises, se trouve impraticable dans 
une foule de cas. Il faut alors suppléer au silence du législateur 
et puiser dans les dispositions du droit commun , relatives à la 
procédure devant les tribunaux correctionnels, les règles qui sont 
compatibles avec les principes généraux établis parce môme code 
d'instruction criminelle pour la procédure devant la cour d'assises. 
Lorsqu'un délit politique est commis par voie de publication , il 
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est toutefois évident que les formes relatives à la poursuite et au 
jugement des délits de publication doivent seules être suivies. 

III. Nous avons vu dans notre observation X sur l'article 13 de 
la loi du 26 mai 1819, qu'il avait été formellement dans l'intention 
du législateur , d'attribuer aux cours d'assises la connaissance des 
délits politiques commis par les personnes mentionnées dans les 
articles 479 et suivans du code d'instructiou criminelle , et que la 
chambre des députés avait même rejeté l'amendement de la com- 
mission qui tendait à exclure de cette attribution les délits poli- 
tiques commis par les personnes dont il vient d'être parlé , et à les 
laisser à la juridiction spéciale qu^tablissent les articles précités 
du code d'instruction criminelle. Ainsi , notre article 6 fait excep- 
tion aux articles A79 et suivans du code d'instruction criminelle 
quant à la compétence delà juridiction qui doit, en ces cas, être, 
saisie. 

Mais nul doute que les articles précités ne conservent tout leur 
empire dans celles de leurs dispositions qui désignent les magistrats 
chargés de la poursuite et de l'instruction. Le législateur n'a point, 
en ce cas , manifesté son intention de déroger au code d'instruction 
criminelle, comme il Ta fait en ce qui concerne la juridiction 
chargée du jugement; et l'exception qu'il a introduite devant se 
renfermer dans ses termes, elle n'a pu avoir pour effet de modifier 
les dispositions du droit commun qui statuent sur d'autres points. 

IV. Tout ce que nous avons dit, observation VII sur l'article 
13 de la loi du 26 mai 1819, relativement à la compétence de la cour 
des pairs, à raison des délits commis par ses membres, s'applique 
en matière de délits politiques. 

Il en est de même de ce que nous avons dit , observation VIII, 
sur la compétence des tribunaux militaires, et observation XII, 
sur la compétence attribuée par les articles 181 , 506 , 507 et 508 
du code d'instruction criminelle aux cours et tribunaux , à raison 
des crimes et délits commis à leurs audiences. 

Ces diverses attributions étant générales , absolues et faites sans 
aueune espèce de distinction ni de restriction , elles embrassent 
les délits politiques. Nons devons même ajouter ici, que l'arrêt du 
27 février 1832 que nous avons cité dans notre observation XII 
sur l'article 13 de la loi du 26 mai 1819 a jugé, au cas pour lequel il 
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statue, dans une espèce où il s'agissait de délits politiques et qu'il a 
été suivi dans le même sens d'un arrêt de la cour d'assises du Rhône 
du 18 juin 1832 — Dal. 1833 , p. 189 — J. P. 1833 , t. 2 , p. 252. 

Y. La loi du 9 septembre 1835 a dérogé par ses articles 1 et 2 , 
à la disposition de notre article 6, en attribuant à la juridiction 
de la cour des pairs ; 1° la provocation , par l'un des moyens 
énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819 , aux crimes 
prévus par les articles 86 et 87 du code pénal , qu'elle ait été ou 
non suivie d'effet, et 2° l'offense au roi, commise par l'un des 

moyens énoncés en l'article 1 er de la même loi du 17 mai 1819. 

- 

Art. 7. Sont réputés politiques les délits prévus , 
1° Par les chapitres 1 et 9 du titre 1 er du livre 3 du code pénal ; 
9° Par les paragraphes 2 et 4 de la section 3 et parla section 7 du chapitre 3 
des mêmes livre et titre. 
3° Par l'article 9 de la loi du 25 mars 1822. 
V.6. 

I. La rédaction de cet article a donné lieu à de sérieuses diffi- 
cultés. 

M. Siméon avait proposé de la fixer d'une manière limitative , en 
sorte qu'aucun autre délit que ceux qui y étaient designés n'étant 
réputés politiques , il n'y eût de délits de celte nature attribués à 
la cour d'assises , que ceux à l'égard desquels il contenait une spé- 
cification. En conséquence l'article du projet était ainsi conçu : 
• Sont réputés délits politiques tous les délits prévus par les cha- 
pitres I et II du livre III du code pénal et par l'article 9 de la loi 
du 25 mars 1822. • 

Mais la commission ne partagea point cette opinion et elle pensa 
que la disposition de la loi ne devait pas être limitative. Son rapport 
contient le passage suivant : 

« L'exacte désignation de tous les actes qui peuvent constituer 
un délit politique est impossible. Celle que contient le projet de loi 
n'exclut pas les délits auxquels les chambres du conseil et de mise 
en accusation trouveraient un caractère politique. Rien ne les em- 
pêcherait de les renvoyer à la cour d'assises, puisqu'elles sont char- 
gées de renvoyer les prévenus devant les juges compétens. Les 

prévenus eux-mêmes pourront , s'ils regardent comme politique le 
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délit pour lequel ils seront poursuivis, plaider l'incompétence du 
tribunal correctionnel et réclamer le jury. Ainsi , que la désigna- 
tion des délits politiques soit plus ou moins exacte , la garantie des 
prévenus contre les imputations de délits politiques est suffisam- 
ment établie par la disposition générale qui en attribue la con- 
naissance aux cours d'assises. • 

Le second rapport de la commission à laquelle l'examen de plu- 
sieurs difficultés avait été renvoyé , est encore plus explicite : « Mais 
n'y a-t-il pas d'autres délits politiques? Nous en avons cherché dans 
le code pénal ; nous n'en avons aperçu aucun qui soit politique es- 
sentiellement et par sa nature; mais plusieurs peuvent le devenir 
par des circonstances de temps et de lieu. Et comme il est impos- 
sible de prévoir et de signaler ces circonstances qui peuvent varier 
à l'infini , nous les avons enveloppées dans une disposition géné- 
rale ; à la suite des délits politiques de leur nature , nous avons 
ajouté, et tous autres délits commis à l occasion d'assemblées, 
de discours , d'écrits, d'actes ou de faits politiques. Ainsi , celui 
qui frapperait ou outragerait un pair , un député , un électeur, un 
écrivain , en haine de leurs votes, ou de leurs discours , ou de leurs 
écrits , commettrait un délit politique. • 

Frappée de l'arbitraire que présentait une rédaction aussi large , 
la commission de la chambre des députés proposa d'en revenir à 
l'article primitif du projet auquel elle ajouta les délits prévus par 
deux autres sections du code pénal. La proposition adoptée en- 
suite par la chambre des pairs devint l'article 7. Le rapporteur 
de la chambre des députés s'exprimait ainsi à cette occasion : 
• Nulle part nous ne trouvons les délits politiques ainsi carac- 
térisés. Aucune loi ne les mentionne sous celte dénomination. Il 
faut donc que la loi d'attribution les caractérise elle-même, et qu'elle 
cherche dans la nomenclature des faits qualifiés délits , ceux qu'elle 
répute politiques et qu'à ce titre elle attribue au jury. — La chambre 
des pairs l'a parfaitement senti. Aussi après avoir posé la règle en 
ces termes: « La connaissance des délits politiques est pareillement 
attribuée aux cours d'assises, » elle a cherché, dans l'article suivant, 
à définir et à classer cette nature de délits : « Sont réputés délits 
politiques, porte l'article 7, 1° tous les délits prévus par les chapitres 
l et II du titre 3 du code pénal cl par l'article 9 de la loi du 25 mars 
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1822 ; — 2° Tous autres délits commis à l'occasion d'assemblées , 
de discours, d'écrits, d'actes ou de faits politiques. » — Votre com- 
mission a adopté sans difficulté le premier paragraphe de cet ar* 

t ticle sauf rédaction. — Mais il n'en est pas de même du second : 

dans une loi qui modifie les juridictions, qui crée un ordre excep- 
tionnel de délits, pour en attribuer la connaissance à un autre que 
le juge des délits en général, la première condition est la clarté et la 
précision. Il faut nécessairement que la limite soit tracée de manière 
à ce que l'accusé sache quel est le juge que la loi lui a donné , et que 
rien , sur celle grave matière , ne soit livré à l'arbitraire. — Sans 
doute cette limite est difficile à tracer; mais il vaut mieux qu'elle le 
soit imparfaitement par la loi , que si elle l'était arbitrairement par 
le juge. Le plus grand inconvénient serait le vague de la disposition, 
et cet inconvénient se retrouve ici. — La chambre des pairs l'a bien 
reconnu elle-même , elle n'a pu se dissimuler ce que sa rédaction 
avait d'insuffisant ; mais elle a craint une nomenclature incomplète 
et elle a préféré se jeter dans le vague des généralités. — Votre 
commission sans méconnaître le premier de ces deux dangers , l'a 
trouvé moins à craindre que le second. Elle a recherché dans notre 
législation criminelle les délits qui pouvaient êlre classés par la loi 

comme politiques Elle a seulement ajouté trois sections du code 

pénal aux deux chapitres déjà rappelés. » 

Ainsi donc il est bien constant que l'article 7 est limitatif et non 
démonstratif. Les délits que f article 6 défère aux cours d'assises, 
sont les délits politiques, et les délits spécifiés en l'article 7 sont 
seuls réputés délits politiques ; les tribunaux ne peuvent en ajouter 
d'autres. La jurisprudence a fréquemment fait usage de ce prin- 
cipe (1). 



(1) Cel article est limitatif et non démonstratif, et Ton ne pourrait l'appliquer 

à des actes qu'il ne prévoit pas. Ainsi le trouble à l'exercice du culte et la ré- 
sistance avec voies de fait envers la force publique ne sont pas des délits poli- 
tique dans le sens de cel article ; Grenoble , 22 juill. 183t— Dal. 1831, p. 2:i5 
— J. I*. 1S'V2, t. -2, p. 185; ainsi tout délit qui sort de la limite qui y est posée doit 
cire jugé par les tribunaux ordinaires, et, par conséquent, l'injure verbale 
adressée même à un député; Bourges, 30 août 1833 — Dal. 1834, l re part., p. 
153 ; Orléans, 5 mai 1834 ; et le fait d'avoir ouvert une école sans autorisation; 
Paris, 17 juin 1831 — J. P. 1832, t. 2, p. 185. 

Le délit de coalition d'ouvriers prévu par les articles 414 el 415 du code pé- 
nal, n'est point un délit politique puisqu'il n'est pas énoncé dans l'article 7 de 



* 
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H faut reconnaître que le législateur n'a point entendu se 
lier pour l'avenir et s'interdire de classer dans la catégorie de délits 
politiques les délits qu'il viendrait à créer par la suite et qui en 
présenteraient les caractères. C'est ainsi que par l'article 10 de la 
loi du 10 avril 1831 sur les attroupemens, après avoir attribué aux 
tribunaux de police correctionnelle la connaissance des délits punis 
par les articles 3 et 4 de la même loi , contre ceux qui ont fait partie 
des attroupemens après la seconde et la troisième sommation , les 
chefs et provocateurs lorsque l'attroupement ne s'est pas dispersé 
après la troisième sommation , les porteurs d'armes apparentes ou 
cachées après la première sommation, il ajoute : « excepté dans les 
cas où l'attroupement ayant un caractère politique , les prévenus 
devront être , aux termes de la charte constitutionnelle et de la loi 
du 8 octobre 1830 , renvoyés devant la cour d'assises. » 

II. Les délits prévus par les chapitres I et II du litre I du livre 
III du code pénal sont qualifiés par les articles 75 à 131 de ce code. 
Ils comprennent: 1° Le port d'armes contre la France; — les ma- 
chinations, manœuvres, intelligences et correspondances avec les 
ennemis de l'étal ; — la trahison des fonctionnaires au profit de 
l'ennemi ; — l'espionnage en guerre; — les hostilités intempestives 
qui exposent l'état à une guerre (art. 75 à 85); — 2° Les attentats 
et complots dirigés contre le roi et sa famille (art 80 à 90), (V. notre 
observation V sur l'art. 6 ci-dessus. — L. 9 sept. 1835 , art 1); 
3° Les attentats et complots tendant à troubler l'état par la guerre 
civile ; — l'emploi illégal de la force armée; — la dévastation et le 
pillage des propriétés de l'état , soit en bande , soit individuel- 
lement ; — les réunions séditieuses (art 91 à 108) ; — U° Le trouble 
apporté à l'exercice des droits civiques ; — la falsification des 
scrutins ; — l'achat et la vente des suffrages (art. 109 à 113) j — 5° 

la loi du 8 octobre 1 830 ; et il importerait peu que, pour établir l'intention cou- 
pable des prévenus, le ministère public excipât d'écrits imprimés qui ne chan- 
geraient pas la nature de la prévention ; 4 sept. 1834, n° 292 — J. P. 1835, t. 2 , 

P *N'est point un délit politique, le fait d'avoir pris illégalement le grade de 
capitaine d'avoir porté illégalement la décoration de l'ordre de la légion-d'hon- 
neur: G janv. 1831, n° 3 — J. P. 1831, t. 2, p. 343. 

Le délit de diffamation envers des fonctionnaires publics , à raison de leurs 
fonctions, n'étant point un délit politique , l'amnistie prononcée pour les délits 
politiques ne peut s'y étendre ; 22 sept 1832 — Dal. 1832, p. 52. 
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Les attentats à la liberté individuelle par les fonctionnaires et agens 
de l'autorité publique (art. 114 à 122); 6° Les coalitions de fonc- 
tionnaires (art. 123 à 126); — 7° Les empiélemens des autorités 
administratives et judiciaires (art. 127 à 131). 

Les délits prévus par les paragraphes 2 et 4 de la section III et 
par la section VII du chapitré III des mêmes livre III et titre I 
du code pénal , sont qualifiés par les articles 201 , 202 , 203 , 207 , 
208, 291, 293 et 294. Ils comprennent: 1° Les critiques, cen- 
sures ou [provocations dirigées publiquement contre l'autorité 
publique dans les écrits ou discours pastoraux des ministres des 
cultes (art. 201 à 203) ; — 2° La correspondance des ministres des 
cultes avec les puissances étrangères sur des matières de religion 
(art. 207 , 208) ; — 3° Les associations ou réunions illicites (art. 
291 à 294). Mais il faut faire remarquer que les articles 291 , 292 
et 294 du code pénal ont reçu de la loi du 10 avril 1834 sur les 
associations, des modifications dont il résulte que l'article 293 reste 
seul dans la compétence des cours d'assises. En effet l'article l* r de 
cette loi donne plus d'extension à l'article 291 du code pénal; ^dis- 
position de l'article 292 du même code ne renferme qu'une mesure 
de police ; enfin la loi du 10 avril 1834 substitue son article 3 à l'ar- 
ticle 294 de ce code, et c'est en cet état de choses que , dans son ar- 
ticle 4 , après avoir dit que les attentats contre la sûreté de l'état com- 
mis par les associations pourront être déférés à la cour des pairs , 
conformément à l'article 28 de la charte , et que les délits politiques 
commis par lesdites associations seront déférés au jury , confor- 
mément à l'article 69 de ladite charte , elle ajoute : • les infractions 
à la présente loi et à l'article 291 du code pénal seront déférées aux 
tribunaux correctionnels. • 

III. On pourrait douter si les dispositions précitées du code pénal 
qui ont été modifiées par la loi du 28 avril 1832 portant révision de 
ce code et du code d'instruction criminelle, et si les dispositions en- 
tièrement nouvelles qui ont été ajoutées, notamment aux articles 
86, 89 et 91 du code pénal , par la loi du 28 avril 1832 , doivent être 
considérées , aux termes de notre article 7, comme renfermant des 
délits politiques. Nous nous prononçons avec M. Parant, pour l'af- 
firmative. En effet, d'une part , le caractère des délits qualifies par 
les articles modifiés n'a nullement changé de nature et, par fois, 
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c'est la pénalité seule qui a été changée ; d'une autre part , le légis- 
lateur de 1830 , en renvoyant par une indication générale à des 
chapitres entièrement relatifs à des délits politiques , a dû prévoir 
que ces chapitres pourraient être modifiés et étendus , et que les 
qualifications nouvelles qu'ils renfermeraient , tomberaient virtu- 
ellement , quant à la compétence , dans l'application de la présente 
loi. C'est par une conséquence de ces principes , que la cour de cas- 
sation a décidé que le délit prévu par le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 86 du code pénal constituant un délit politique , était de la 
compétence des cours d'assises (1); et que la proposition non agréée 
de former un complot dont le but aurait été soit de changer la 
forme du gouvernement ou l'ordre de successibilité au trône, soit 
d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité royale , constitue 
également un délit politique de la compétence des cours d'assises (î). 

IV. L'attribution conférée aux cours d'assises enjuatière de délits 
politiques , est semblable à celle qui leur est conférée en matière de 
délits de publication. Cette attribution est soumise aux mêmes ex- 
ceptions, sauf celle qui est établie par l'article 14 de la loi du 26 
mai 1819 et qui est spéciale à ce dernier genre de délits ; elle ab- 
sorbe la compétence exceptionnelle qui résulte de la qualité du pré- 
venu dans les mêmes cas où cette compétence est également ab- 
sorbée par l'article 15 de cette loi. Nous ne pouvons ainsi que ren- 
voyer à nos observations VI et suivantes sur cet article. 

V. Il a été rendu en conséquence de cet article plusieurs déci- 
sions que nous devons rapporter (S). 



(1) 31 juill. 1834,n°250. 

(2) 28 sept. 18:i2,n°376;3nov. 1832, n« 435. 

(3) La provocation par des cris proférés dans un lieu public, au renversement 
d'une administration publique constitue un délit politique ; 7 av. 1831, n° 75. 

Des discours ou cris séditieux proférés dans un lieu public sont de la com- 
pétence des cours d'assises ; 26 mars 1831 , n° 64. 

Le fait d'expulsion avec outrages et voies de fait, d'un adjoint au maire, de 
la salle de la mairie où il venaitde présider les élections municipales, constitue 
deux délits connexes, dont le premier, rangé dans la classe des délits politiques, 
entraine pour les deux la compétence delà cour d'assises j 3 mai 1832, n" 152 
— J. P. 1833, t. 3, p. 179. 

L'empêchement avec voies de fait à l'exercice des droits civiques, constitue 
un délit politique delà compétence des cours d'assises ; 23 juin 1836 — Dal. 
1836,p.3O0. 

Le fait, par un desservant d'une commune, d avoir, le dimanche, dans son 
église et en chaire, qualifié comme mauvais livres ceux qui sont attribués aux 
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Art. 8. Les délits mentionnés dans la présente loi qui ne seraient pas encore 
jugés, le seront suivant les formes qu'elle prescrit. 
V. L. 26 mai 1819, art. 30. 

I. Il est évident que la disposition de eet article n'a dû s'entendre 
que des cas où le tribunal de première instance n'aurait point en- 
core statué. S'il avait déjà statué , le tribunal ou la cour d'appel 
aurait pu seul connaître de l'appel de son jugement suivant les rè- 
gles ordinaires de sa compétence. En effet la cour d'assises ne peut 
connaître par appel du jugement d'un tribunal correctionnel. La 
chose jugée en premier ressort par une juridiction, ne peut l'être 
en second ressort que par la juridiction compétente pour former le 
second degré de juridiction en vertu de la loi nouvelle, et, à son 
défaut, en vertu du droit commun. C'est en ce sens que la cour de 
cassation a décidé les 25 juin 1831 et 22 sept. 1832 — Dal. 1831 , 
p. 273 : 1832 , p. 52 , que cet article n'a pas dû être appliqué lors- 
que le tribunal de première instance avait déjà statué , et que les 
règles de compétence tracées par la législation ancienne ont dû 
seules être suivies. La chambre des pairs a même rejeté , sur les 
observations de M. Decazes , un amendement qui proposait de sai- 
sir le jury s'il y avait appel d'un jugement rendu sous l'empire de 
la législation antérieure. Il est en effet de principe général que la 
juridiction ancienne conserve la connaissance des crimes et des dé- 
lits dont elle était légalement saisie au moment de^la promulgation 
de la loi nouvelle (1), pourvu que cette juridiction n'ait point éteî 
supprimée (2). 



écoles primaires , etjd'avoir expliqué celle assertion en disant que ces livres 
émanent d'un minisire protestant, d'avoir critiqué le gouvernement, constitue 
un délit (C. P. 201) politique de la compétence des cours d'assises : 21 mai 1835 
•^Dal. 1835 , p. 24G. 

(!) 4 messid. an 12,26 mai 1806 — Dal. t. 9, p. 873 : t. 4, p. 274. 

(2) 10 mai 1822, n* 73. — V. nos observations sur l'article 30 de la loi du 26 
mai 1819, et nos notes sur l'article 4 de notre Code pénal expliqué. 
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LOI DU 29 NOVEMBRE 1830 

QUI PU!UT LES ATTAQUES 
CONTRE LES DROITS ET L'AUTORITÉ DU ROI ET DES 
CHAMBRES , PAR LA VOIE DE LA PRESSE. 

Art. 1 er . Tonte attaque , par Fun des moyens énoncés en l'article i tr de la loi 
du 17 mai 1819, contre la dignité royale, l'ordre de successiblité au trône, les 
droits que le roi lient du voeu de la nation française, exprimé dans la déclara- 
tion du 7 août 1830, et de la charte constitutionnelle par lui acceptée et jurée 
dans la séance du 9 août de la même année, son autorité constitutionnelle, 
l'inviolabilité de sa personne, les droits et l'autorité des chambres , sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois a cinq ans, et d'une amende de trois cents 
francs à six mille francs (1). 

V. L. 17 mai 1819, art. 1", 4 ; 85 mars 18M, art. i ; 9 sept. 1835, art. 5, 6. 



(1) D'après le statut delà première année du règne de la reine Anne, seconde 
session, chap. 17, si quelqu'un tente de priver ou d'écarter de la succession à 
la couronne, par quelqu'acle apparent, direct et pervers , la personne qui y 
anra droit conformément aux dispositions de l'acte de règlement, ce sera de 
même un crime de haute trahison (puni de mort). Le statut de la sixième an- 
née du règne de la reine Anne , chap. 7, déclare encore coupable de ce crime 
quiconque affirmera et maintiendra méchamment, à dessein et directement 
soit par écrit, soit par des imprimés, qu'une personne, quelle qu'elle soit a 
des titres ou droits quelconques à la couronne d'Angleterre, autrement qu'il 
n'est établi par Tacte de règlement ; ou que les rois d'Angleterre ne peuvent 
faire, avec l'autorité du parlement , des lois et statuts pour régler la succession 

à la couronne El c'est en conséquence de ce statut qu'un certain Mathieu 

imprimeur, fut condamné et exécuté en 1719, comme coupable de trahison 
pour avoir imprimé un pamphlet intitulé : Vox populi, vox Dei (Blackst. Hv. 




terres" et chai te/s. «C'est un prœmunire t d'après le statut de la treizième an- 
née du règne de Charles II , ch. 1, que d'affirmer avec préméditation et dans 
de mauvaises vues , verbalement ou par écrit , que les deux chambres du par- 
lement ou l'une d'elles, sans le concours du roi, ont le droit de faire des lois » 
D'après le statut de la sixième année de la reine Anne , ch. 7, c'est nn prœmu- 
nire que d'affirmer directement et avec mauvaise intention , en proclamant 
enseignant ou parlant avec préméditation que le prétendu prince de Galles 
(ou toute autre personne, si ce n'est en conformité des actes de règlement pour 
la succession au trône et de l'union) ait aucun droit à la couronne d'Angleterre- 
ou que le roi et le parlement ne peuvent faire des lois pour régler U succession 
à la couronne; et nous devons nous rappeler qu'écrire , imprimer ou publier 
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I. La disposition de l'article U de la loi du 17 mai 1819 avait 
soulevé , dans les chambres , de graves discussions qui se repré- 
sentèrent devant les tribunaux avec une force nouvelle lorsqu'il s'est 
agi d'en faire l'application. L'article 2 de la loi du 25 mars 1822, 
eut pour objet de remplacer l'article k de la loi de 1819 et de faire 
disparaître ces difficultés. 

M. de Serre, garde-des-sceaux , en présentant, le 3 décembre 
1821 , le projet de loi à la chambre des députés, s'exprimait ainsi 
sur l'article 2 : « Quelques décisions affligeantes nous ont averti 
que l'essence, les attributions et l'action de l'autorité royale, 
n'avaient point été suffisamment définis dans l'article h de la loi du 
17 mai. Nous vous proposons, en conséquence , d'abord de punir 
toute attaque contre la dignité royale , les droits ou l'autorité du 
roi, l'inviolabilité de sa personne, l'ordre de successibilité au 
trône, les droits ou l'autorité des chambres. — Le nouvel article 
supprime également cet énoncé , par lequel commence l'article k 
« sera réputé provocation au crime. «Il avait pour objet de ratta- 
cher cet article au titre du chapitre de la provocation ; mais cet 
énoncé, qui est celui d'une liaison purement logique, est inutile 
dans la loi , et il a l'inconvénient de prêter à des arguties et à des 
subtilités sans terme , sur lé point de savoir si l'attaque punie 
par la loi doit avoir ou ne pas avoir , ou n'a pas le caractère de 
la provocation. — Enfin, l'article 2 supprime la qualification de 
formelle , donnée à l'attaque. Cette qualification est en contra- 
diction avec tout le système de la loi du 17 mai qui a rejeté les 
qualifications de directe ou indirecte, précédemment données à 



ces mêmes doctrines, a été déclaré par le même statut crime de haute trahi- 
son (Blackst. liv. 4, ch. 8 in fine). — C'est un acte de mépris contre le titre du 
roi à la couronne, que de nier qVil y ait droit, dans une conversation ordinaire 
et sans préméditation. Ce délit n'est pas du degré du crime de trahison et de 
prœmunire. Mais si l'on s'exprimait de même dans un discours prémédité , 
nous avons vu que c'est alors un prœmunire ; néanmoins celte sorte de mépris 
non prémédité, se punit par nos lois de l'amende et de la prison. De même si 
quelqu'un prétend , affirme et maintient , de quelque manière <jue ce soit , que 
les lois de ce royaume, non changées par le parlement, ne doivent pas régler 
le droit à la couronne d'Angleterre , c'est un délit d'après le statut de la trei- 
zième année de la reine Ehzabeth , ch. 1, et la confiscation des biens person- 
nels et chatte/s en est la punition (Blackst. liv. 4, ch. 9, n° 2, quarto). 

L'attaque contre l'autorité constitutionnelle du roi , contre les droits de l'au- 
torité des chambres, est punie par la loi belge de six mois a trois ans d'empri- 
sonnement. 
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la provocation, et qui se borne à une qualification générale des 
actes qu'elle incrimine. De telles qualifications seraient un obstacle 
à toute répression. Pour apprécier un écrit, un discours, il faut 
interroger l'impression reçue, le sentiment produit. Or, la ques- 
tion que la loi adresse à celte impression, à ce sentiment, ne saurait 
être trop simple, pourvu qu'elle soit claire et complète. • 

II. Plusieurs dispositions de l'article 2 de la loi du 25 mars 1822 
devenaient inconciliables avec la charie de 1830. La loi du 29 no- 
vembre a eu pour objet de les remplacer en leur substituant des 
dispositions analogues tirées du nouvel ordre de choses qui venait 
de s'établir en France. Ainsi , les droits que le roi tient de sa 
naissance , ceux en vertu desquels il a donné la charte ont été 
remplacés par les droits que le roi tient du vœu de la nation 
française, exprime dans la déclaration du 7 août 1830 , et de 
la charte constitutionnelle par lui acceptée et jurée dans la 
séance du 9 août de la même année. Toutes les autres dispo- 
sitions de l'article 2 précité , sont passées dans l'article 1 er de la loi 
du 29 novembre 1830. 

III. Lors de la discussion sur l'article 2 de la loi du 25 mars 
1822 , le général Foy demanda , dans la séance du 26 janvier 1822, 
la suppression des mots « dignité royale » parce que , suivant lut, 
l'attaque contre la dignité royale se confondait avec l'offense à la 
personne du roi. Cet amendement fut repoussé sur l'observation 
faite par M. de Serre, que • l'attaque à la dignité royale est autre 
chose que l'offense à la personne même du monarque ; car les mo- 
narques se succèdent les uns aux autres , et la dignité royale, tou- 
jours la même, passe de monarque en monarque. • 

IV. La manifestation par la voie de la presse , d'un vœu , d'une 
annonce prophétique contraire à l'ordre de successibilité au trône , 
est une attaque prévue et punie par cet article qui embrasse toute 
attaque directe ou indirecte , et qui ne se borne pas à punir Y ac- 
tion tendant à renverser l'ordre de successibilité. Ainsi dire que 
« le duc de Bordeaux ne mourra pas dans l'exil , qu'il sera un 
jour roi» est, en ce sens, une attaque contre V ordre de successibilité 
au trône et les droits que le roi tient du vœu de la nation (1). 



(1)5 août 1831, n° 176— Dal. 1831, p. 291 — Sir. 1832, p. 103. 
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Dénier formellement dans un article de journal , que l'élévation 
du roi au trône ait été dans le vœu de la nation française exprimé 
dans la déclaration du 7 août 1830; déclarer que cet acte n'a été que 
l'œuvre d'une coterie , c'est commettre le délit d'attaque contre les 
droits que le roi tient du vœu de la nation, prévu par cet article (1). 

Dire devant un conseil de discipline de la garde nationale et, 
dans sa défense , que « l'ordre de choses paraît funeste à la France, 
qu'on ne doit pas volontairement lui prêter appui , qu'en cas de 
guerre civile on se réunira aux partisans de la branche aînée des 
Bourbons » c'est encore commettre le même délit d'attaque contre 
les droits que le roi tient du vœu de la nation (2). 

V. L'attaque contre l'autorité' constitutionnelle du roi est celle 
qui a pour objet de mettre un empêchement à ce que le roi use des 
droits qui lui sont attribués par la charte. Ainsi contester au roi le 
droit de sanction et de promulgation des lois , le droit de les faire 
exécuter , ce serait attaquer son autorité constitutionnelle. Mais il 
n'en serait pas de même si Ton cherchait à établir qu'une loi doit 
être rapportée, et qu'elle n'a point été exécutée dans le sens qu'elle 
comporte ; car demander le rapport d'une loi , c'est reconnaître son 
existence ; et se plaindre de ce qu'elle a été mal exécutée , c'est re- 
connaître implicitement , qu'elle aurait pu l'être dans ce qu'elle a 
ordonné. Dans l'un comme dans l'autre cas , il n'y a donc point 
attaque à l'autoriié constitutionnelle du roi. Cependant , suivant les 
circonstances, il pourrait y avoir délit de provocation à la déso- 
béissance aux lois, prévu par l'article 6 de la loi du 17 mai 1819. 

VI. Aucune loi n'ayant défini l'attaque contre V inviolabilité de 
la personne du roi, l'appréciation des circonstances constitutives 
de ce délit Appartient aux jurés juges du fait. Ainsi le jury ne peut 
être interrogé seulement sur la question de savoir s'il a été proféré 
des cris séditieux dans un lieu public , la cour se réservant d'en 
déterminer le caractère, et de décider si ces cris ont celui de pro- 
vocation contre l 'inviolabilité de la personne du roi et contre 
r ordre de successibilité au trône (3). 



(1) 21 oct. 1831, no 268— Dal. 1831, p. 313. 

(2) 7 jnin 1832— Dal. 1832, p. 397. 

(3) 2oct. 1819— Carn.p. 127 } 15oct. 1835, n« 209— Dal. 1836,p.75— Sir. t. 
27, p. 37. 
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VII. Il existe une légère différence entre la disposition de cet 
article concernant les droits et F autorité des chambres, et la 
disposition corrélative de l'article 2 de la loi du 25 mars 1822 , dans 
lequel on lit ces mots : « les droits ou l'autorité des chambres. • 

M. Isambert , au nom de la commission de la chambre des dépu- 
tés, avait demandé que Ton substituât l'alternative ou à la conjonc- 
tion et placée dans le projet du gouvernement. Les motifs de la 
commission étaient que « cette expression, les droits ou t autorité, 
est corrélative aux dispositions du même article concernant fe* droits 
du roi et son autorite' constitutionnelle, lesquels sont séparés. 
Suivant la nouvelle rédaction du projet, cette corrélation n'existait 
plus et l'attaque relative aux chambres , pour rentrer dans son ap- 
plication , devrait être tout à la fois dirigée contre leurs droits et 
contre leur autorité; or, Ton peut attaquer l'existence des chambres, 
l'origine de leurs pouvoirs sans attaquer en même temps leur au- 
torité, c'est-à-dire l'usage qu'ils en font. Mais il importe à la so- 
ciété que les droits des chambres, c'est-à-dire leur existence légale, 
soient respectés comme ceux du roi lui-même, car leur réunion 
constitue la souveraineté nationale en action. • 

M. le ministre de l'instruction publique a répondu dans la dis- 
cussion que « la rédaction du projet de loi protégeait également les 
droits et l'autorité des chambres. » M. Benjamin Constant, abordant 
avec netteté la difficulté , a ajouté « la chambre parait n'avoir d'au- 
torité qu'en vertu de ses droits, il y a par conséquent quelque chose 
que je ne comprends pas dans l'amendement de la commission qui 
dit: « les droits ou l'autorité des chambres, » comme si les cham- 
bres avaient d'autre autorité que celle qui vient de leurs droits. 
La rédaction du projet de loi est beaucoup plus claire : « les droits 
et l'autorité des chambres , » parce qu'il n'y a pas d'autorité sans 
droits. L'amendement de la commission a en conséquence été re- 
jeté. 

Y III. Il ne faut pas perdre de vue que les diverses attaques dont 
il est question dans cet article , ne sont qualifiées délits qu'autant 
qu'elles ont eu lieu par l'un des moyens énoncés en l'article i ,r de la 
loi du 17 mai 1819 et qu'ainsi il est indispensable, non seulement 
que l'emploi de l'un de ces moyens soit constaté , mais encore qu'il 
ii 15 
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le soit avec toutes ses circonstances constitutives et , par consé- 
quent, avec celle de la publicité '(1). 

IX. Le délit prévu par cet article peut résulter de la publication 
d'un interrogatoire subi devant le juge d'instruction et non révélé 
par les débats de l'audience (2). Mais il ne pourrait résulter de la 
publication textuelle et sans commentaire d'un arrêt de la cham- 
bre d'accusation , renfermant un article pour lequel le gérant d'un 
journal serait renvoyé devant une cour d'assises à raison d'un délit 
de même nature contenu dans ledit article (3). La raison de déci- 
der différemment dans ces deux cas , se déduit de la différence qui 
existe entre la nature et l'essence des deux actes publiés. L'un est 
un acte d'instruction qui doit demeurer secret jusqu'au jour où les 
pièces de l'information sont livrées à la publicité par les débats ; 
l'autre est un acte déclaratif de la compétence, une décision judi- 
ciaire qui, comme tous lesjugemens ou les actes qui participent 
à leur nature, est acquise à la publicité, du moment où elle est 
rendue. 

Art. 2. L'article 2 de la loi du 25 mars 1822 est et demeure abrogé. 
V. 1. — L. 25 mars t822, art. 2. 



(1) 11 juin IS31,n<>13l — DaU831,p.227. 
2) 19 mai 18.12 — l)al. 1832, p. 350. 
(3)3nov. 1832— Pal 1832, p. 58. 
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LOI DU 10 DÉCEMBRE 1830 (l) 

se a 

LES AFFICIIEURS ET LES CRIEURS PUBLICS. 

Art. 1 er . Aucun écrit, soit à la main, soit imprimé, gravé ou lithographié , 
contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques, ne pourra 
être affiché ou placardé dans les rues , places ou autres lieux publics. 

Sont exceptés de la présente disposition les actes de l'autorité publique. 

V. 5, 6. — L. 1G fév. 1834 ; 17 mai 1819 ; 8 av. 1831. — C. P. 283 et suiv. 

§ 1 et 2. 

I. Considérée' sous un point de vue de haute politique, la publi- 
cité par les voies d'affichage , criage et distribution publics , est 
essentiellement inhérente aux droits qui dérivent du principe de 
la liberté de publication. Mais ce genre de publicité est lié aussi 
à la police de la voie publique ; et , sous ce rapport , on conçoit 
que la liberté n'en soit pas illimitée , qu'elle soit soumise à certaines 
formes, à certaines restrictions. Les dispositions légales qui y 
apportent des restrictions , doivent être toujours strictement ren- 
fermées dans leurs termes ; il importe donc d'en bien fixer le sens 
et l'étendue. 

II. L'article 1 er de la loi du 10 décembre 1830 ne parle que 
d'écrits contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets po- 
litiques (2). Dès-lors la prohibition d'afficher ou de placarder de 
pareils écrits dans les rues, places ou autres lieux publics, ue s'étend 



(1) Les infractions à cette loi constituent des contraventions (V. notre obser- 
vation 1 sur l'article 6), à l'exception de l'infraction à l'article 4 qui constitue 
un véritable délit (V. cet article). 

(2) La distribution, afficbe ou publication, par un moyen quelconque, des 
actes de la cour de Rome , non autorisés, est punie contre les évùques , les curés 
et les fonctionnaires publics soit ecclésiastiques, soit laïques , par le décret du 
3-17 juin 1791. A l'égard des autres personnes qui auraient participé à la publi- 
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point à ceux qui n'ont pour objet qu'un intérêt purement privé. 
Pourront donc èire publiés par voie d'affiches ou de placards , 
dans les rues, places ou autres lieux publics, tous les avis concer- 
nant l'agriculture , le commerce , l'industrie, les ventes , locations, 
demandes de remplaçons , de domestiques, d'associés, etc. Mais 
si à ces avis, relatifs à l'intérêt privé, se mêlaient quelques 
observations politiques, ils rentreraient immédiatement dans la 
prohibition de la loi. Il en serait de même de la simple annonce 
de livres ou brochures , contenant quelqu'extrait ayant rapport a 
la politique, ainsi que l'a fait remarquer le rapporteur de la chambre 
des pairs , M. le marquis de Maleville. 

III. Cet article, étant étranger à tout ce qui touche à l'intérêt 
privé, il ne peut s'appliquer aux affiches et placards qui renferme- 
raient des délits contre les particuliers (l). Le fait isolé de l'affiche 
n'est plus alors punissable , abstraction faite de la nature de l'écril 
affiché , comme dans le cas où cet écrit contiendrait des nouvelles 
ou matières poliliques, et le délit que l'écrit constituerait , pourrait 
être seul poursuivi conformément aux lois existantes. 

IV. De ce que la loi du 10 décembre 1830 n'est relative qu'aux 
matières politiques, il ne faut pas en tirer la conséquence que 
l'apposition des affiches privées ne puisse être soumise à aucune 
règle. Les lois du 14 décembre 1789 , article 50, du 16-24 août 
1790, titre 11, article 3, 4 et du 19-22 juillet 1791, litre 1 er , article 
46, confiant à l'autorité municipale la police des rues, places , lieux 
et édifices publics, lui donnent le droit de régler celle matière par 
des arrêtés de police. C'est ce que la cour de cassation a jugé 
le 13 février 1834, n° 31 — Dal. 1834, p. 171, à l'occasion 
d'un arrêté qui défendait à tout particulier de faire publier et 
afficher aucun placard, ni aucune annonce, sans la permission de 



cation, elles peuvent cire poursuivies comme complices dans les faits qui ont 
préparé, facilité ou consommé l'action , au* termes de l'article 60 du code né 
nal (V. Déc 2-17 juin 1791; L. 18genn. an 10). H 

(I) 31. Dugas-Monlbel avait proposé d'ajouter aux écrits énoncés dans cet ar- 
ticle, tes écrits renfermant des expressions injurieuses pour les individus 
Cet amendement a été rejeté comme inutile, sur l'observation de M. Barthe 
« tpie l'injure cl la diffamalion sont défendues non-seulement dans les placards' 
nau daus toutes bortes d'écrits. » 
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l'autorité municipale , et avant d'avoir dépose à la* mairie un 
exemplaire de chaque affiche. « ÀUcndu , est-il dit, dans cet arrêt, 
que la loi du 10 décembre 1830 n'est relative qu'aux écrits con- 
tenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques ; 
qu'ainsi , en défendant d'afficher ou de placarder de tels écrits 
dans les rues, places ou autres lieux publics, celle loi n'a nul- 
lement modifie' ou restreint le pouvoir attribué à l'autorité mu- 
nicipale par les lois du 14 déc. 1789, art. 50 , du 16-24 août 1790, 
lit. 11, art. 3, 4 et du 19-22 juill. 1791 , lit. 1 er , an. 46 , de subor- 
donner à son autorisation préable (à l'exception toutefois' des 
actes de l'autorité publique) les publications ou affiches de tout 
placard ou annonce quelconques relatifs à d'autres objets , et d'in- 
terdire ces publications et affiches à toutes autres personnes 
qu'aux crieurs et afficheurs par elle commissionnes à cet effet; 
d'où il suit que l'arrêté sus-énoncé est légal et obligatoire tant 
qu'il n'a pas été réformé par l'administration supérieure. ■ Par 
un arrêt du 3 janvier 1834 ,n° 5 — Dal. 1834 , p. 73 , la cour de 
cassation avait déjà consacré une doctrine semblable à celle-ci. Il 
s'agissait de savoir si un règlement de police du 14 août 1828 , 
qui défendait d'annoncer une représentation théâtrale quelconque, 
sans l'obtention préalable du visa de l'autorité municipale sur l'af- 
fiche à ce destinée , était encore exécutoire. La cour de cassation 
se décida par les molifs suivans : « Attendu que du devoir imposé 
à l'autorité municipale par les lois de 1789, 1790 et 1791, de 
maintenir l'ordre dans les salles de spectacle, dérive nécessai- 
rement et virtuellement pour elle , le droit de prévenir tout ce qui 
pourrait l'y compromettre ; qu'il lui appartient donc de défendre 
d'annoncer une représentation quelconque, si l'on n'a pas obtenu 
préalablement son visa sur l'affiche à ce destinée; que la loi du 
10 décembre 1830 n'a nullement modifié le pouvoir des maires à 
cet égard, puisqu'elle n'est relative qu'aux écrils contenant des 
nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques ; que l'arrêté 
sus-énoncé a , dès-lors , en ce qui concerne les spectacles , con- 
tinué d'être légal et obligatoire , comme il l'était avant la promul- 
gation de celle dernière loi ; qu'il ne suffil poinl , pour y satisfaire, 
d'avoir demandé le visa de l'autorité municipale sur l'affiche qui 
est représentée j que placarder cette affiche, sans qu'elle en ait élé 
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revêtue , c'est se rendre passible des peines attachées par la loi à 
cette contravention. » 

V. Des lois de 1789 , 1790 , 1791 dérive encore le droit qu'a l'au- 
torité municipale de désigner les lieux où seront apposées les affiches 
et ceux où il n'en pourra être placé (1). Mais il faut bien remarquer 
qu'elle n'a pas besoin de prononcer d'interdiction pour les lieux 
destinés aux affiches de l'autorité publique, cette interdiction existe 
dans la disposition législative qui lui prescrit de faire la désignation, 
spéciale de ces lieux (2). 

VI. La différence des lieux destinés à les recevoir, n'est pas la 
seule distinction que la loi ait établie entre les affiches des actes de 
l'autorité publique , et celle des écrits des particuliers. Il pouvait 
arriver, par suite de la négligence de l'autorité municipale ou de 
l'impossibilité résultant de l'état des localités, qu'aucune désigna- 
tion des lieux n'eût été faite. Dans cette prévoyance la loi a ordonné 
que les affiches émanées de l'autorité publique seraient seules im- 
primées sur papier blanc , toutes les autres doivent l'être sur papier 
de couleur (3). Il ne suffirait même pas d'apposer aux encoignures. 



(1) La contravention à tous ces arrêtés est punie par l'article 471 , n° 15 do* 
code pénal. 

(2) Décret du 18 mai 1791 : art. 11. Dans les villes et dans chaque municipa- 
lité , il sera /par les ofiiciers municipaux , désigné des lieux exclusivement des- 
tinés à recevoir les affiches des lois et des actes de l'autorité publique. Aucun 
citoyen ne pourra faire des affiches particulières dans lesdils lieux , sous peine 
d'une amende de cent livres dont la condamnation sera prononcée par la voie de 
police. — (V.C.P. 479, n«>9). — Nota. La compétence des tribunaux de simple po- 
lice , se réglant par la nature de la peine , et ces tribunaux ne pouvant pronon- 
cer d'amende au-dessus de quinze francs (C. I. C. 137) , la juridiction correc- 
tionnelle serait seule compétente pour appliquer la peine prononcée par cet 
article. — Le tribunal de simple police est incompétent à l'égard des contraven- 
tions aux réglemens de police, qui sont punissables suivant la loi , d'une peine 
plus forte que celle qu'il peut appliquer ; 4 jutll. 1813 — Dal. t. 3, p. 458 ; 90 
août 1824 — Sir. t. 25. p. 35 — J. P. t. 71, p. 406 ; même dans le cas où ces ré- 
glemens qui en renouvelleraient d'anciens, auraient réduit la peine prononcée 
par ceux-ci; 11 fév. 1808— Bourg, t. 1, p. 24; 20 juin 1809 — Dal. t. 3, p. 457 
— Rourg. id. 

(3) Décret du 22-23 juillet 1791. L'assemblée nationale décrète que les affi- 
ches de» actes émanés de l'autorité publique, seront seules imprimées sur papier 
blanc ordinaire, et celles faites par les particuliers ne pourront l'être que sur 
papier de couleur. 

Loi de finances du 28 avril 18tG : arL 65. Toutes les affiches, quelqu'en 
soit l'objet, seront sur papier timbré. — Conformément à la loi du 28 juillet 
1791, ce papier ne pourra être de couleur blanche...— (V. les notes rapportées 
sous cet article cite p. 253.) 

Art. 66. Les avis et autres annonces de quelque nature et espèce qu'ils soient, 
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des affiches relatives à un intérèl privé et imprimées sur papier 
blanc , des barres de diverses couleurs, la contravention n'en exis- 
terait pas moins et les tribunaux ne pourraient autoriser un usage 
qui tendrait évidemment à éluder les dispositions de la loi (1). 

VII. Après avoir posé en principe qu'aucune affiche ou aucun 
placard contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets po- 
litiques, ne peut être apposé dans les rues, places ou autres lieux 
publics, la loi, par son paragraphe 2 , a fait une sage exception à 
l'égard des actes de l'autorité. Il est en effet des circonstances où 
il devient nécessaire que l'autorité publique exerce un droit que la 
loi a interdit aux simples citoyens. Mais elle n'en usera que par 
elle-même et sous sa responsabilité personnelle; et afin que cette 
responsabilité ne soit point illusoire, l'affiche devra porter la signa- 
ture du fonctionnaire de qui elle émane, formalité sans laquelle, 
d'ailleurs , l'acte affiché n'aurait aucun caractère public et serait 
privé des effets attachés à ce caractère. Les fonctionnaires qui 
peuvent faire afficher de tels actes sont ceux-là seuls qui ont le droit, 
d'après les attributions qui leur sont conférées par les lois , de 
prendre des arrêtés, de faire des ordonnances et réglemens, etc., 
obligatoires pour les citoyens : tels sont les ministres, les préfets , 
les maires, les commandans militaires dans l'état de siège, etc. Si 
leur qualité avait été usurpée , ce fait serait puni par l'article 258 
du code pénal. Mais l'article précité ne serait pas applicable dans 
le cas où , sans s'immiscer dans aucune des fonctions qu'il en u mère, 
un citoyen ou une réunion de citoyens, aurait affiché un écrit sous 



qui ne sont pas destinés à être affichés, pourront être imprimés sur papier 

blanc — (V. les notes rapportées sur cet article cité dans son entier p. 253.) 

Loi de finances <///25 mars 1817, art. 77, § 2. La contravention à l'article 65 
de la loi du 28 avril 18(6, qui défend de se servir, pour les affiches , de papier 
de couleur blanche, sera punie d'une amende de cent francs à la charge de 
l'imprimeur qui sera tenu d'indiquer son nom et sa demeure au bas de l'affiche. 
— (V. L. 21 oel. 1814, arl. 15, 17 ; 28germin. an 4, art. 1, 2, rapportés sous l'ar- 
ticle il delà loi précitée.) 

Loi de finances du 15 mai 1828 : art. 76 Néanmoins les dispositions de 

l'article 77 de la loi du 25 mars 1817, qui défend de se servir, pour les affiches, 
de papier de couleur blanche, et qui prononce une amende de cent francs 
contre l'imprimeur, en cas de contravention , est et demeure maintenue. 

(1) Seine, trib., 3 av. 1834. 
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le titre d'arrêté , de délibération ou sous toute autre forme obli- 
gatoire et impérative. On rentrerait alors dans les termes du décret 
du 1 8 mai 1791 , qui défend' en outre de faire des affiches sous un 
nom collectif et qui enjoint à tout citoyen qui aura concouru à une 
affiche de la signer (1). 

VIII. Il n'aurait point suffi de réserver à l'autorité publique le 
droit général et absolu d'ordonner l'affichage de ses actes , quelles 
que fussent les matières qu'ils continssent ; de prescrire la désigna* 
tion de lieux distincts et séparés destinés à les apposer ; de défendre 
aux citoyens l'usurpation du titre qui donne qualité pour les faire , 
l'emploi de la forme de ces actes ou celui de la couleur du papier 
qui leur est exclusivement attribuée , si la loi n'avait encore em- 
pêché la destruction de ces affiches à la conservation desquelles se 
rattache un intérêt d'ordre public. C'est dans ce but que dispose l'ar- 
ticle 479 du code pénal. Suivant cet article l'enlèvement ou la des- 
truction des affiches apposées par ordre de l'administration sont pu- 
nissables lorsqu'ils ont été commis méchamment, c'est-à-dire avec 
intention d'empêcher le public de connaître ce qu'elles renfermaient. 
Si donc il était constant que presqu'immédiatement après lès avoir 
enlevées, le prévenu les aurait fait replacer au même endroit, il n'y 
aurait point de contravention (2). 

IX. Quant aux affiches des particuliers , leur enlèvement ou desi 
truction ne serait punissable que conformément à l'article 471, n° 15 
du code pénal , et dans le cas seulement où l'autorité municipale, 
usant des attributions à elles conférées par les lois que nous avons 
précédemment citées, aurait pris un arrêté pour en défendre l'en- 
lèvement ou la destruction. 

X. Il faut remarquer que par ces mots • lieux publics » qu'on lit 



(1) Décret du 18-22 mai 1791 : art 13. Aucun citoyen, ni aucune réunion ne 
pourront rien afficher sous le titre d'arrêtés , de délibérations, ni sous toute 
autre forme obligatoire et impérative, 

Art. 14. Aucune affiche ne pourra être faite sous un nom collectif; tous les 
citoyens qui anronl concouru à une affiche seront tenus de la signer. 

Art. 15. La contravention aux deux articles précédens sera punie d'une a- 
mende de cent livres, laquelle ne pourra être modérée et dont la condamnation 
sera prononcée par voie de police. — (V. plus haut la note de l'article 11 dn 
même décret). 

(2) 6 octobre 1832, n° 296 -Dal. 1833, p. 80. 



Digitized by Google 



toiiOde'c. 1830, art. 5. M7 

dans le premier paragraphe de notre article et que nous avons plu- 
sieurs fois reproduits dans le cours des observations précédentes , 
on doit entendre , les spectacles , bals , concerts , cafés , cabarets , 
jeux, etc., et autres lieux où le public est admis moyennant ou sans 
rétribution (V. L. 17 mai 1819, art. 1")» lesquels sont placés sous 
la surveillance immédiate de l'autorité municipale. Il n'y aurait 
point de motif pour confondre sous cette dénomination les lieux 
servant à des réunions ou sociétés particulières dans lesquels on 
n'est admis que sur des invitations ou la présentation d'un ou de 
plusieurs sociétaires. 

XI. Pour compléter ce que nous avions à dire sur les affiches pu- 
bliques , il nous resterait à parler de leur timbre. Nous avons fait 
à cet égard toutes les observations nécessaires en rapportant, sous 
l'article 2 de la loi du 14 décembre 1830 , l'étal général de la légis- 
lation du timbre auquel nous renvoyons. 

Aht. 2. Quiconque voudra exercer, même temporairement, la profession 
d'afficheur ou crieur, de vendeur ou distributeur, sur la voie publique, d'écrits 
imprimés, Klhographiés , gravés ou à la main, sera tenu d'en faire préalable- 
ment la déclaration devant l'autorité municipale et d'indiquer son domicile. 

Le crieur ou afficheur devra renouveler cette déclaration chaque fois qu'il 
changera de domicile (1). 

V.1,7. 

I. Les dispositions de l'article 2 ne peuvent s'étendre aux pro- 
priétaires qui apposeraient eux-mêmes ou feraient apposer par une 
autre personne, des affiches imprimées ou manuscrites pour la vente 
d'un bien, la location d'une ferme, etc., comme cela se pratique 
journellement à la campagne , alors même qu'ils mettraient plu- 
sieurs afficheSjde ce genre (2). 



(1) Cet article quia remplacé l'article 290 du code pénal, abrogé par l'article 
9 de la présente loi , a été lui-même en partie abrogé par la loi du 16 février 
1834 , et il ne subsiste plus que pour les afficheurs à l'égard desquels cette 
dernière loi est restée muette. . 

(2) M. Demarcay avait proposé un amendement qui consacrait formellement 
celle exception. Il a été rejeté sur l'observation de la commission que « sa pen- 
sée n'était pas d'assujettir, dans ces cas, les propriétaires aux conditions dé- 
terminées pour les afficheurs. » 
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II. Cependant un propriétaire ne pourrait faire de semblables 
affiches , s'il existait un arrête municipal qui défendît « à tout par- 
ticulier de faire publier et afficher aucun placard ni aucune an- 
nonce sans la permission de l'autorité municipale et avant d'avoir 
déposé à la mairie un exemplaire de chaque affiche. » La cour de 
cassation Ta ainsi jugé par l'arrêt du 13 février 1834, n° 31 — Daî. 
1834, p. 171, dont nous avons rapporté les motifs sous l'article pré- 
cédent. 

III. L'article 1 er de l'arrêt du conseil du 13 septembre 1722, 
prescrivait aux colporteurs et afficheurs de porter au devant de 
leurs habits une marque et un écusson où serait écrit le mot « col- 
porteur » ou « afficheur. » Plusieurs arrêtés municipaux ont , en 
vertu des lois de 1789, 1790 et 1791 déjà citées sous l'article 1 er 
de la présente loi, prescrit aux afficheurs, crieurs, vendeurs ou 
distributeurs sur la voie publique , le port de certains signes os- 
tensibles. Ces réglemens n'ont rien de contraire aux dispositions de 
la loi du 10 décembre 1830 et de celle du 16 février 1834. Ils doivent 
continuer à recevoir leur exécution. 

Art. 3. Les journaux, feuilles quotidiennes ou périodiques, les jugeraens et 
autres actes de l'autorité constituée, ne pourront être annoncés dans les rues , 
places et autres lieux publics autrement que par leur titre. 

Aucunaulre écrit imprimé, gravé ouà la main, ne pourra élrecrié sur la voie 
publique qu'après que le crieur ou distributeur aura fait connaître à l'autorité 
municipale le litre sous lequel il veut l'annoncer, et qu'après avoir remis à cette 
autorité un exemplaire de cet écrit (1). 

V 1, 2, 7. -- L. 21 mai 1836, art. 4. 

§1". 

I. Si les journaux, feuilles quotidiennes ou périodiques et autres 
écrits, etc., pouvaient être annoncés sur la voie publique autrement 
que par leur litre , il serait facile aux crieurs de répandre des écrits 



(1) Cette disposition est reproduite des articles 1 et 2 de la loi du 5 nivôse an 
v», et de l'ordonnance du 29 octobre 1782. 

L'autorité municipale est exercée à Paris et banlieue par le préfet de police 
(L. 28 pluv. an 8, art. lGjll av. 18.U, art. 11, 
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contraires à Tordre et à la morale, et d'échapper à la surveillance 
de l'autorité : c'est ce que le législateur a voulu prévenir. 

II. La loi du 5 nivôse an V , abrogée par l'article 9 de la présente 
loi , comprenait textuellement dans ses termes , les lois dont elle 
défendait l'annonce autrement que parleur titre. Quoique le présent 
article ne les mentionne pas, il n'a point été cependant dans l'in- 
tention du législateur de les exclure de sa disposition. Ce sont des 
actes de l'autorité constituée qui , sous ce rapport , y sont en- 
tièrement soumis. Les motifs qui doivent faire jouir les lois de la 
protection accordée à tous les autres actes de l'autorité publique , 
sout les mêmes. La disposition est générale; elle comprend tous les 
actes de l'autorité constituée et par conséquent les lois, les ordon- 
nances , etc. 

Le titre des lois est d'ailleurs fixé par le Bulletin des lois où a lieu 
leur insertion officielle, soit que ce titre ail élé donné par la chan- 
cellerie , soit qu'il l'ait élé par les chambres elles-mêmes. 

§ 2. 

III. On conçoit que la disposition de ce paragraphe qui a eu pour 
but de mettre l'autorité municipale à même d'examiner les écrits 
destinés à être criés sur la voie publique , n'ait élé étendue ni aux 
journaux , ni aux jugemens ou aux autres actes d'une autorité cons- 
tituée. Les journaux sont déjà déposés au parquet du procureur du 
roi, conformément à 1'arlicle 8 de la loi du 18 juillet 1828, et les 
jugemens, ainsi que tous les actes des autorités constituées, ont 
une existence officielle. Excepté celles des écrits ci-dessus désignés,, 
la présente disposition , qui est conçue en termes généraux , s'ap- 
plique aux affiches de toute nature. 

IV. Mais comment seront constatés la déclaration et le dépôt 
préalables prescrits par notre article? La loi ne contient aucune 
disposition à cet égard. M. Dupin , dans les conclusions qui ont 
précédé l'arrêt que nous citons plus bas, a fail remarquer qu'elle 
n'a exigé aucune preuve spéciale hors de laquelle il fut impossible 
de justifier du dépôt préalable dans les mains de l'autorité, et 
qu'ainsi elle n'en a interdit aucune. Si donc l'aulorité municipale 
avait ordonné que la déclaration et le dépôt fussent constatés par 
le visa d'un commissaire de police , et qu'elle reconnût que le 
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crieur s'est présenté devant cet agent , qu'il a déposé un exem- 
plaire de l'écrit ou imprimé t mais qu'on lui a refusé le vi*a , ces 
circonstances, prouveraient elles-mêmes , que la remise a été con- 
tradictoire y et le vœu de la loi ayant été rempli , le crieur serait à 
l'abri de toute poursuite (1). 

Art. 4. La vente ou distribution de faux extraits de journaux, jugement et 
actes de l'autorité publique , est défendue, et sera punie des peines ci-* 
après (2). 

V.3,5, 6.--L.21 mai 1836, art. 4. 

I. Il ne s'agit point ici de simples inexactitudes dansles extraits 
des journaux , jugemens et actes de l'autorité publique. L'inexac- 
titude peut résulter de l'erreur, d'une faute d'impression. « Il est 
nécessaire, a dit M. de Vatimesnil, qu'il y ait faux, c'est-à-dire 
dessein de nuire, de porter la perturbation dans la société par 
la publication de fausses nouvelles ou de faux extraits : voila 
pourquoi on s'est servi du mot faux. » 

Le faux, soit dans sa perpétration, soit dans le mode par lequel 
on le met en usage , ne se compose pas seulement d'un fait ma- 
tériel : l'intention frauduleuse doit toujours y être jointe. Sans cette 
circonstance essentielle et constitutive, le faux ne peut tomber sous 
l'application de la loi pénale. C'est là le principe général dont 
M. de Vatimesnil n'a fait ici que l'application. Or, l'appréciation 
morale de l'intention ne pouvant jamais être ici isolée de la per- 
pétration du fait matériel , l'infraction à la disposition de l'article U 



(1) Le visa du commissaire de police ordonné par un arrêté de police, pour 
les écrits qu'on se propose de crier sur la voie publique , n'est qu'un mode de 
constater le dépôt; mais la loi n'a pas interdit les autres moyens de prouver 
l'accomplissement des formalités qu'elle prescrit. — Ainsi il suffit qu'il soit 
constant qu'un crieur a présenté l'écrit, qu'il voulait crier, au commissaire 
de police , et que celui-ci a refusé d'apposer son visa sous le prétexte que Pé- 
critne sera il pas timbré, pour que la formalité de la déclaration du titre et celle 
du dépôt d'un exemplaire soient réputées accomplies; 22nov. 1833, n° 473— Dal. 
1834, p. 9; Seine, trib. 2 fév., 24 août, 18 sept 1833. — .Vo/a. L'autorité munici- 
pale, ou le commissaire de police délégué par elle, n'était point en effet juge de 
la question de savoir si l'écrit était soumis au timbre. Ses attributions se nor- 
naienl ici à recevoir la déclaration et le dépôt , sauf la poursuite du ministère 
public, en cas de contravention aux lois du timbre. 

(2) V. la note placée sous le texte de l'article 1 er . 
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ne constitue point une infraction toute matérielle, uoe contra- 
vention à la police d'un moyen de publication ; elle est un véri- 
table délit, et, sous ce rapport, elle devait être déférée au jury. 
L'article 6 n'a donc fait que consacrer à cet égard un droit qui 
résultait déjà de la nature des choses, mais aûn probablement 
de lever les doutes qui auraient pu résulter du caractère même 
de la loi du 10 décembre 1830, dans laquelle se trouvait insérée la 
disposition du présent article. 

Art. 5. L'infraction aux dispositions des articles 1 er et 4 de la présente loi, 
sera pnnie d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs , et d'un emprison- 
nement de six jours à un mois, cumulativementou séparément. 

L'auteur ou l'imprimeur des faux extraits défendus par l'article ci-dessus , 
sera puni du double de la peine infligée au crieur, vendeur ou distributeur de 
faux extrait*. 

Les peines prononcées par le présent article seront appliquées sans préju- 
dice des autres peines qui pourraient être encourues par suite des crimes et 
délits résultant de la nature même de l'écrit (1). 

V. 1,4, 6, 7. 

§. 2. 

I. Le sens de la disposition du second paragraphe qui prononce 
des peines contre l'auteur , a été expliqué dans la discussion de 
la loi à la chambre des députés sur les observations de M. Voyer 
d'Argenson. Il faut, pour que l'auteur puisse être déclaré coupable, 
qu'il soit convaincu d'avoir destiné son écrit à la publicité (2). 



( i) V. la note placée sous le texte de l'article 1 er . 

(2) M. Barlhe , rapporteur, a dit : a Je crois que l'auteur est plus coupable 
que le distributeur ; ainsi, un individu fabrique un faux extrait, il trouve un 
autre individu qui, pour un salaire, se charge de le distribuer dans les rues; il 
est évident que le plus coupable est ici celui qui a fabriqué le faux extrait. 
Dans toutes les lois sur la presse, loin d'écarter la responsabilité des auteurs, 
on l'a toujours réservée : ainsi pour ce qui regarde les journaux, un article de 
la loi porte que les gérans responsables comparaîtront devant la justice, quand 
ils violent les lois, sans préjudice des poursuites qui peuventélre dirigées contre 
l'auteur, quand il est connu. » — M. Voyer d'Argenson répond « qu alors l'au- 
teur est regardé comme complice; mais qu'il s r agit ici d'extraits écrits à la 
main ; qu'un particulier pourra avoir écrit sur une feuille de papier des pensées 
indifférentes; qu'il aura écrit de mémoire un article, etc.» — M. Barlhe répli- 
que : a Evidemment l'auteur d'un écrit surpris dans son cabinet , et qui n'était 
pas destiné à la publicité , ne sera jamais coupable ; quand on posera au jury la 
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IL Les peines prononcées par cet article à raison de la con- 
travention qu'il réprime et qui est indépendante du délit que 
renfermerait le contenu de récrit, etc. , devait laisser subsister la 
responsabilité à raison du contenu, comme publicateur, contre 
celui à qui elles sont appliquées (V. nos observations XI , XVII , 
XXI , XXV et XXVI sur l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819). 

Art 6. La connaissance des délits punis par le précédent article est attri- 
buée aux cours d'assises. Ces délits seront poursuivis conformément aux dis- 
positions de l'article 4 de la loi du 8 octobre 1830. 

V. l, 4,5, 6,7. --L.8oct.1830. 

I. Nous avons vu dans notre observation I sur l'article U , que 
le fait prévu par cet article ne peut jamais constituer une in- 
fraction matérielle , une contravention à la police des différens 
moyens de publication. C'est donc avec raison que notre article 6 
saisit les cours d'assises de la connaissance de cette infraction. 
Mais l'attribution , à ces mêmes cours, de l'infraction à l'article 1 er 
est- elle rationnelle? 

L'article 1 er défend l'affichage , dans les lieux publics , des écrits 
contenant des nouvelles politiques ou traitant de matières politi- 
ques. Le caractère politique seul de l'écrit doit être considéré , 
abstraction faite du caractère coupable qu'il peut avoir. L'écrit peut 
être innocent , bien qu'il soit politique , et il rentre cependant alors 
dans la prohibition de la loi. Si 1 écrit donne lieu à une autre ap- 
préciation que celle de son caractère politique, cette appréciation 
a pour base une disposition légale différente ; s'il y a lieu d'exami- 
ner le but et les effets de cet écrit , un pareil examen sort des ter- 
mes de la loi du. 10 décembre 1830 qui n'a voulu seulement que dé- 
fendre l'affichage du genre d'écrits qu'elle désigne. Or, le but et 
les conséquences de l'écrit étant toujours étrangers à l'application 
de cette loi, il s'en suit que l'appréciation de l'intention de celui qui 
affiche un pareil écrit ne peut jamais être jointe à l'appréciation du 
caractère politique de l'écrit affiché, ni être considérée comme for- 
mant une circonstance constitutive de l'infraction. Ici la nature de 



question de culpabilité pour l'auteur d'un écrit distribué dans les rues , il est 
clair que si l'auteur ne le destinait pas à la publicité , il ne sera pas juge cou- 
pables» 
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récrit ne doit point nécessairement entraîner avec elle le dessein 
de nuire, une intention méchante , comme dans le cas de l'article 4, 
pour pouvoir être placée sous le coup de la loi pénale : elle en est 
entièrement indépendante. L'infraction à la disposition de l'article 
1 er est donc une contravention purement matérielle et dès-lors on 
ne voit pas pourquoi le législateur Ta soumise à la juridiction des 
cours d'assises; c'est là une véritable anomalie avec l'article 7 et 
avec le principe de la loi du 8 octobre 1830 (V. L. 8 oct. 1830, art. 
1 er , observ. V ). En va in prétendrait-on que c'est l'appréciation du v 
caractère politique de l'écrit qui a entraîné la compétence des cours 
d'assises. Cette appréciation est la même que celle qui doit être faite 
à l'égard d'un journal non cautionné qui traite de matières poli- 
tiques. Nul doute que , dans ce dernier cas , l'appréciation n'appar- 
tienne aux tribunaux correctionnels. Il n'y avait ici aucun motif 
pour la leur enlever. La pénalité contre les infractions aux articles 
1 et 4 ayant été portée par le même article 5 , le législateur a peut- 
être été préoccupé de cette circonstance qui serait ainsi devenue la 
cause unique de l'attribution faite aux cours d'assises des contra* 
ventions à l'article 1 er . 

II. Cet article renvoyant pour la poursuite et le jugement des faits 
auxquels il s'applique, à l'article 4 de la loi du 8 octobre 1830, qui 
lui-même renvoie à la loi du 26 mai 1819, il s'en suit que l'on doit 
suivre la procédure indiquée par cette dernière loi. Mais les dispo- 
sitions de la loi du 9 septembre 1835 qui a apporté quelques modi- 
fications à celles de la loi de 1819 , seront-elles également applica- 
bles? M. Chassan , t. 2, p. 409, pense que non, parce que cette loi 
ne s'occupe pas des matières d'affichage et de criage , comme celle 
du 8 avril 1831. Cependant on peut répondre, pour soutenir l'affir- 
mative, que la loi de 1835 n'a fait que modifier celle de 1819 étran- 
gère elle-même aux matières de criage et d'affichage , et que , puis- 
que celle-ci doit être appliquée , elle doit l'être jusque dans les mo- 
difications qu'elle a reçues de la législation postérieure. 

Art. 7. Toute infraction aux articles 2 et 3 de la présente loi sera punie, par 
la voie ordinaire de police correctionnelle , d'une amende de vingt-cinq a deux 
cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à un mois , cumulativemcnt 
ou séparément. 

V. 2, 3. — L. 1G fév. t834 , art. 2. 
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I. Les contraventions relatives à la déclaration et au dépôt sont 
des infractions toutes matérielles qui rentrent dans les attributions 
des tribunaux correctionnels. 

II. Notre observation II sur l'article 5 est ici applicable. 

A«t. 8. Dans les cas prévus par la présente loi , les cours d'assises et les tri- 
bunaux correctionnels pourront appliquer l'article 463 du code pénal , si les 
circonstances leur paraissent atténuantes , et si le préjudice causé n'excède pas 
vingt-cinq francs (1). 

V. L. 16fév. 1834, art. 2. 

I. A l'époque où la loi actuelle a été faite , les codes d'instruction 
criminelle et pénal n'avaient point encore été révisés et l'article 463 
du code pénal , voulait qu'il ne pût être déclaré de circonstances at- 
ténuantes que dans le cas où le dommage n'excéderait pas vingt- 
cinq francs. C'est en ce sens qu'a été rédigé notre article sur la pro- 
position de M. Jacquinol de Pampelune, et aussi afin de mieux 
faire ressortir que c'est à la cour d'assises et non au jury qu'il ap- 
partient de décider s'il y a des circonstances atténuantes (1) (V. nos 
observations II et III sur l'article 26 de la loi du 17 mai 1819). 
Dans le nouveau système de l'article 463 du code pénal , qui n'a 
point eu pour résultat de faire cesser l'application de cet article aux 
divers cas auxquels des lois spéciales l'avait étendue (Y. M. Parant, 
p. 187 , 188) , l'article 8 de la loi du 10 décembre 1830 , est modifié 
en ce sens qu'il n'est plus nécessaire que le préjudice causé n'excède 
pas 25 francs : l'article 463 du code pénal peut être appliqué à quel- 
que somme que s'élève ce préjudice, c'est d'ailleurs toujours à la cour 
d'assises à déclarer l'existence des circonstances atténuantes, puis- 
qu'il s'agit de faits punis de simples peines correctionnelles (2). 

Art. 9. La loi du 5 nivose an 5 , relative aux cri eu r s publics , et l'article 990 
du code pénal , sont abrogés. 



(1) L'article primitif portait: a Les dispositions de l'article 463 du code pénal 
seront applicables aux cas prévus par la présente loi. » 

(2) 7 déc. 1832 — Par. p. 190; 19 janv. 1833 , n° 19; 8 mars 1833 — Dal. 
1833, p. 298; 15fév. 1834 , n° 55; 24 juill. 1834, Sir. 1834; p. 122; implicit. 



17 oct 1832, n°421 ; 11 août 1832 — J. P.,1832, t. 3, p. 364— Dal. 1832, p. 27. 
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LOI DU 14 DÉCEMBRE 1830 (1) 

sur 

LE CAUTIONNEMENT, LE DROIT DU TIMBRE, LE PORT 
DES JOURNAUX OU ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Akt. 1 er . Si un journal ou écrit périodique paraît plus de deux fois par se- 
maine, soil à jour fixe, soit par livraisons et régulièrement, le cautionnement 
sera de deux mille quatre cents francs de rente. 

Le cautionnement sera égal aux trois quarts du taux fixé , si le journal ou 
écrit périodique ne paraît que deux fois par semaine. 

11 sera égal à la moitié, si le journal ou écrit périodique ne paraît qu'une 
fois par semaine. 

Il sera égal au quart, si le journal ou écrit périodique parait seulement plus 
d'une fois par mois. 

Le cautionnement des journaux quotidiens publiés dans les déparle mens an- 
tres que ceux de la Seine et de Seine-el-Oise, sera de huit cents francs de rente 
dans les villes de cinquante mille Ames et au-dessus , de cinq cents francs de 
rente dans les autres villes, et respectivement de la moitié de ces deux rentes 
pour les journaux ou écrits périodiques qui paraissent à des termes moins rap- 
prochés. 

Le gérant responsable du journal devra posséder en son propre et privé nom 
la totalité du cautionnement. 

S'il y a plusieurs gérans responsables , ils devront posséder en leur propre 
et privé nom , et par portions égales , la totalité du cautionnement. 

Il est accordé aux gérans responsables des journaux qui auront déposé leur 
cautionnement à l'époque où la présente loi sera promulguée, un délai de six 
mois pour se conformer à ses dispositions. 

La partie du cautionnement déjà fournie qui excède le taux ci-dessus fixé , 
sera remboursée. 

V. L. 9 juin 1819, art. 1, 6 $ 18 juill. 1828, art. 9, 3, 4, § 7, art. 5, 11} 9 sept. 
1835, art. 13.— Ord. 9 juin 1819, art. 1, 2. 

S 1 er . 

I. C'est par erreur que le texte de ce paragraphe porte : • régu- 

(1) Loi de police qui n'engendre que des contraventions. 

il 16 



Digitized by Google 



-1 



246 Loi ih dëc. 1830, art. 2. 

lièremenl ; » on avait voulu dire • irrégulièrement. » La cour de 
cassation sur le pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Mont- 
pellier , a décidé le 11 mai 1831 — Dal. 1831 , p. 131 , comme celte 
cour l'avait fuit , qu'un journal paraissant par livraisons et irré- 
gulièrement n'était pas assujetti à un cautionnement. 

La loi du 8 avril 1831 , intervenue par suite de ces arrêts , a eu 
pour objet de réparer l'erreur qui s'était glissée dans celle du 14 
décembre 1830 (1). 

II. La fixation du cautionnement des journaux et écrits périodi- 
ques est actuellement réglée par l'article 13 de la loi du 9 septembre 
1835. 

Art. 2. Le droit de timbre fixe ou de dimension sur les journaux ou écrits pé- 
riodiques sera de six centimes pour chaque feuille de trente décimètres carrés 
et au-dessus , et de trois centimes pour chaque demi-feuille de quinze décimè- 
tres carrés et au-dessous. 

Tout journal ou écrit périodique imprimé sur une demi-feuille de plus de 
quinze décimètres et de moins de trente décimètres carrés , paiera un centime 
en sus pour chaque cinq décimètres carrés. 

II ne sera perçu aucune augmei.taUon de droit pour fraction au-dessous de 
cinq décimètres carrés. 

Il ne sera perçu aucun droit pour un supplément qui n'excédera pas trente 
décimètres carrés, publié par les journaux imprimés sur une feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessus. 

La loi du 13 vendémaire en 6 et l'article 89 de la loi du 15 mai 1818, sont et 
demeurent abrogés. 

La loi du 6 prairial an 7 est abrogée en ce qui concerne le droit de timbre sur 
les journanx ou feuilles périodiques (2). 

V. L. 9 vend, an 6, art. 56 et suiv.; 13 vend, an 6; 6 prair. an 7, art. 4; 28 av. 
1816, art. 70, rapportées ci-après dans f état de la législation sur le timbre. 



(1) Loi dit 8 avril 1831 , sur le cautionnement des journaux et écrits 
périodiques paraissant même irrégulièrement : art. I e *. Si un journal ou 
écrit périodique parait plus de deux fois par semaine, soilà jour fixe, soit par 
livraisons et irrégulièrement, lecaulionnementsera de deux mille quatre cents 
francs de rente. 

Art. 2. Le premier paragraphe de l'article 1 er de la loi du 14 décembre 
1830 est abrégé. 

(2) Le mot « affiches » se irouvait dans le paragraphe 1 er . Il a été supprimé 
par la chambre ïïesnairs, sur le motif que le timbre des affiches était perça 
d après la loi du 28 avril 1816 et non d'après celle du 9 vendémiaire an 6 , 
que les droits fixés par ces deux lois n'étaient point égaux, et qu'il n'y avait 
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Cet article n'est relatif qu'à la fixation du droit de timbre pour 
les journaux, et écrits périodiques; il n'a point abrogé la législation 
antérieure en ce qui concerne les différons ouvrages périodiques 
qui , par la nature des objets dont ils traitent , sont exempts de tout 
timbre. Cette législation continue également de subsister pour tous 
les autres points qui n'ont pas été l'objet de la présente loi (1). 



pas lien d'assimiler les affiches aux journaux. — On sait que le droit de 
timbre a été une des principales causes de la révolution des Etats-Unis d'Amé- 
rique. Aussi, les journaux n'y sont-ils pas soumis au timbre, mais le port y 
est, par forme de compensation, beaucoup plus élevé qu'en France : 5 centimes 
et demi pour 40 lieues de poste dans l'état où le journal parait, et 8 centimes 
pour une plus grande dislance ; le port est encore plus élevé pour les recueils 

f périodiques. (M. de Tocqueville, t. 1 , p. 390, et t. 2, p. 22). — En Angleterre, 
e timbre qui était de 4 centimes par chaque exemplaire du journal, a été ré- 
duit à 10 centimes et demi; mais les annonces des journaux sont demeurées sou- 
mises à un droit de timbre spécial et élevé. Un statut de 1819, qui a été depuis 
abrogé, imposait un droit de timbre sur les pamphlets. 

Sous la législation antérieure à la loi du 14 décembre 1830, la perception 
d'un décime en sus, avait lieu toutes les fois qu'il se trouvait dans la feuille 
ou demi-feuille un excédant quelconque de superficie au-dessous de cinq dé- 
cimètres ( V. la législation ci-après rapportée). 

La loi du 13 vendémiaire an 6, soumettait les journaux à un droit de timbre 
de cinq centimes pour chaque feuille de vingt-cinq décimètres carrés de su- 
perficie, et de trois centimes pour chaque demi-feuille de celte espèce; quant aux 
journaux de plus de vingt-cinq décimètres carrés pour la feuille , et de plus de 
douze décimètres et demi pour la demi-feuille , ils devaient payer un centime 
en sus pour chaque décimètre carré. Ces droits étaient sujets à l'addilion du 
décime en vertu de la loi du 0 prairial au 7 confirmée par l'article 70 de la 
loi du 28 avril 1816. Il était, en oulre perçu, conformément à l'article 89 de 
la loi du 15 mai 1818, qui régularisait la même perception ordonnée précé- 
demment par une ordonnance du 1 er avril 1819 non insérée au bulletin des 
lois, un centime et demi par feuille sur les journaux politiques imprimés à 
Paris, et un demi-centime sur ceux de même nature imprimés dans les dé- 
partemens. Ce sont ces différentes perceptions que la loi nouvelle remplace par 
un droit unique. ( V. ci-après ). 

L'article 3 de la loi du 6 prairial an 7, assujettissait les feuilles de supplé- 
ment au droit de timbre comme les journaux eux-mêmes. ( V. id. ) 
(1) Etat général de la législation sur le timbre en matière de législation. 
Loi du 9 vendémiaire an G : art. 5G. Les lettres de voiture, les connaisse- 
mens, les chartes-parties et polices d'assurances, les caries à jouer, les 
journaux, gazelles , feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, feuilles de 
musique, toutes les affiches autres que celles des actes émanés de l'autorité 
publique, quelque soit leurnalure ou leur objet, seront assujettis au timbre 
fixe et de dimension. — (V. 57. — L. 14 déc. 1830. — Infrà L. 13 vendém. an 
6; 2 flor. an 6; Ait. 13 brnm. an 6; L. 13 brura. an 7; Gprair. an 7; 28 avril 
1810, art. 65, G6, 70; 27 mars 1817 , art. 76.— Nota. Les bulletins adminis- 
tialifset les journaux officiels, imprimés dans le département pour la publi- 
cation d^s actes administratifs, sont également assujettis au timbre, à moins 
qu'ils ne soient signés par le préfet avec indication, par une désignation 
spéciale, du maire auquel chaque exemplaire doit être adressé ; Décision mi- 
nistérielle , 3 août 1808. — Deux journaux , différens enlre eux de dates et 
de numéros , ne peuvent être imprimés sur la même feuille de papier timbré ; 
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II. Les publications par livraisons des débals judiciaires d'une ses- 
sion de cour d'assises , sont soumises au même timbre que les jour- 



Décis. 9 pluv. an 8. — La feuille du journal qui, à raison de l'insertion qu'elle 
contient de l'extrait d'une saisie immobilière, doit , aux termes de l'article 683 
du code de procédure civile, être revêtue de la signature de l'imprimeur 
visée par le maire, n'est point assujettie à être de nouveau visée et timbrée à 
l'extraordinaire du timbre de dimension prescrit par la loi du 10 bru m. an 7, 
et le certificat qui résulte de la signature de l'imprimeur, peut être enregistré, 
quoique la feuille ne soit frappée que du timbre des journaux; Instruction de 
la régie, n° 436; Décis. du ministre des finances, 3 déc. 1811 — Journ. de 
l'enregistrement, 2 e semestre 1812, p. 27. — Il résulte des dispositions de cet 
article et de celles de l'aTticle 70 de la loi du 28 avril 1816, que tout écrit pé- 
riodique est soumis au timbre. Si des exceptions ont été faites postérieurement 
en faveur des sciences et de l'industrie , elles sont restreintes aux publications 
contenant ou moins deux feuilles d'impression (57.-^ L. 25 mars 1817, art. 16). 
Ainsi, les publication» par liv raisons des débals judiciaires d'une cour d'assises, 
qui ne rentrent pas dans ces exceptions, sont soumises au même timbre que 
les journaux, gazelles, feuilles périodiques ou papiers-nouvelles; 13 av. 1835 
— Dal. 1835 , p. 219 — L'extrait imprimé d'unçgazeUe participant nécessai- 
rement de la nature de l'écrit dont il est une reproduction abrégée , est et doit 
être soumis aux mêmes conditions de publicité que cet écrit, et par conséquent 
au timbre, eût-il pour objet la publication d'un arrêt. L'imprimé qui se ter- 
mine par ces mots oc Gazette du Midi » est un extrait de gazette; 22 déc. 1834 
—Dal. 1035, p. 70. — Les journaux étrangers étaient soumis au timbre, au 
chef- lieu du département par lequel ils arrivaient, lorsqu'ils n'étaient pas 
timbrés, avant d'être distribués en France, conformément à une décision mi- 
nistérielle du 22 frimaire an 6; mais ils ont été affranchis de cette formalité par 
une autre décision ministérielle du 23 septembre 1828, et ils sont ainsi dis- 
pensés du timbre. — L'exemption du timbre, accordée aux affiches des actes 
émanés d'une autorité publique, ne peut s'appliquer qu'aux affiches faites 
dans l'intérêt public , et à la poursuite d'un fonctionnaire , et non à des juge- 
mens rendus et affichés à la poursuite d'un particulier cl dans son seul intérêt. 
Ainsi, lorsqu'un particulier a obtenu un jugement contre un individu coupable 
d'outrage envers lui, avec permission de faire imprimer et afficher ce juge- 
ment, si l'affiche n'est pas faite sur papier timbré, il devient, avec l'impri- 
meur, solidairement passible de l'amende (60,61. — L. 13 brum. an 7, art. 
16, n° 1 ); 16 juillet 1811 — Dal. t. 7, p. 518; 16 juillet 1815 — Sir. t. 11 , p. 
324. — Les affiches judiciaires et autres ordonnées par la loi sont passibles du 
timbre de dimension; Décis. du min. des fin. 18 vendém. an 9. — Les affiches 
portant avis aux créanciers d'un failli de se présenter pour faire vérifier leurs 
créauecs, doivent être failes s:sr papier timbré ; Journ. de Penreg. , art. 3993, 
i" r semesl. 1811. — Les affiches contenant l'extrait d'un jugement relatif à 
l'ouverture d'une faillite (C. coin. 442) rentrent dans la classe de celles qui 
sont apposées par mesure d'ordre public ; Décision du ministre des finan- 
ces, 15 mars 18 14 — Journ. de l'enreg. 1 er sem., p. 153.11 en était autrement 
des affiches prescrites par l'ancien article 476 du code de commerce ; Journ. 
de l'enreg. I" sem. 1816, p. 94. — Est considérée, comme affiche sujette au 
timbre, un écrit imprimé sur un petit carton , et placé dans un petit tableau ex- 
posé au public, pour annoncer un bureau de placement ou autre; id. 2« sem. 
1815 , p. 103. — Les programmes de concert sont assujettis au timbre; id 2«. 
sem. 1818, p. 221. — Soul exemptes du timbre, le« affiches de l'autorité admi- 
nistrative annonçant des ventes, des beaux et adjudications au nom de l'état ; 
Décis. du ministre des fin. 7 nov. 1817 — Journ. de l'enrcg. 1 er sem. 1818 , 
p. 27, ou les ventes des coupes de bois des communes ou élablissemens pu- 
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«aux, gazettes, etc.; elles ont un caractère de périodicité qui les 
assimile aux écrits de cette nature et qui les assujettit dès-lors à 



blics ; Décis. de la régie, 6 janvier 1832 — Dal. 1832 , 3« partie, p. 68. Les 

procès-verbaux d'affiches , indiquant Ja vente des bois de l'état, sont soumis au 
timbre extraordinaire ; Jnstruct. 15 avril 1818 , n« 828). 

Art. 57. Seront exceptés, les ouvrages périodiques relatif aux sciences et 
aux arts, ne paraissant qu'une fois par mois et contenant au moins deux feuilles 
d'impression. — (V. infrà, L. 2 flor. an 6 j 28 avril 1816, art. 70 ; 25 mars 1817 
art. 76. — Nota. Ne peut être rangé dans l'exception prononcée par cet ar- 
ticle, le bulletin d'une société ou entreprise commerciale, destiné uniquement 
à favoriser ses progrès ; 14 juillet 1829 — Dal. 1829, p. 302). 

Art. 58. Le droit de timbre fixe ou de dimension pour les journaux on affi- 
ches , sera de cinq centimes (ou un sou) pour chaque feuille de vingt-cinq 
centimètres sur trente-huit, feuille ouverte, ou environ: et, pour chaque demi- 
feuille de cette dimension , de trois centimes (ou sept deniers un cinquième). 
Ceux qui voudront user , pour lesdites impressions , de papier dont la dimen- 
sion serait supérieure à vingt-cinq centimètres pour la feuille ou à douze cen- 
timètres et demi pour la demi-feuille, les feront timbrer extraordinairement 

on rtnvnnl tin ofn\ i mn nrtim pïnrt POnlimAlrnc /l'om^oii I » ... : 




avril 1818, art. 65, 66; 15 mai 1818 , art. 76). 

Art. 60. Ceux qui auront répandu des journaux ou papiers-nouvelles et au- 
tres objets compris dans l'article 56 ci-dessus, et apposé ou fait apposer des 
affiches sans avoir fait timbrer leur papier, seront condamnés à une amende de 
cent livres pour chaque conlravention;les objets soustraits au droit seront lacérés. 

— (V. infrà L. 16 juin 1824, art. 10.— Nota. La loi du 14 décembre 1830 n'ayant 
rien statué relativement à la peine, en cas de contravention à ses dispositions 
sur le timbre des journaux, le présent article y est applicable. — Les amendes 
encourues pour contraventions aux lois du timbre sur les écrits périodiques , 
doivent être appliquées à chacun des exemplaires non timbré de l'écrit et non 
à l'écrit seul dont les exemplaires ne sont que la reproduction ; 1 er mars 1836. 

— La simple apposition de placards non timbrés annonçant une vente d'im- 
meubles en justice, et sans qu'aucun acte prouve que celle apposition a été 
faite à la requête de la partie qui poursuit la vente , ne saurait suffire pour que 
celte partie, ou son avoué, fût condamné à l'amende, pour contravention 
a la loi du timbre , lors surtout qu'elle offre de prouver par les procès-verbaux 
d'affiches et en représentant des exemplaires qui sont encore à sa disposition , 
que les affiches dont elle s'est servie étaient conformes au vœu de la loi • 28 mai 
1816— Dal. t. 7, p. 531 — Sir. t. 17, p. 384. — Mais la disposition de cet ar- 
ticle est applicable à l'imprimeur alors même qu'il prétendrait que l'affiche a 
été apposée à son insu sauf son recours contre qui de droit conformément à 
l'article 61 ; 23 vent, an 10 — Dal. t. 7, 531. L'impression de l'affiche sur du 
papier non timbré est son fait, et la loi doit d'abord l'atteindre sauf son 
recours). 

Art. 61. Les auteurs, afficheurs, distributeurs et imprimeurs desdits jour- 
naux et affiches, seront solidairement tenus de l'amende, sauf leur recours les 

uns contre les autres. — ( V. suprà la premiène note de l'article 60. infrà L 

28 avril 1816, art. 69). J 

Loi du 13 vendémiaire an 6. Le droit du timbre fixe ou de dimension pour 
les journaux et affiches, sera de cinq centimes ( ou un sou) pour chaque feuille 
de vingt-cinq décimètres carrés de superficie (ou trois cent quarante et un 
pouces carrés), et de trois centimes ( sept deniers un cinquième j pour chaque 
demi-feuille de même espèce. -—Ceux qui voudraient user, pour lesdites' 
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toutes les obligations imposées à de semblables écrits. Les lois 
des 9 vendémiaire an 6 , et 28 avril 1816, article 70, sont conçues 



pressions, de papier dont la superficie serait plus grande que vingl-cinq déci- 
mètres carrés pour la feuille entière, et de douze décimètres et demi carrés 
pour la demi-feuille, paieront un centime en sus du droit fixe pour chaque 
cinq décimètres carrés (soixante-huit pouces carrés) d'excédant. — En consé- 

Îjuence l'article 58 delà loi du 9 de ce mois est abrogé. — Le papier sera 
ourni, dans tous les cas, par les citoyens auxquels il sera nécessaire. — (V. 
tuprà L. 9 rend, an 6; 14 déc. 1830, art. 2. — infrà arr. 13 brum. an 6; L. 6 

Çrair. an 7; 28 avril 1816, art. 65, 66 j 15 mai 1818, art. 76. —Ho ta. La loi du 
4 décembre 1830 en prononçant, par son article 2, l'abrogation de la loi du 13 
vendémiaire an 6 , a évidemment limité cette abrogation à la matière qu'elle ré- 
glait, par de nouvelles dispositions; elle laisse subsister la loi du 13 vendé- 
miaire an 6 pour les autres matières , c'est-à-dire pour le timbre des affiches. 
Mous avons rapporté, dans une note, à la suite de la loi du 28 février 1817, citée 
sous l'article 15 de la loi du 21 octobre 1814, un arrêt de la cour de cassation du 
22 août 1823, n° 121 , qui, dans un cas analogue, consacre cette doctrine en 
matière d'abrogation). 

Arrêté du 13 brumaire an 6: art. 3. Les papiers destinés à la musique ne 
pourront être gravés ou imprimés qu'ils n'aient été timbrés avant l'impression 
de la gravure ou de la musique — Les journaux , gazettes , feuilles pério- 
diques ou papiers-nouvelles assujettis au timbre par la loi du 9 vendémiaire an 
6, ne pourront également être imprimés que sur du papier timbré avant l'im- 
pression.—^. 5 et sa note. — infrà L. 26 avril 1816, art. 69. — Piota. Les papiers- 
musique étrangers , qui circuleraient en France , sont sujets au timbre ; les di- 
recteurs des postes ou messageries ne peuvent, sous peine d'amende, s'en char- 
ger, s'ils ne sont point timbrés ; c'est au chef-lieu du département par lequel 
ils arrivent qu'ils doivent être soumis à celte formalité; Cire. 2 niv. an 6. (V. tu- 
prà L. 9 vendém. an 6, art. 56). — Les droits de timbre, perçus sur la musique 
gravée en France, qui est exportée à l'étranger, doivent être remboursés. Ce 
remboursement s'effectue par ordre du directeur, et sur l'acquit de la partie 
prenante, mais seulement lorsque le certificat de sortie est présenté au direc- 
teur dans les deux mois;Décis.30lherm. an 12, 10 brum. an 14 j Cire. 1 er ther. 
anl2,9frim.an 14). 

Art. 4. Les imprimeurs ou graveurs qui imprimeront ou graveront des jour- 
naux, gazelles , feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, des affiches et pa- 

Jriers-musique sur du papier non timbré, encourront l'amende et la peine de la 
acération prononcée par l'article 50 de ladite loi. — ( \. tuprà du 9 vendém. 
an 6, art. 60, 61. — Injrà L. 28 avril 1816, art. 68; L. juin 1824, 
art. 10). 

Art. 5. Dans le cas de contravention , les préposés de la régie retiendront 
les feuilles imprimées ou gravées qui ne sont pas timbrées, pour les joindre au 
procès-verbal qu'ils seront lenus de rapporter contre l'imprimeur ou le gra- 
veur. 

Art. 6. — {Nota. Cet article prononce 50 francs d'amende contre les préposés 
qui appliqueront le timbre sur des feuilles imprimées ou gravées). 

Loi du 2 floréal an G : art. 1 er . L'article 57 de la loi du 9 vendémiaire an 6, 
concernant le droit de timbre, n'est applicable qu'aux feuilles périodiques de 
musique , quelle que soit leur étendue , et à toute œuvre de musique qui n'ex- 
cédera pas deux feuilles d'impression. 

Loi du 13 brumaire an 7 : art* 16. Sont exceptés du droit etde la formalité du 
timbre , savoir : 1° Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et déli- 
bérations de l'administration publique en général , et de tous les élablissemens 
publics , dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enregistrement 
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en termes généraux et absolus qui ne permettent pas le doute 
à cet égard. Si des exceptions ont été faites aux dispositions de 



sur la minute, et les extraits , copies et expéditions qui s'expédient ou se déli- 
vrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre adminis- 
tration publique, ou à un fonctionnaire public lorqu'il y est fait mention de 

celte destination — (V. L. 9 vend, an 6, art. 56,60,71). 

Art. 39. Toutes lois et dispositions d'autres lois sur le timbre des actes civils 
et judiciaires et des registres, sont et demeurent abrogées pour l'avenir, et à 
compter de la présente loi. — Les dispositions de la loi du 9 vendémiaire an 6 
relatives au timbre des journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers- 
nouvelles , feuilles de papier de musique, affiches et caries à jouer, soiul main- 
tenues. 

Loi du 6 prairial an 7 : art. 1 er . Les avis imprimés , quel qu'en soit l'objet, 
qut se crient et se distribuent dans les rues et lieux publics, ou que l'on fait 
circuler de toute autre manière, seront assujettis au droit de timbre, à l'ex- 
ception des adresses contenant la simple indication de domicile ou le simple 
avis de changement. — (V. infràh. 28 av. 1816, art. 66, 70. — Rota. En principe, 
il faut reconnaître qu'il n'y a d'objets soumis aux droits du timbre, que ceux qui y 
sont expressément assujettis par la loi. Ainsi celle loi ne peut s'appliquer à un 
écrit intitulé : « Pourquoi nous sommes républicains » qu'aucune autre dis- 
position n'assujettit d'ailleurs au timbre; Paris, 1 1 oct. 18j3 — Dal. 1834, p. 9. 
— Elle ne s'applique pas aux ordonnances de police qui se crient dans les rues 
et les lieux publics de la ville de Paris et banlieue ; Décis. ministérielle, 10 fév. 
1807 ; aux nouvelles intéressantes extraites du Moniteur, qui se distribuent de 
la même manière; Décis. 26 sept. 1806 — Dictionnaire de l'enreg. \°avis, n° 10; 
aux billets de naissance , mariage et enterrement; Décis. 25 flor. an 8, 19 juin 
1822 — Journ. de l'enreg., 2 e semesl. 1822, n«» 79; aux bulletins du cours du 
change et du prix des marchandises qui circulent de la main à la main ou par 
lettres cachetées; Décis. 23 sept. 1806, 31 janv. 1807 — Journ. de l'enreg. 1 er 
sem. 1817, p. 110. — Les affiches manuscrites ou imprimées à la brosse , quel 
qu'en soit l'objet ou en quelque lieu qu'elles soient appliquées, sont exemples 
du timbre ; Décis. 18 jjuill. 1820, n« 6747, 8 mai 1824, n" 7856- - même journal. 

La circulaire imprimée par laquelle un notaire nouvellement reçu fait con- 
naître la date de l'ordonnance qui l'a nommé et sa prestation de serment, n'est 
pas sujette au timbre; Décis. 7 av. 1824, n°7812 — id.— Si les articles 76 de la 
toi du 25 mars 1817 et 83 de la loi du 15 mai 1818 ont apporté certaines modi- 
fications à la disposition de l'article 1 er de la loi du 5 prairial an 7, ainsi qu'à 
celle de l'article 70 de la loi du 28 avril 1816, ce n'a été , d'une pari, cjue pour 
les ouvrages ne paraissant qu'une fois par mois , et contenant au moins deux 
feuilles d'impression; d'autre part, que pour les annonces, prospectus et catalo- 
gues de librairie ainsi que pour ceux d'objets relatifs aux sciences et aux arts; 
16 nov. 1835 — Dal. 1836, p. 446— J. P. 1836, t. p. 342. — Sonl sujets au 
timbre les catalogues et prospectus ; Avis du conseil d'état, 28 mess, an 9 ; les 
descriptions bibliographiques ou catalogues délivres qui se distribuent avec 
une page imprimée séparément, annonçant le jour et le local de la vente; C. 
sup. de Bruxelles , 2 rév, 1822 — Dal. t. 7, p. 520; l'avis imprimé par lequel 
nn libraire annonce qu'il met des livres en lecture , qu'il se charge défaire 
des reliures et d'abonner aux journaux ;7 fév. 1832 — Dal. l83x, p. 92; les 
avis imprimés circulant sous la forme de lettres missives; 12 sept. 1809 — Dal. 
t. 7, p. 519 — Sir. t. 10, p. 86; les affiches , avis, caries, etc., imprimés par le 
procédé lithographique ou par celui de la taille douce; Décis. ministérielle, 
24 sept. 1819 — Journ. de l'enreg., 2« semest. 1820, p. 75). 

Art. 2. Le droit établi par l'article précédent sera de cinq centimes pour la 
feuille d'impression ordinaire au-dessous de trente décimètres carrés ; de trois 
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ces lois en faveur des publications périodiques relatives aux sciences 
et à l'industrie , elles n'embrassent pas les publications périodiques 



centimes pour la demi-feoille et an-dessous ; — de huit centimes pour la feuille 
de trente décimètres carrés et au-dessus ; et de quatre centimes pour la demi- 
feuille, sans que , en aucun cas, le droit puisse être moindre de trois centimes 
pour chaque annonce ou avis. — {Nota. Conformément à l'article 70 de (a loi 
du 38 avril 1816, la disposition de cet article n'est plus applicable qu'aux ca- 
talogues et aux prospectus non affranchis du timbre ; Circulaire 39 avril 1816, 
no 715). 

Art. 3. Les feuilles de supplément jointes aux journaux et papiers-nouvelles, 
paieront le droit du timbre comme les journaux mêmes et selon le tarif porté 
en la loi du 9 vendémiaire an 6. — (V.L. 14 déc. 1830, art. 3, $4). 

Art. 4. Les contraventions à la présente loi seront punies, indépendamment 
de la restitution des droits fraudés , d'une amende de vingt-cinq francs pour la 
première fois, de cinquante pour la seconde, et de cent francs pour chacune 
des autres récidives.— (V. inj'rà L. 16 juin 1834, art. 10. — Nota. L'éditeur d'un 
journal quotidien qui a joint à la feuille du jour une feuille supplémentaire non 
timbrée, ne doit pas seulement être condamné à l'amende, mais encore à la 
restitution des droits de timbre fraudés; 31 déc. 1833 — Dal. t. 7, p. 533.— L'a- 
mende encourue pour défaut de timbre d'un avis imprimé est due pour le fait 
de chaque distribution constaté séparément; Seine trib.,3 juill. 1833 — Dal. 
1833, 3* part. p. 98.— Cet article est applicable à l'imprimeur alors même qu'il 
prétendrait que la publication a eu lieu à son insu , car l'impression sur papier 
non timbré est son fait. (V. l'arrêt du 33 ventôse an 10 rapporté sons l'article 60 
de la loi du 9 vendémiaire an 6). 

Art. 5. Les lettres de voilure , connaissemens, chartes parties et polices d'as- 
surances seront inscrites à l'avenir sur du papier d'un franc.— {Nota. Les lettres 
de voiture sont soumises au droit du timbre, avant d'être produites en justice j 
13 mess, an 9— Sir. t. l,p.668). 

Art. 7. La loi du 9 vendémiaire an 6 continuera d'être exécutée selon sa forme 
et teneur, dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas expressément dé~ 
roçé par la présente. 

Loi du 6 prairial an 7 : art. 1". A compter du jour de la publication de la 
présente loi , il sera perçu au profit de la république, à titre de subvention ex- 
traordinaire de guerre pour l'an 7, un décime par franc en sus du droit de 

timbre — (V. injrà L. 38 av. 1816, art. 67, 333). 

Art. 3. La subvention établie en vertu de la présente loi, sera perçue en même 
temps que le principal et par les mêmes préposés... 

Avis du conseil d'état du 38 messidor an 9. — {Nota. Il résulte de cet avis 
que les catalogues de livres, prospectus d'ouvrages et notice, sont compris 
dans les lois des 9 vendémiaire an 6 et 6 prairial an 7.-(V. ùifrà^. 38 av. 1Ô16, 
art. 70, 83). 

Décret du 9 fructidor an 9 : art. 4. Les journalistes et imprimeurs qui se- 
ront dans le cas de faire timbrer des papiers pour journaux, papiers-nouvelles, 
avis ou affiches, auront un registre portatif qu'ils représenteront au receveur 
toutes les fois qu'ils requerront le timbrage desdits papiers. — Le receveur du 
timbre inscrira sur ce registre la quantité de chacune des espèces de papier 
timbré et la somme du droit qu'il aura reçue et portée en recette pour timbre. 
— {Nota. Ce décret rapporté au journal de l'enregistrement, 3* semestre 1830, 
p. 76, est spécial À la ville de Paris, ainsi que l'indique son litre). 

Loi de finances du 38 avril 1816 : art. 6o. Toutes les affiches, quel qu'en soit 
l'objet, seront sur papier timbré qui sera foarni par la régie, et dont le débit 
sera soumis aux mêmes règles que celles du papier timbré destiné aux actes. 
— Conformément a la loi du 28 j uillet 1791, le papier ne pourra être de couleur 
blanche; il portera le même filigrane que les autres papiers timbrés. — Le 



Digitized by Google 



Loi ik déc. 1830, art. 2. 253 

qui ont principalement pour objet de reproduire les parties de dé- 
bats judiciaires portant sur les faits d'un procès, et destinées ainsi 



Srix de la feuille portant vingt-cinq décimètres carrés de superficie, sera de 
ix centimes; celui de la demi-feuille, de cinq centimes. — (V. L. 28jtiilt. (791, 

— Suprà L. 9, 13 vendém. an 6; Arr. 13 bruni, an 6 ; L. 6 prair. an 7; Déc. 29 
fruct. an 9. —Infrâ L. 25 mars 1817, art. 76; 15 mai 1818, art. 76 —Nota. On 
ne doit pas considérer comme de simples affiches , dans le sens de cet article , 
les placards dressés pour parvenir à une vente d'immeubles en justice (C. proc. 
960, 961]; faisant partie nécessaire de la procédure , ils doivent être considérés 
comme des actes ou écritures devant faire titre on être produits pour justifi- 
cation, demande ou défense, el conséquemment assujettis au timbre de dimen- 
sion conformément à l'article 12, litre 3, n° 1 de la loi du 13 brumaire an 7. 
L'huissier qui dresse le procès-verbal de ces placards, se rend passible d'a- 
mende et de la restitution de l'excédant du droit de timbre par cela seul que les 
placards ont été imprimés sur du papier de couleur au timbre de dix et cinq 
centimes; 2av. 1818 — Dal-t. 7, p. 519— J. P. 1819, t. 1, p. 16 — Sir. t. 18, 
p. 267. (V. L. 9 vendém. an 6, art. 60.)--Les affiches qui excèdent le nombre 
qui doit être légalemennl apposé, qui sont destinées à donner une plus 
grande publicité , el aue, sous ce rapport, il n'est pas nécessaire d'imprimer 
sur papier au timbre de dimension , doivent toujours l'être sur papier de cou- 
leur; Journ. de l'enreg. 1 er sem. 182?, p. 151 ; # Décis. rainistér., 5 pluv. an 11: 

— L'augmentation du droit de timbre est d'un centime pour chaque page de 
cinq décimètres carrés qui se trouve excéder les dimensions fixées par cet ar- 
ticle; et si l'excédant de dimension du papier est inférieure à cinq décimètres 
carrés , le supplément du droit de timbre à percevoir doit élre d'un centime ; 
Journ. de l'enregist. 2 e semest. 18(8, p. 155. 11 a cependant été décidé depuis , 
que lorsque la dimension du papier employé pour les affiches excède celle fixée 
par la loi , cet excédant ne doit supporter aucune augmentation de droit de 
timbre, en ce sens que le droit doit être perçu à raison de cinq centimes pour 
les papiers de douze centimètres et demi carrés et d'une dimension inférieure, 
el à raison de dix centimes pour les papiers au-dessus de celte dimension ; 
Décis. du min. des fin., 12 juill. 1833). 

Art. 66. Les avis et annonces de quelque nature et espèce qu'ils soient , as- 
sujettis au timbre par la loi du 6 prairial an 7, qui ne sont pas destinés à être 
affichés , 'pourront élre imprimés sur papier blanc. — Le prix de la feuille sera 
de dix centimes; celui de la demi-feuille de cinq centimes; celui du quart de 
feuille de deux centimes eldemi ; celui du demi-quart , cartes et autres de plus 
petite dimension, sera d'un centime. — Le papier sera fourni par la régie ; les 
caries seront fournies par les particuliers , mais timbrées avant tout emploi. — 
(V. 65 et les lois y relatées. — Suprà L. 6 prair. an 7, art. 1 er .— Cet article ne serait 
applicable, d'après une circulaire de lan8, qu'aux avis et annonces, et non 
aux catalogues et prospectus. Mais* d'après une circulaire du 18 prairial an 7, 
n° 1580, on devrait comprendre dans sa disposition les notices el indicalions 
de professions et d'étabhssemens, debicns.de marchandises à vendre, maisons 
à louer, remèdes , fêtes , spectacles , etc. — Toute adresse qui contient d'autres 
indications que le nom , la demeure , et la qualité ancienne ou nouvelle de l'in- 
dividu, est une annonce, un avis sujet au timbre; Décis. minislér., 8 germin. 
an 8. — Les feuilles imprimées qui circulentdans les villes de commerce pour 
annoncer l'arrivée des navires et le prix courant des marchandises , sont su- 
jettes au timbre ; Décis. 9 fév. 1808). 

Art. 67. La subvention du dixième ne sera pas ajoutée aux droits du timbre 
énoncés aux cinq articles précédens. — (V. suprà L. 6 prair. an 7. — inJràL. 15 
mai 1818, art. 76). 

Art. 68. Il est défendu aux imprimeurs de tirer aucun exemplaire desdites 
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à devenir un aliment à la curiosité publique, plutôt qu'un document 
utile à la science du droit. La cour de cassation a ainsi formellement 
jugé celle question le 13 avril 1835 — Dal. 1835, p. 219. 



annonces, affiches ou avis sur papier non timbré, sous prétexte de le faire frapper 
d'un timbre extraordinaire.— (V. tâ.suprà arr. 13 bru m. an 6, art. 4; Déc. 29 
frucl. an 9.— Nota. L'imprimeur n'esl soumis qu'à l'obligation d'imprimer sur 
papier timbré. Si Ton s'est servi de papier portant timbre fixe au Heu de celui 
de dimension, celle contravention est personnelle à ceux qui en ont fait usage). 

Art. 69. La contravention d'un imprimeur à ces dispositions sera punie d'une 
amende de cinq cents francs, sans préjudice du droit de Sa Majesté de lui re- 
tirer sa commission. — Ceux qui seront convaincus d'avoir ainsi fait afficher ou 
distribuer des imprimés non timbrés seront condamnés à une amende de cent 
francs. — Les afficheurs et distributeurs seront en outre condamnés aux peines 
de simple police déterminées par l'article 474du codepénal.— -L'amendesera 
solidaire et emportera contrainte par corps. (V. 68. — L. 21 oct. 1814, art. 11, 
12. — Suprà Arr. 13 bruni, an 6 art. 4. — Infrà L. 16 juin 1824, art. 10. — 
Nota. Si cet article se sert du mot générique d'imprimés , d'une part, il se 
réfère évidemment aux dispositions précédentes qui déterminent la nature des 
imprimés soumis au timbre; il est effectivement question dans cet article, non 
pas de ceux qui font distribuer, mais seulement de ceux (\u\ font ainsi distri- 
buer des imprimés , ce qui indique clairement la corrélation avec les disposi- 
tions précédentes. D'autre part , l'expression générique imprimés s'explique 
encore si l'on considère qu'il n'est pas seulement question dans cet article 
de la distribution des avis et annonces , mais aussi des affiches, dont aucune, 
quelle qu'elle soit, si ce n'est celles de l'autorité publique, n'esl exempte du 
timbre; Paris, 11 oct. 1833— Dal 1834, p. 9. — L*applicalion de l'article 474 
du code pénal, basée sur le présent article 69, ne peut avoir lieu à l'égard 
de l'affichage ou distribution de journaux ou écrits périodiques non timbrés, 
puisqu'il n'esl question de ces journaux et écrits que dans 1 article 70 qui est 
postérieur, et que, conformément à l'article 76, la juridiction civile est alors 
seule compétente pour connaître de la contravention ; id. — 11 résulte de la 
graduation des peines portées dans cet article à raison de la qualité des per- 
sonnes et de la connaissance qu'elles ont ou qu'elles sont présumées avoir, d'a- 
près les obligations de leur état respectif , d'une prohibition qui se rattache au 
droit fiscal et purement positif, que les afficheurs et distributeurs ne doivent 
être punis que des peines de simple police déterminées par l'article 474 du 
code pénal , et que le tribunal de simple police est seul compétent pour les 
prononcer; 16 av. 1829— Dal. 1829, p. 222.—La solidarité portée par cet article 
n'est relative qu'à l'amende de cent francs et seulement en ce qui concerne 
ceux contre qui elle est prononcée. L'amende de cinq cents francs est à la 
charge exclusive de l'imprimeur. Une seule amende est exigible , sauf la ré- 
pétition des droits: la distribution , quoique réitérée , ne constitue relative- 
ment à la peine, qu'un délit successif tant que la récidive n'est pas prouvée, 
et pour qu il y ait récidive , il faut qu'il y ait déjà eu semblable contravention 
réprimée, soit par le paiement volontaire de l'amende ensuite d'un procès- 
verbal, soit par un jugement de condamnation ; Décis. du ministre des finances, 
15 janv. 1818— Journ. de l'enreg., 1 er sem. 1819, p. 44). 

Art. 70. Les autres dispositions des lois du timbre relatives aux prospectus , 
catalogues de livres , tableaux et objets de science et journaux continueront 
d'être exécutées ; celles qui concernent le timbre des journaux s'appliqueront à 
tous ouvrages, de quelque étendue qu'ils soient, qui paraîtraient, soit régu- 
lièrement, soit irrégulièrement, par mois, par semaine , par numéros , quand 
même le service n'en serait pas régulier. — (V. L. 14 déc. 1830, art. 2. — Suprà 
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III. Le supplément d'un journal n'est exempt de timbre qu'autant 
que ce supplément n'est qu'une publication accidentelle qui vient 



L. 9 Tend, an 6, art. 57, 60. — InfràL. 27 mai 1817 art. 76.— Nota. II résulte 
des dispositions de cet article et de celle de l'article 56 de la loi du 9 vendé- 
miaire an 6, que tout écrit périodique est soumis au timbre. Si des exceptions 
ont été faites en faveur des sciences et de l'industrie , elles sont restreintes aux 
publications contenant deux feuilles d'impression (L. 9 vend, an 6, art. 56 ; 
25 mars 181*7 , art. 76). Ainsi , les publications par livraisons des débats judi- 
ciaires d'une cour d'assises qui ne rentrent pas dans ces exceptions sont soumis 
au même timbre que les journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers- 
nouvelles; 13 av. 1835— Dal.l835,p. 219; ainsi , les extraits de journaux qui se 
crient et distribuent dans les rues et lieux publics sont, sans aucune distinction, 
assujettis au timbre; Décis. min. 2 av. 1831 , car ils participent nécessairement 
de la nature de l'écrit dont ils sont une reproduction abrégée, et ils doivent 
être soumis aux mêmes conditions de publicité alors qu'ils auraient pour objet la 
publication d'un arrêt. L'imprimé qui se termine par ces mots «Gazelle du Midi» 
est d'ailleurs un extrait de gazette; 22déc. 1834— Dal. 1835, p. 70.— Des bro- 
chures intitulées « le Populaire » formant une série de publications par ordre 
numérique, et cotées en ces termes « première publication , troisième publi- 
cation» ont dû être considérées comme périodiques, et conséquemment comme 
soumises aux droits de timbre imposés a tous les ouvrages ayant le caractère 
de périodicité. Une brochure intitulée « Nécessité de populariser tes journaux 
républicains » et se terminant par une annonce du mode de publicité du Po~ 
pulaire, a dû être considérée comme se rattachant à cet écrit , et comme parti- 
cipant à sa périodicité; conséquemment, elle a dû être soumise au timbre 
comme l'ouvrage dont elle a été reconnue faire partie ; 1 er mars 1836 ; Seine , 
trib.,7 av. 1834. — Une brochure, à la suite de laquelle on annonce qu'elle 
est destinée à paraître à des époques successives est sujette au timbre, et le 
directeur de la poste aux lettres a pu refuser de l'affranchir tant qu'elle ne 
serait pas timbrée; Versailles , trib., 14 nov. 1834 ; Paris, 30 nov. 1835. 
a Art. 76. Le recouvrement du droit de timbre et des amendes de contraven- 
tions y relatives sera poursuivi par voie de contrainte, et, en cas d'opposition, 
les instances seront instruites et jugées selon les formes prescrites par les lois 
des 22 frimaire an 7 et 27 ventôse an 9 sur l'enregistrement. — En cas de décès 
des conlrevenans, lesdits droits et amendes seront dûs par leurs successeurs, et 
jouiront, soit dans les successions, soit dans les faillites, ou tous autres cas, 
des privilèges des contributions directes. — (Nota. L'opposition à la contrainte 
doitélre jugée par le tribunal dans le ressort duquel est situé le bureau d'où est 
émanée celle contrainte et non parcelui du domicile de l'opposant; 30 mai 1816 
—Sir. t. 26, p. 458— J. P. 1826, t. 3, p. 166.— En cas de difficultés sur l'exécu- 
tion de la contrainte, c'est devant le tribunal civil et sur simple mémoire qu'elles 
doivent être portées. Mais cet article applicable aux imprimeurs, ne l'est pas 
aux crieurs (art. 69) qui doivent être poursuivis par voie de police correction- 
nelle; Seine, trib. 12fév. 1833). 

Art. 232. Le dixième par franc pour contribution de guerre est maintenu sur 
ceux des droits désignés , établis ou- conservés par la présente loi , qui en sont 
passibles. — (\ .supràh. 6 prair. an 7, art. l* r . — Nota. Le décime est dû sur le 
timbre du papier-musique, des journaux et feuilles périodiques, catalogues , 
prospectus ou livres de commerce, enfin sur toutes les amendes; Inslr. 20 av. 
1816, n» 715). 

Loi de finances du 25 mars 1817 : art. 76. Les ouvrages périodiques re- 
latifs aux sciences et aux arts, ne paraissant qu'une fois par mois, ou à des 
intervalles plus éloignés et conlenant au moins deux feuilles d'impression , se- 
ront exempts du timbre. - -Seront également exempts, les annonces, prospectus 



Digitized by Google 



256 Lût ikdéc. 1850, art. î. 

s'y adjoindre à des époques indéterminées imprévues et qu'il n en 
est point une parlie nécessaire. On ne peut considérer comme tel. 



et catalogue» de livres. — (V. suprà L. 9 vendém. an 6, art. 57 ; 6 prair. an 7, 
arl. l* r ; 28 avril 1816, art. 66, 70 — itifràh. 15 mai 1818, art. 83. — M>to. 
L'exemption dit timbre accordée par la loi du 9 vendémiaire an 6 aux ouvrages 
périodiques relatifs aux sciences et aux arts , et que l'article 70 de la loi du 58 
avril 1816 avait révoquée, se trouve rétablie par le présent article; Instruction 
de la régie 27 mars 1817, n° 768. — Ne peut être considéré comme annonces 
ou prospectus de librairie, un écrit intitulé : « Nécessité de populariser les 
journaux républicains, » qui est une annonce du journal le Populaire et des 
publications qui doivent l'accompagner ; Seine, trib.,7av. 1834. — Sont sujets 
au timbre, les descriptions bibliographiques ou catalogues de livres, oui se 
distribuent avec une page imprimée séparément , annonçant le jour et te lo- 
cal de la vente; Cour sup. de Bruxelles, 2 fév. 1822 — Dal. t. 7, p. 520. — 
Ne rentre point dans l'exemption de cet article, le catalogue d'un libraire 
ainsi conçu : <c Librairie et fabrique de registres perfectionnés à prix fixe ; » 
sous le second rapport, ce n'est plus un catalogue de librairie ; Délibération 
du conseil d'administration 3 juin 1817 — Journ. dcl'enreç., 2 e sem. 1817, p. 
10; ni l'avis imprimé, par lequel nn libraire annonce qu'il met des livres en 
lecture , qu'il se charge de faire des reliures et d'abonner aux journaux ; 7 
février 1832 — Dal. 1832, p. 92. — L'exemption comprend les arts mécaniques; 
Décis. du ministre des finances 27 sept. 1822 ^Instruction , 16 octobre 1822 , 
n° 1058 ; le prospectus d'un journal; Décis. ministérielle, 5 mai 1830, et so- 
lution de la régie 5 mars 1831— Dal. 1832, 3" part., p. 25 ; Décis. ministérielle 
20déc.l832. 

Art. 77. Les particuliers oui voudront se servir pour affiches, avis, annonces, 
d'autre papier que celui de l'administration de l'enregistrement seront admis 
à le faire timbrer avant l'impression. —La contravention à la disposition de 
l'article 65 de ta loi du 28 avril 1816, qui défend de se servir, pour les affi- 
ches, de papier de couleur blanche, sera punie d'une amende de 100 fr. a la 
charge de l'imprimeur qui sera toujours tenu d'indiquer son nom et sa demeure 
au bas de l'affiche. — (V. L. 28juill. 1791. — Suprà 28 av. 1816. — Injrà L. 15 
mai 1818, art. 76). 

Loi de finances du 15 mai 1818 : art. 76. A compter du 1 er juillet pro- 
chain, le papier pour affiches, avis ou annonces, ne sera plus fourni par la 
régie de 1 enregistrement conformément à l'article 58 de la loi du 30 septembre 
1797 (9 vend, an 6); les particuliers feront timbrer le papier dont ils voudront 
faire usage. — Ils acquitteront le droit réglé par les article 65, 66 et 67 de la 
loi du 38 avril 1816. — Le papier sera présenté au timbre avant l'impression, 
sous les peines portées par l'article 69 de cette dernière loi. — Néanmoins la 
disposition de l'article 77 de la loi du 25 mars 1817 qui défend de se servir de 
papier de couleur blanche et qui prononce une amende de cent fr. contre l'im- 
primeur, en cas de contravention , est et demeure maintenu. — (V. L. 28 iuiU. 
1791). 

Art. 83. L'exemption du timbre portée en l'art. 76 de la loi du 25 mars 1817 
en faveur des annonces , prospectus et catalogues de librairie , est étendue aux 
annonces, prospectus et catalogues relalifsaux sciences et aux arts. — {Nota. Cet 
article doit s'entendre des annonces ayant pour objet de publier des découvertes 
ou des procédés relatifs aux ai ls ou aux sciences, soit libéraux, soit mécani- 
ques, et non de procurer la vente de produits industriels ou d'offrir au public le 
service d'une profession; Décis. 27 mai 1822; Inst. explicat. 16 oclon. 1822, 
n° 1058. — N'est point exempt du droit de timbre, comme prospectus re- 
latif aux sciences, l'écrit imprimé et distribué contenant la nomenclature de 
diverses maladies , et l'annonce d'un remède qui doit en assurer la guérison ; 
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une feuille qui toit habituellement suite aux livraisons d'un journal 
ou d'un écrit périodique et qui forme un même corps d'ouvrage 
avec ces livraisons, comme par exemple un imprimé que Ton a an- 
nonce devoir paraître toute Tannée à des époques fixes et moyennant 
un supplément de prix , ou comme une table des matières (1). 

IV. Nous verrons dans noire observation XIII sur l'article 13 de 
la loi du 9 septembre 1835 , qu'un article additionnel de M. Bu- 
geaud ayant pour objet de supprimer les droits de poste et de 
timbre en faveur du Moniteur , a été rejeté. 

Art. 3. Le droit de cinq ceoliro.es fixé par l'article 8 de la loi du 15 mars 
1827 pour le port sur les journaux et autres feuilles transportés hors des limites 
du déparlement dans lequel ils sont publiés, sera réduit à quatre centimes. 

Les mêmes feuilles ne paieront que deux centimes toules les fois qu'elles se- 
ront destinées pour l'intérieur du département où elles auront été publiées (2). 

V. noire observation II sur l'article précédent. 



renfermant les initiales des noms des personnes traitées ou guéries, et divers 
articles médicaux ; enfin , indiquant l'adresse et les heures de consultation du 
docteur en médecine qui en est l'auteur} IGnov. 1836 — J. P. 1836, t. 1 , 343 
— Dal. 1835, p. 446. — N'est point compris dans l'exemption portée en 
cet article, l'avis imprimé par lequel un libraire annonce qu'il met des livres 
en lecture , qu'il se charge de faire des reliures et d'abonner aux journaux ; 
7 février 1832— Dal 1832, p. 92. V. supràL. 6 prair. an 7, art. 1 er ; 25 mars 
1817, art. 76). 

Loi du 16 juin 1824 : art. 10. Toutes les amendes fixes prononcées par la loi 

sur l'enregistrement et le timbre , seront réduites, savoir : celles de cinq 

cents francs à cinquante francs, celles de cent francs à vingt francs, celles do 
cinquante francs à dix francs, et toutes celles au-dessous de cinquante francs 
à cinq francs. 

(1) 13 av. 1835— Dal. 1835, p. 219; Paris, 26 déc. 1833— Dal. 1834, p. 147. 

(2) Loi du 15 mars 1827: Art. 8. Le port des journaux, gazelles et ou- 
vrages périodiques transportés hors du département où ils sont publiés, et 
quelle que soit la distance 'parcourue dans le royaume, est fixée a cinq cen- 
times par chaque feuille de la dimension de trente décimètres carrés et au- 
dessous. — Ce port sera augmenté de cinq centimes pour chaque trente déci- 
mètres ou fraction de trente décimètres excédant. — Les mêmes feuilles ne 
paieront que la moitié des prix fixés ci-dessus, toutes les fois qu'elles seront 
destinées pour l'intérieur du département où elles auront été publiées. — Dans 
tous les cas le porl devra être payé d'avance. — Il n'est rien changé au prix du 
transport fixé par les lois précédentes pour les recueils , annales , mémoires , 
bulletins périodiques uniquement consacrés auxarts, à l'industrie et aux scien- 
ces , et pour les livres brochés , catalogues, prospectus, musique, annonces 
et avis de loule nature. — (V. injrà L. 4 thermidor an 4). 

Art. 9. Les imprimés ne pourront être expédiés que sous bandes, et ces 
bandes ne devront pas couvrir plus du tiers de la surface du paquet. — Ils ne 
devront contenir ni chiffres , ni aucune espèce d'écriture à la main , si ce n'est 
la date et la signature. — Toutefois les avis imprimés de mariages , naissances 
ou décès pourront être présentés à l'affranchissement sous forme de lettres , 
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I. L'application de cet article a donné lieu à une grave difficulté: 
celle de savoir si son paragraphe premier a substitué un droit fiie 



maisde manière qu'ils soient facilement vérifiés, et pourvu qu'ils ne contien- 
nent point d'écriture à la main. — Il sera perçu sur chacun de ces avis un dé- 
cime quelle que soit la distance à parcourir dans l'étendue du royaume, et 
cinq centimes seulement lorsqu'ils seront destinés pour l'arrondissement du 
bureau où ils auront été présentés à l'affranchissement. — La dimension de la 
feuille de ces avis ne pourra excéder onze décimètres carrés : le port sera 
double pour les feuilles qui dépasseront celle dimension. 

Loi au 4 thermidor an 4 : art. 1 er . Les articles G et 9 de la loi du 6 messidor 
dernier sur le tarif des postes sont rapportés. 

Art. 2. H sera payé à compter de ce jour, d'avance et en numéraire métal- 
lique, pour chaque feuille d ouvrage périodique ou journal , 4 centimes; pour 
chaque demi feuille 2 centimes ; et pour les livres brochés , catalogues ou pros- 
pectus réunis sous bandes, 5 cenlimes par chaque feuille ; la moitié de celle 

somme pour chaque demi feuille , et le quart pour chaque quart de feuille. 

(V. suprà L. 15 mars 1827.— Nota. La loi du 4 Ihermidor an 4 n'a pas fixé la 
dimension des feuilles soumises au droit; il faut se reporter à la loi du 15 mars 
1827 dont l'article 8 est une disposition générale qui explique ce que l'on doit 
entendre par feuilles et qui modifie les lois précédentes , notamment en ce 

Ïioint qu'elle assimile toule espèce de fraction à la valeur totale et soumet la 
raction à la même taxe que le tout, à la différence de la loi de l'an 4 qui frac- 
tionnait la taxe comme la feuille par moitié et par quart. Cette fixation de la 
feuille à 30 décimètres ne s'applique donc pas uniquement aux frais de trans- 
port des journaux , gazelles et ouvrages soumis par la loi de 1830 à un droit 
nouveau , mais elle supplique aux aulres imprimés pour lesquels il n'a rien été 
changé aux lois précédentes , cl, par conséquent, aux livres broches sujets an 
droit de 5 cenlimes par feuille fixé en vertu de la loi du 4 thermidor an 4 ; dès 
lors ce droit de 5 cenlimes n'en est pas moins dû pour chaque feuille au-dessous 
de 30 décimètres des livres brochés, comme s'il s'agissait de la dimension totale- 
Seine, Irib. 18 mais 1830.— La loi du 3 juin 1829 relative à l'établissement d'un 
service de poste journalier dans toutes les communes du royanme, comprend 
la levée et distribution non seulement des correspondances administratives et 
particulières , mais encore celles des journaux , ouvrages périodiques et autres 
imprimés Cependant le droit fixe d'un décime par lettre en sus de la taxe 
progressive résultant du tarif des postes , pour les levées et distributions faites 
par les facteurs établis en conséquence, est spécial aux correspondances par- 
ticulières , il ne s'étend pas aux journaux, ouvrages périodiques et autres im- 
primés dont le transport est attribué à l'administration des postes.) 

Ordonnance du 10 janvier 1830 : Art. l ir . Les journaux , gazelles et 
imprimés, tant originaires qu'à destination des colonies françaises et des 
autres pays d'oulre-mcr (excepté l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande), dont 
le transport sera effectué parles balimens ordinaires du commerce seront taxés 
à raison de : 1° cinq cenlimes pour parcours intérieur, — 2° cinq centimes 
pour rétribution aux capitaines. — Total dix cenlimes par feuille de trente 
décimètres carrés et cu-dcssous , sans acception de fractions et quelle que .«oit 
la nature de l'imprimé. — {Nota. D'après l'article 3 de la loi du 14 décembre 
1830, le droit esl réduit à 4 cenlimes pour parcours intérieur et à 4 cenlimes 
pour rétribution aux capitaines, total 8 centimes). 

Art. 2 {Nota. L'article 2 porte que les journaux des pays du continent, 

avec lesquels ou pour lesquels il n'a point été conclu de conventions ou dont 
les conventions stipulent que l'affranchissement est restreint aux frontières 
respectives, seront considérés comme journaux et imprimés nés à la frontière 
française. Cet article est devenu sans objet. —V. L. 14 dcc. 1830, art. 4). 
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au droit proportionnel créé par l'article 8 de la loi du 15 mars 1527, 
et susceptible d'une augmentation indéfinie suivant la dimension 



Art. 3. Les journaux et imprimés ne jouiront de la modération de taxe ac- 
cordée parles deux articles qui précèdent, qu'autant qu'ils seront sous ban- 
des , et enveloppés de manière à ce qu'on en puisse constater aisément le nom- 
bre de feuilles. — Ils ne devront d'ailleurs contenir ni chiffres ni aucune espèce 
d'écriture à la main, si ce n'est la date et la signature. — Tous ceux qui ne ré- 
uniraient pas les conditions ci-dessus exprimées, sont considérés comme let- 
tres et taxés en conséquence. 

Art. 4. 11 sera payé aux capitaines de navires ordinaires du commerce, par 
les directeurs des postes des ports maritimes, soit au départ, soit à l'arrivée 
desdits navires, cinq centimes pour chaque feuille d'impression des journaux 
et imprimés, de toute nature dont ils seront chargés. — (V. la note sur l'art. 1 er ). 

Arrêté du 27 prairial an 9 : art. 1 er . Les lois des 26-29 août 1790 , art. 4, et 
21-22 septembre 1792 et l'arrêté du 26 ventôse an 7 seront exécutés ; en consé- 
quence il est défendu à tous les entrepreneurs de voilures libres et à toute autre 

f>ersonne étrangère au service des postes, de s'immiscer dans le transport des 
ettres , journaux , feuilles à la main et ouvrages périodiques, paquets et pa- 
piers du poids d'un kilogramme (ou deux livres) et au-dessous, dont le port est 
exclusivement confié à l'administration des postes. — {Nota. L'article 4 de la 
loi du 26-29 août 1790 rappelle les régleraens anciens relatifs au service des 
postes qu'il déclare encore exécutoires. La loi du 21-22 septembre 1792 or- 
donne que les lois non abrogées seront provisoirement maintenues. L'arrêté du 
26 ventôse an 7 a pour objet : par son article l c % de maintenir l'exécution des 
arrêtés des 2 nivôse et 7 fructidor an 6, en rectifiant deserreurs de citation de 
lois qui y existaient; et, par son article 2, d'ordonner l'insertion au bulletin 
des lois, des réglemens des 18 juin et 29 novembre 1631 relatifs au transport 
des lettres et paquets de lettres de ville en ville. Les dispositions des arrêtés 
des 2 nivôse et 7 fructidor an 7 sont passées dans l'arrêté du 27 prairial an 9: 
pour ce motif, nous ne les rapporterons pas. — Aujourd'hui l'administration 
des postes a des traités avec plusieurs messageries pour le transport des jour- 
naux.— L'article 7 de la déclaration du 8 juillet 1759 portant création d'une 
petite poste pour l'intérieur de Paris , dispose nue cet établissement a pour 
objet « de porter d'un quartier à l'autre, dans 1 enceinte des barrières, des 
lettres et paquets sur le pied de deux sols pour une lettre simple, billet ou carte 
au-dessous d'une once, soit qu'il y ait enveloppe soit qu'il n'y en ail pas et de 
trois sols l'once, pour les paquets. » Le mol paquets est employé dans ce texte 
par opposition aux mots lettres simples ; d'où il suit que, dans le sens que le lé- 
gislateur a voulu v attacher, le mot paquets signifie des lettres qui ne sont pas 
simples , c'est-à-dire des lettres multiples oupaquets de lettres. Le préambule 
de cette déclaration, en spécifiant le privilège qu'elle établit en faveur de la 
petite poste de Paris, indique d'ailleurs qu'il a pour objel les lettres que les 
habitons ont à s'écrire. Dès-lors ce privilège est spécial el borné aux lellres 
et paquets de lettres, el il ne peut s^élendre aux journaux et aux imprimés. 
D'un autre côté , l'arrêté du 27 prairial an 9 , ne fait autre chose que rappeler 
(en ordonnant leur exécution) l'article 4 de la loi du 26 août 1790, celle du 21 
septembre 1792 et l'arrêté du 26 ventôse an 7 ; mais sans rien ajouter aux pro- 
hibitions de ces diverses lois et arrèlés auxquels seulement il donne une sanc- 
tion pénale par son article 5. L'arrélé du 27 ventôse an 7, ne fait d'ailleurs 
qu'ordonner l'exécution de l'arrêté du 2 nivôse an 6 et de l'arrélé du 7 fructidor 
même année, qui se réfère au précédent, lequel déclare formellement dans son 
préambule qu'il a pour objel de maintenir le privilège créé par les arrêts du 
conseil d'état des 18 juin et 29 novembre 1681 , c'est-à-dire le privilège de la 
grande poste pour le transport des lellres de ville en ville. Dès-lors cel arrêté 
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de la feuille. Une décision du ministre des finances du 10 jan- 
vier 1831, l'avait résolue en ce sens; mais une seconde décision 



du 2 nivôse an 6, ainsi que ceux du 7 fructidor même année, 96 ventôse an 7 et 
27 prairial an 9, sont étrangers à la petite poste laquelle n'a été maintenue que 
par la loi des 26-29 août 1790 , c|ui se référé purement et simplement â la dé- 
claration du 8 juillet 1759. D'où il suit que les prohibitions contenues dans l'ar- 
ticle 1 er de l'arrêté du 27 prairial an 9, ne s'appliquent pas à la distribution 
dans Paris des journaux et autres imprimés ; 15 janv. 1836, n» 15 — J. 
P. 1836, t. 3, p. 240. — Dal. 1836, p. 89; Paris 18 juill. 1835, pourvu 
que ces journaux ou autres feuilles entièrement imprimés, gravés ou lilbogra- 
pbiés, soient non clos ou pliés et fermés de manière à être facilement vérifiés 
d'après le mode qu'indiquent les instructions de l'administration des postes: 
Paris 29 ianv. 1836. — J. P. 1836, t. 2, n. 254.. La distribution doit d'ailleurs 
être restreinte à l'intérieur de Paris et elle ne peut s'étendre au-delà des bar- 
rières ; Seine , trib. 25 août 1836. — Il importe peu que les journaux ou lettres 
dont le transport est interdit aux messageries soient renfermés en ballot et sous 
toile; l'interdiction portée en l'arrêté de l'an 9 est générale et absolue, et elle 
ne renferme aucune distinction. Celle disposition serait entièrement illusoire 
s'il suffisait, pour s'y soustraire, de former un ballot des lettres ou journaux 
transportés en fraude. Les personnes assujetties à des perquisitions demeurent, 
quelle que soit leur bonne foi, responsables du port des ballots qui peuvent 
constituer cette contravention. Ainsi les exemplaires du journal imprimé dans 
une ville autre que celle où il a le siège de son administration, ne peuvent, 
sans contravention , être envoyés à celle-ci par la voie des messageries, en 
ballot, pour delà être ensuite remis, par la voie de la poste, aux abonnés du 
journal ; ils doivent également être envoyés au siège de l'administration par la 
poste du lieu où ils sont imprimés et où le dépôt d'un exemplaire est opéré au 
parquet du procureur du roi ; 17 fév. 1837, n° 53 — Sir. t. 37, p. 43 — Dal. 
1837, p. 256; Orléans 7 juill. 1838 — Dal. 1838, p. 176. Dans l'espèce du pre- 
mier de ces arrêts, Y Echo du peuple , dont le siège est à Poitiers, ayant éprouvé 
un refus d'impression de la part de tous les imprimeurs de cette ville , se fit 
imprimer à Niort, d'où un employé emballait et adressait les feuilles par la 
diligeuce à Poitiers cl delà ils étaient expédiés par la poste aux abonnes. La 
cour de Poitiers, par arrêt du 16 juillet 1836, avait réformé le jugement du 
tribunal de celle ville , qui condamnait les messageries à raison de ce transport. 
Elle se fondait sur ce que le ballot étant sous toile, le conducteur ni aucun 
autre employé des messageries ne pouvait l'ouvrir , ni le remeUre qu'à l'ad- 
minislralion seule du journal ; qu'ainsi il importait peu que dans ce ballot il se 
fût trouvé quelques exemplaires sous bande ; que l'instruction avait établi 
que tous les numéros autres que ceux distribués à Poitiers, étaient adressés 
aux abonnés par la voie de la poste ; qu'eufin le ballot pesait 5 kilog. el rentrait 
ainsi dans l'exception portée par l'article 2 de la présente loi. Le second arrêt 
a jugé dans une espèce absolument identique, relativement au Courrier de 
Loire-et-Cher , publié à Blois , où il n'a pu trouver d'imprimeur, el imprimé à 
Orléans). 

Art. 2. Les sacs de procédure, les papiers uniquement relatifs au service 
personnel des entrepreneurs de voitures , et les paquets au-dessus du poids de 
deux livres , sont seuls exceptés de la prohibition prononcée par l'article pré- 
cédent. — (V. art. 1 er . «— Nota. On ne peut considérer comme paauet rentrant 
dans l'exception de cet article , la réunion d'un nombre indéterminé de lettres 
ou journaux en un seul paquet sous toile , pesant plus d'un kilogramme et por- 
tant des adresses. Cet article ne parle évidemment que des paquets individuels 
réellement destinés à des personnes distinctes auxquelles elles sont adressées; 
17 fév. 137 , n° 53 —Sir. t. 37 , p. 43— Dal. 1837, p. 256. —V. la note à la suite 
de cet arrêt sous l'article précédent). 
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ministérielle a admis en 1835 le syslème contraire qui était soutenn 
par radministration des postes et, suivant lequel, la loi de 1830 



Art. 3. Pour l'exécution do présent arrêté, les directeurs, contrôleurs et ins- 
pecteurs des postes, les employés des douanes aux frontières, et la gendarmerie 
nationale sont autorisés à faire ou faire faire toutes perquisitions et saisies sur 
les messagers, piétons chargés de porter les dépêches, voitures de messageries 
et autres de même espèce afin de constater les contraventions j à l'effet de quoi 
ils pourront, s'ils le jugent nécessaire se faire assister de la force armée. — 
(Nota. Les simples voyageurs ne peuventétre fouillés, et les contraventions cons- 
tatées au moyen d'une perquisition faite sur eux ne peuvent donner lieu à au- 
cune poursuite} 24 av. 1828, 17 mai 1832 — Dal. 1828, p. 208 : 1832, p. 29<î 
_Sir.t.28,p.438:t.32,p.779). . „ . . . . , 

Art. 4. Le commissaire du gouvernement près I administration des postes, 
les préfets , sous-préfets et maires des communes et les commissaires de police, 
sont chargés de veiller à l'exécution du présent arrêté. 

Art. 5. Les procès verbaux seront dressés à l'instant de la saisie. Us contien- 
dront rémunération des lettres et paquets saisis ainsi que leurs adresses. 
Copies en seront remises avec lesdi les lettres et paquets saisis en fraude, savoir: 
a Paris, à l'administration des postes ; et dans les déparlemens , au bureau du 
directeur des postes le plus voisin de la saisie, pour lesdi tes lettres et paquets 
être envoyés à leur destination, avec la taxe ordinaire. Lesdi ts procès-verbaux 
seront de suite adressés au commissaire du gouvernement près le tribunal civil 
et correctionnel de l'arrondissement par les préposés des postes, pour pour- 
suivre contre les conlrevei.ans la condamnation de l'amende de cent cinquante 

» : A i A a. i -ni* «pnlt franrs au nlus. nar chanue cont r-ivpnlinn . — 




paquets saisis), 

ArT, 6.*Lepaieraent de ladite amende, dont il ne pourra , dans aucun cas et 
sous aucun prétexte que ce soit, être accordé de remise ou de modération , 
sera poursuivi à la requête des commissaires près les tribunaux et à la dili- 
gence des directeurs des postes , contre les contrevenans , par saisie et exécu- 
tion de leurs établisseroens, voitures et meubles , à défaut de paiement dans la 
décade du jugement qui sera intervenu. 

Art. 7. Le paiement sera effectué, à Paris, à la caisse générale de l'adminis- 
tration des postes ; et, dans les départemens , entre les mains du directeur des 
postes qui aura reçu les objets saisis. 11 portera en recelte le produit desdites 
amendes sur lesquelles il jouira de sa remise ordinaire. . 

Art. 8. Le produit des amendes appartiendra , un tiers à radministration, un 
tiers aux hospices des lieux, et un lier» à celui ou à ceux qui auront découvert 
et dénoncé la fraude et à ceux qui auront coopéré à la saisie , celui-ci sera ré- 
parti entre eux par égale portion ; ils en seront payés par le directeur des postes 
chargé du recouvrement de l'amende, et, à Paris, par le caissier général de 
l'administration des postes , d'après un exécutoire qui sera délivré à leur profit 
par le commissaire du gouvernement près le tribunal. Lesdits exécutoires seront 
envoyés par le directeur , à l'appui de son compte. 

Art 9 Les maîtres de poste, les entrepreneurs de voitures libres et messa- 
geries sontpersonnellemenl responsables des contraventions de leurs postillons, 
conducteurs, porteurs et courriers, sauf leur recours. 

Décret du* messidor an 12. Art. 1". Les lettres et paquets saisis en exécution 
de l'arrêt du 27 prairial an 9, portant défense à toute personne étrangère au 
service des postes de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux, feuil les 
périodiques, ele, seront réexpédiés par le bureau le plus voisin de la saisie , 
au rebut, à Paris, d'où ils ne pourront être rendus que sur réclamation et à la 
charge dé payer le double de la taxe ordinaire. 

H 17 
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n'avait fait que diminuer d'un cinquième le droit fixé pour le port 
des journaux hors du département où ils sont publiés , en main- 
tenant le rapport proportionnel de ce droit à la dimension du 
journal. 

Les journal des Connaissances utiles et le Musée des familles , 
crurent devoir déférer la question aux tribunaux. Ils se fondaient 
sur ce que la loi du 14 décembre 1830, n'avait fixé de maximum 
et de minimum que pour les droits de timbre (art. 3) ; qu'elle n'en 
avait établi aucun pour le droit de poste et qu'elle se bornait à dé- 
terminer, par son article 3, un droit de poste fixe de k centimes par 
feuille, sans renvoyer à la loi du 15 mars 1827 pour la dimension 
et le droit proportionnel ; que si Ton voulait encore appliquer cette 
dernière loi , il en résulterait que la feuille de 30 décimètres ne 
paierait qu'un droit de h centimes, d'après la réduction opérée par 
la loi de 1830 . tandis que chaque excédant de 30 décimètres ou 
fraction de 30 décimètres devrait payer 5 centimes conformé- 
ment à la loi de 1827. Enfin on invoquait les paroles de M. de 
Broglîe, rapporteur à la chambre des pairs, qui s'était exprimé 
ainsi : « On nous a proposé de rétablir pour le droit de poste le droit 
proportionnel, mais tout doit écarter l'examen de celte proposition 
(Moniteur, 4déc. 1830, p. 1617). » Une question accessoire était 
également plaidée par les journaux qui soutenaient que , dans tous 
les cas , la loi de 1827 ne pouvait être invoquée contre eux , parce 
que celte loi n'élait peint applicable aux journaux non politiques, 
ainsi que M. de Villèlle, ministre des finances lors de la présentation 
de celle loi, l'avait déclaré à la chambre des députés et à la chambre 
des pairs. Le tribunal de la Seine rejeta les prétentions des jour- 
naux par jugemens des 3 juillet 1835 el 18 mars 1836 — Dal. 1837, 
p. 7A, 133. Le dernier est motivé sur ce « que la loi du iU septembre 
1830 , n'a abrogé ni implicitement ni explicitement l'article 8 de la 
loi du 15 mars 1827, mais qu'elle s'esl bornée à la modifier en ré- 
duisant à U centimes, pour les journaux , le droit de port que la 
précédente avait fixé à 5 centimes; — que le texte de la loi de 1827 
n'autorise pas les tribunaux à restreindre aux seuls journaux poli- 



Art. 2. Les dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 27 prairial qui seraient 
contraire au présent décret, sont rapportées. 
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tiques la perception du droit de 4 centimes par feuille de 30 déci- 
mètres ou fraction de 30 décimètres excédant; — que si la loi de 
1827 disposa, dans son article 8, qu'il n'est rien changé aux dispo- 
sitions des lois antérieures sur le transport des ouvrages pério- 
diques uniquement consacrés aux sciences, arts et industrie, il - 
faut cependant reconnaître qu'il n'existe aucune loi qui, pour la 
fixation du prix de transport, ait pris en considération l'objet in- 
dustriel ou scientifique des publications périodiques. • La cour de 
Paris confirma ces jugemeus les 8 et 11 juill. 1836 — Dal. 1837, 
p. 74 et 133. Sur le pourvoi , arrêt de la cour de cassation ainsi mo- 
tivé: « Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas eu à régler le prix du 
transport des feuilles destinées pour V intérieur du département 
où elles ont été publiées , mais seulement celui des journaux et 
autres feuilles transportées hors des limites du département; — 
que , dès-lors , le litige se concentre dans le paragraphe premier de 
l'article 3 de la loi du 14 décembre 1830 , et consiste a savoir si ce 
paragraphe a eu pour objet d'établir un droit fixe, sans aucun égard 
aux dimensions des feuilles transportées , ou un droit susceptible 
d'accroissement, d'après les dimensionsdesdites feuilles; — Attendu 
que l'article précité ne procède pas par voie de disposition nouvelle 
indépendante de la législation antérieure; qu'au contraire il se réfère 
à l'article 8 de la loi du 15 mars 1827 , en disposant uniquement que 
le droit de 5 centimes fixé par ledit article sera réduit à 4 cen- 
times; — qu'ainsi la loi ne fait qu'une réduction du droit pré- 
existant sans en déplacer les bases , et que pour appliquer la taxe, 
il y a nécessité absolue de recourir à l'article '8 de la loi de 1827 , 
qui s'unit avec celle de 1830, et en complète les dispositions; — 
qu'en recourant audit article 8, on y trouve en effet un droit de 5 
centimes pour le port de chaque feuille de 30 décimètres et au-des- 
sous (§ 1 er )» susceptible d'augmentation de 5 centimes pour le port 
de chaque 30 décimètres ou fraction de 30 décimètres (§ 2) ; — que 
c'est ce droit proportionnel que la loi nouvelle a entendu maintenir; 
— Attendu qu'on ne saurait prétendre qu'en se référant à l'article 8 
de la loi de 1827 , celle de 1830 n'a voulu parler que du premier pa- 
ragraphe dudit article , et non du deuxième ; qu'en effet les termes 
du renvoi ne comportent pas cette exception ; qu'il s'applique à toutes 
les parties de l'article 8 , en ce qui concerne le droit de $ centimes 
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pour transport de feuilles; qu'on pouvait d'autant moins distinguer 
ces deux paragraphes, que leur corrélation était nécessaire, puisque 
la limitation de la superficie de la feuille transportée à une dimension 
de 30 décimètres , rendait indispensable un règlement pour l'excé- 
dant de cette dimension, sans quoi la limitation eût été sans aucun 
résultat, à moins qu'elle n'eût autorisé la poste à refuser le transport 
de toute feuille excédant celte limitation, ce qu'on ne peut admettre; 
que, dès-lors, l'unique objet du règlement de la dimension des 
feuilles est de rendre le droit proportionnel, par la combinaison des 
deux paragraphes ; — Attendu que le sens de l'article 3 de la loi de 
1830 , devient encore plus évident par son rapprochement avec 
l'article 2; — que celui-ci relatif au timbre (auquel se réfèrent les 
discours de la plupart des orateurs de la chambre des pairs que 
les demandeurs invoquent à l'appui du pourvoi) , contient un en- 
semble complet de dispositions; qu'on y trouve l'abrogation des lois 
du 13 vendémiaire an 6 , du 6 prairial an 7et de Farticle 89 de celle 
du 15 mai 1818, en ce qui concerne le timbre des journaux; — qu'au 
contraire l'article 3 loin d'abroger la loi de 1827 , s'y réfère expres- 
sément pour la détermination du droit ; qu'il faudrait pourtant 
trouver dans la loi nouvelle une abrogation positive , ou du moins 
une contrariété absolue de dispositions pour que le paragraphe 2 de 
l'article 8 de la loi de 1827 , cessât de produire elFet; rejette (1). » 

Art. 4. Les journaux imprimés en langues étrangères et ceux venant des 
pays d'outre-mer seront taxés au maximum du tarif établi pour les journaux 
français (9). 

I. La loi du ih floréal an 10, qui a déterminé par son article U, 
le port des lettres veuant de l'étranger était muette à l'égard des 
journaux. Mais toute lettre au-dessus du poids de dix grammes , 
étant considérée comme paquet suivant son article 3 , les journaux 
qui venaient de l'étranger avaient été rangés sous cette dénomina- 
tion cl payaient ainsi un droit excessif. La loi nouvelle, en dimi- 



(1) 10 mai 1837--Dal.'1837,p. 202— Sir. t. 37, p. 11 

(2) Quant au porl des journaux étrangers qui traversent les pays étrangers 
pour venir en France ou qui traversent la France pour aller à l'étranger , il est 
réglé jusqu'aux frontières desélats respectifs, parues traités de nation a nation. 
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nuant le droft, a fait une dislinclion qu'il importe de signaler. Elle 
dispose en faveur des journaux imprimés en langues étrangères quelle 
que soit leur origine, et en faveur des journaux venant d'oulre-mcr 
quelle que soit la langue dans laquelle ils sont imprimés. Si donc 
. un journal étranger imprimé en langue française ne vient pas des 
pays d'outre-mer-, il continuera à être taxé comme lettre-, tandis 
qu'il jouira du bénéfice de notre article k s'il vient des pays d'outre- 
mer (1). 



(1) L'article proposé par M. de Tracy était originairement ainsi conçu : a Les 
journaux venant des pays d'outre-mer seront taxés au maximum du tarif établi 
pour les journaux français. » 

M. de Kambuleau ayant demandé si les journaux imprimés en langue fran- 
çaise , à Genève, en Belgique, seraient dans ce cas, M. de Tracy répliqua 
au'il ne parlait que des journaux d'outre-mer, et M. de Salvandy proposa alors 
d'ajouter, en tangues étrangères. «Mon sous-amendement, a-Uil dit, est tout- 
à-fait dans l'intérêt de la liberté de la presse ; c'est afin que les journaux étran- 
gers puissent pénétrer en France , afin que les communications que l'honorable 
auteur de l'amendement a voulu établir entre toutes les parties du globe, n'é- 
prouvent pas d'interruption sur les frontières , tjue j'ai proposé d'ajouter en 
langues étrangères. Je redoutais que votre patriotisme s'arrêtât devant la crainte 
de voir l'industrie française frappée par 1 industrie étrangère. Ne peul-il pas 
arriver que dans une île ou sur un rivage étranger , voisin du Pas-de-Calais ou 
de la Normandie , par exemple , on établisse des journaux qui détruiraient 
l'utile rivalité que vous voulez conserver à la presse périodique dans les dépar- 
temens. » 

M. Isambert répond « qu'on imprime des journaux en langue française, non 
seulement à Smyrne , mais à Haïti , à la Nouvelle-Orléans ; que ce sont de3 
journaux locaux , il est vrai , mais qu'ils peuvent apporter des documens utiles, 
et qu'il n'y a pas de raison pour les frapper de réprobation et ne pas leur faire 
jouir de la faveur accordée aux journaux en langues étrangères. » 

M. Duvercier de Hauranne a observé a que des presses anglaises pourraient 
imprimer, dans les Iles de Ger«ey et de Guernesey , des journaux en langue 
française, et qu'*n cas de délit, il n'y aurait ni éditeur ni imprimeur à 
punir. » 

MM. Férussac et de Tracy ont pensé que « si l'esprit de parti portail à faire 
imprimer , à Gersey ou Guernesey des journaux , ce ne serait pas les frais de 
timbre ou de poste qui arrêteraient l'exécution de ce dessein ; qu'ainsi , il ne 
fallait mettre aucune différence entre les journaux en langue française de quel- 
que provenance qu'ils arrivent. » 

M. de Tracy a ajouté que a sa proposition se réduit à demander que le droit 
sur les journaux étrangers ne soit pas égal à celui sur les lettres. » 

Sur la proposition de M. de Saunac , l'amendement de M. de Tracy et le 
sous-amendement de M. de Salvandy, ont été réunis et adoptés dans les termes 
qui forment notre article 4. 

On a demandé à M. de Tracy si le tarif contenait le droit de poste seule- 
ment, ou bien le droit de poste et t'.c timbre. 11 a répondu qu'il ne contenait 
que le droit de poste. 
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LOI DU 8 AVRIL 1831 

SCR 

LA PROCÉDURE EN^MATIÈRE DE DÉLITS DE LA PRESSE, 
D'AFFICHAGE ET DE CRIAGE PUBLICS. 

Art. 1 er . Le ministère public aura la faculté de saisir le» cours d'assises de 
la connaissance des délits commis par la voie de la presse, ou par les autres 
moyens de publication énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, en vertu 
de citation donnée directement au prévenu. 

La même faculté existera au cas de poursuite contre les afficheurs et crieurs 
publics, en exécution des articles 5 et 6 delà loi du 10 décembre 1830 (1). 

V.S, 3, 4,5. — L. 17 mai 1819, art. l er etsuiv. ; 26 mai 1819, art. 7 et suiv., 
15; 8 oct. 1830, art. 1 er ; 10 déc. 1830, art. 5, 6; 9 sept. 1835, art. 1 j 9 sept. 1835 
sur les cours d'assises , art. 1 , 3, 4. 

I. La nécessité s'était fait sentir de donner plus de rapidité au 
jugement des délit» que la loi du 26 mai 1819 et celle du 8 octobre 
1830 avaient déférés aux cours d'assises. Les formes de l'instruction 
préalable , prescrites par le droit commun et par la loi du 26 mai, 
entravaient l'expédition de ces sortes d'affaires qui souvent eussent 
été portées directement à l'audience des tribunaux correctionnels, 
si elles fussent restées dévolues à leur juridiction. En général , les 
affaires de cette nature ne peuvent d'ailleurs être sainement appré- 
ciées qu'au moment même ou au moins à une époque rapprochée 
du délit. Dans l'intervalle du fait au jugement , une foule de circon- 
stances tendent à en changer les caractères, et le temps en atténue 



(1) En Angleterre, la poursuite par information, c'est-à-dire celle qui est 
portée directement devant le tribunal de répression a une grande analogie avec 
noire citation directe. Elle compèle à l'officier de la couronne et à la partie lé- 
sée. Elle constitue l'officier de la couronne, juge d'instruction et lui confère les 
fonctions qni sontaltribuéescheznousà ce magistrat et qu'il cumule ainsi avec 
celles d'officier du ministère public. Delà sont résultés de graves abus, tels que le 
droit d'emprisonner, que M. Brougham , par son bitl sur la presse, rejeté en 
1816 , avait voulu faire disparaître. On peut consulter ici Blackstone , liv. 4 , 
ch. 93, et Rey, Institutions judiciaires de l'Angleterre, t. 9, p. 189. 
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toujours la gravité. L'ordre public ou l'intérêt privé n'en a pas moins 
été froissé. La répression est devenue plus incertaine, moins efficace, 
et cependant la bonne administration de la justice souffre d'un tel 
état de choses. C'est pour remédier à ces inconvéniens , que la loi 
du 8 avril 1831 a ouvert au ministère public le droit de citation di- 
recte devant ïa cour d'assises. 

II. Mais le droit de saisir directement la cour d'assises est per- 
sonnel au ministère public : il n'appartient qu'à lui seul. Si donc il 
n'en a point usé et que la chambre du conseil ayant été saisie, trouve 
la présomption de culpabilité suffisamment établie , elle doit or- 
donner que les pièces seront transmises au procureur général con- 
formément aux articles 133 du code d'instruction criminelle, 9 et 10 
de la loi du 26 mai 1819; elle n'est point autorisée à renvoyer les 
prévenus directement devant la cour d'assises et, en le faisant, elle 
commettrait un excès de pouvoir (1). 

La partie lésée ne peut jamais exercer le droit de citation directe 
conféré au ministère public devant la cour d'assises. Cette partie 
n'a d'autre voie que celle de la dénonciation au procureur du roi ou 
de la plainte entre les mains du juge d'instruction , sauf à se cons- 
tituer partie civile, soit par cette plainte, soit*par un acte posté- 
rieur, mais avant la clôture des débats , ainsi que nous l'avons ex- 
pliqué sous les articles 1 , 5 et 7 de la loi du 26 mai 1819. 

Le projet du gouvernement avait plus d'extension; ses dispo- 
sitions s'étendaient non-seulement au ministère public, mais encore 
à la partie lésée. La chambre des députés les a restreintes aux 
termes où elles sont aujourd'hui, par le motif que l'article 2 de la loi 
du 8 octobre 1830, maintenant la juridiction correctionnelle saiéie 
par l'article 14 de la loi du 26 mai 1819 , toutes les fois que les délits 
de diffamation concernaient de simples particuliers , le ministère 
public , sur la simple dénonciation qui lui serait adressée et si les 
faits lui paraissaient conslans, ne manquerait point d'exercer de- 
vant la cour d'assises la poursuite des délits qui y sont renvoyés et 
qui intéressent toujours jusqu'à un certain point l'ordre public (2). 



(1) 9 janv. 1835, n° 12— Dal. 1835, p. 141. 

(S) M. Dupin, dans ses Observations sur plusieurs points de notre législa- 
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III. Le droit de citation directe s'applique aux délits commis par 
)a voie de la presse ou par toute autre voie de publication et qua- 
lifiés soit par la loi du 17 mai 1819, soit par les lois postérieures : la 
corrélation et l'enchaînement qui existent entre toutes ces lois et 
que déjà nous avons eu plusieurs fois l'occasion de faire remarquer, 
ne laissent pas le moindre doute à cet égard. 

Il s'applique encore aux cas de poursuites contre des crieurs et 
afficheurs publics, en exécution des articles 5 et 6 de la loi du 10 dé- 
cembre 1830 (1). 

Mais ce droit ne s'étend point aux délits politiques : le litre de 
la présente loi et la disposition elle-même de notre article 1 er l'in- 
diquent suffisamment. La distinction relative à ces délits a d'ailleurs 
été formellement faite à la chambre des pairs dans la séance du 29 
mars 1831 elles motifs de cette distinction méritent d'être rapportés. 
« La raison, a dit M. Séguier , pour laquelle on ne peut pas étendre 
aux délits politiques la manière abrégée qui a été adoptée pour les 
délits de la presse, est facile à comprendre. Un délit politique , un 
complot est tramé sourdement à la longue : pour l'instruire , il faut 
pénétrer dans beaucoup de secrets, dans beaucoup de détails, in- 
diquer les agens , les confronter et c'est souvent avec beaucoup de 
peine qu'on arrive ainsi à la vérilé. Au contraire un délit de la 
presse est né du jour au lendemain j il paraît le matin , il cause 
dans l'instant un tort à la société : il est très-urgent de le punir. » 

IV. Ces paroles, en même temps qu'elles expliquent parfaitement 
l'intention du législateur et la porlée de la loi', nous semblent tracer 
au ministère public une règle de conduite dont il ne doit pas se 
départir. On voit en effet qu'il a été dans l'intention du législateur 
de n'appliquer le droit de citation directe qu'aux délits qui , par 
leur nature, ne nécessitent point toujours les formes solennelles et 
lentes de l'information. Si , parmi ces délits, il s'en commet qui ne 
peuvent être bien établis et présentés avec clarté que lorsqu'une 
information en a scruté toutes les circonstances, le ministère public 



tion criminelle , avait demandé le'droit de citation directe devant la cour d'as- 
sises en faveur de la partie civile qui poursuivait un délit de diffamation. 

(1) La loi du 9 septembre 1835, ;#r les cours d'assises, étend le droit de 
citation directe aux laits de rébellion qui lifiés crimes , et elle contient des dis- 
positions spéciales à cet égard. 
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ne doit point alors hésiter à la provoquer. En un mot c'est dans les 
cas seulement où le fait est simple , facile à saisir , où les garanties 
que réclament les intérêts de la société et du prévenu ne peuvent 
en souffrir aucune atteinte , où la poursuite enfin est urgente, que 
le ministère public doit citer directement devant la cour d'assises. 
Si donc le droit accordé au ministère public n'est que facultatif, il 
faut qu'il en use de la manière la plus convenable (1). 

Y. Le droit comrqun veut que , lorsqu'une information est com- 
mencée , le juge qui y procède ne puisse être dessaisi que par une 
ordonnance de la chambre du conseil. Dans les cas qui sont déter- 
minés par la loi , le tribunal de répression ne peut même être vala- 
blement appelé* à statuer qu'après que la chambre d'accusation a 
également prononcé. La conséquence nécessaire de ce principe 
était que le ministère public , dans les affaires où il a la faculté de 
faire citer directement devant le tribunal de répression, ne pût user 
de celte facuhé du moment où une information était commencée : 
l'information devait avoir son cours. 

La loi du 8 avril 1831 a respecté ces dispositions (2) ; et c'est par 
suite de leur application que son article 5 veut que , dans les cas 
où il y a eu saisie, il soit toujours procédé conformément à la loi 
du 26 mai 1819. Mais l'article ïh de la loi du 9 septembre 1835 a 
dérogé à l'article 5 précité en permettant au ministère public , tant 
que la chambre du conseil n'a pas prononcé , de faire citer direc- 
tement devant la cour d'assises , même en cas de saisie , à la charge 
de notifier au prévenu le procès-verbal de saisie. Il modifie en 
même temps la loi du 26 mai 1819 , en ce que l'information n'est 
plus ainsi obligatoire : il la rend en ce cas facultative. 



(1) M. de Bastard , rapporteur à la chambre des pairs , a dit : « Cependant ce 
ne sera que pour les délits commis par la voie de la presse périodique que le 
ministère public usera de la faculté qui vous est demandée : il est présumable 
que, dans presque tous les autres cas, il continuera à suivre les formalités 
tracées par la loi du 26 mai 1819. » — M. Porlalis a ajouté : « qu'il tenait pour 
nécessaire la formalité de l'instruclionpréalable dans toutes les causes qui re- 
quièrent examen et qui présentent matière au doute; que la loi nouvelle (art. 5) 
maintient toutes les dispositions de la loi du 96 mai et les complète. » 

(2) Le droit conféré par cet article au ministère public , ne peut être exercé 

2u antérieurement à toute information préalable. Ainsi lorsqu'il a saisi la ehani- 
re du conseil, l'affaire doit subir les phases du la procédure ordiuaiie;9janv. 
1835, n°12-Dal. 1835, p. 141. 
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VI. Du principe que les exceptions sont de droit étroit et qu'elles 
ne peuvent être étendues au-delà de leurs termes, résulte cette con- 
séquence que la loi du 8 avril 1831, comme celle du 9 septembre 
1835 , ayant restreint le droit de citation directe aux simples délits 
commis par les différentes voies de publication , ce droit n'est point 
susceptible d'élre appliqué aux faits qualifiés crimes, commis par 
les mêmes voies. Les crimes resteront toujours soumis aux dispo- 
sitions du droit commun combinées avec celles de la loi du 2& mai 
1819, et ils nécessiteront une instruction préalable suivie de tous les 
actes qui , dans la forme ordinaire, seront la conséquence de celte 
instruction. 

VII. C'est un point de jurisprudence établi par de nombreuses 
décisions , que les arrêts des chambres d'accusation portant renvoi 
devant la cour d'assises sont attributifs de la compétence et que 
cette cour ne peut plus examiner sa compétence <1). Mais lorsque 
la cour d'assises , au lieu d'être saisie par un arrêt de la chambre 
d'accusation passé en force de chose jugée , l'a été , en matière de 
délits de publication, parla citation directe du ministère public, 
elle lient des pouvoirs généraux que la loi a conférés à tous les tri- 
bunaux, le droit de rechercher si elle a été valablement saisie, si les 
actes en vertu desquels elle a été saisie et les actes de procédure 
qui ont précédé ceux-ci ont été réguliers , si enfin elle est compé- 
tente pour connaître du délit porté devant elle. S'il en était autre- 
ment, il n'y aurait point déjuge, ainsi qu'on l'a fait remarquer pour 
vider la question de compétence , ou plutôt ce serait en réalité le 
ministère public qui se trouverait en avoir été, par la citation di- 
recte, le juge souverain. Mais un pareil pouvoir n'était point de 
nature à être conféré à la partie publique ; et les attributions de la 
cour d'assises n'ayant point été ici restreintes par la loi, comme l'a 
fait l'article 251 du code d'instruction criminelle lorsque celle cour 
est saisie en vertu d'un renvoi de la chambre d'accusation, il s'ensuit 
qu'elle peut toujours examiner sa compétence. Cependant cette doc- 
trine, conforme aux véritables principes n'a point été admise par un 



(1) V. les arrêts rapportés sous les articles 93t et 251 de notre Code d'instruc- 
tion criminelle expliqué par fa jurisprudence progressive delà cour de cas- 
sation. 
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arrétdeIacourdecassationdu9aoûtl832--J. P. 1832,t.3,p. 370 r 
lequel a cassé un arrêt de la cour d'assises de l'Hérault qui s'était 
déclarée incompétente dans l'affaire des Mélanges Occitaniques. 
La cour suprême se fondait sur ce « que la cour d'assises ne doit 
connaître sans l'assistance du jury , avant sa formation , que des 
incidens relatifs à celui-ci , et après sa formation , que des incidens 
étrangers au fond et qui le laissent dans son entier - r que la connais- 
sance du fond était uniquement dévolue au jury par la loi du 8 avril 
1831 et qu'ainsi la cour n'avait pu prendre connaissance des faits 
imputés au prévenu pour en conclure qu'elle et le jury n'étaient pas 
compéiens. » Quelle que soit l'opinion que l'on adopte sur cette ques- 
tion à l'époque où elle s'est présentée, elle ne peut plus aujourd'hui 
être soulevée en présence de la disposition de l'article 26 de la loi du 
9 septembre 1835 , qui reconnaît à la cour d'assises le droit de sta- 
tuer sur sa compétence dans les termes fixés par l'article 25 de la 
même loi. 

Art. 2. Le ministère public adressera son réquisitoire au président de la 
cour d'assises pour obtenir indication du jour auquel le prévenu sera sommé 
de comparaître. 

Il sera tenu d'articuler et de qualifier les provocations, attaques, offenses, 
outrages, faits diffamatoires ou injures, à raison desquels la poursuite est in- 
tentée, et ce, à peine de nullité de la poursuite. Le président fixera le jour de 
la comparution devant la cour d'assises et commettra l'huissier qui sera chargé 
de la notification. 

La notification du réquisitoire et de l'ordonnance du président sera faite au 
prévenu dix jours au moins avant celui de la comparution , outre un jour par 
cinq myriamèlres de distance. 

Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé , il sera jugé par défaut : la cour 
statuera sans assistance ni intervention de jurés, tant sur l'action publiqueque 
sur l'action civile (1). 

V. 1. — L. 2t> mai 1819, art. 6, 15, 15 j 9 sept. 1835 , art. 24 , 25 ; 9 sept. 1835 
sur les cours d'assises , art. 5, 6, 8, 9, 10, 11. 

I. Le projet du gouvernement se bornait à supprimer l'instruction 
devant la chambre du conseil et devant la chambre d'accusation 



(1) Suivant le code d'instruction criminelle, il n'y a de prévenu que lorsqu'il 
a été rendu par la chambre du conseil une ordonnance de prévention : il aurait 
donc fallu dire ici V inculpé et non le prévenu. 
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en laissant subsister les formes du jugement fixées par la toi du 26 
mai 1819. Les chambres ont adopté au fond ce système. Elles ont 
reproduit dans la loi du 8 avril, celles des dispositions de la loi du 
26 mai auxquelles le projet se bornait à se référer, sauf quelques 
modifications dont nous parlerons à mesure qu'elles se présen- 
teront (1). 

II. Nous ne pouvons que renvoyer à nos diverses observations 
sur les articles 6 , 15 et 17 de la loi du 26 mai 1819 , qui reçoivent 
leur application au cas prévu par notre article 2. 

III. La nécessité dans laquelle se trouve le ministère public près 
la cour d'assises à qui appartient le droit de poursuite, d'articuler 
et de qualifier les faits, est ici plus impérieuse que jamais j car le 
réquisitoire lient lieu d'abord de l'arrêt de la chambre d'accusation 
qui est prescrit lorsqu'il y a instruction , et ensuite d'un acte d'ac- 
cusation. Cette obligation est imposée d'une manière générale pour 
tous les délits de la compétence de la cour d'assises. 

IV. Le délai de citation a été abrégé par l'article 24 de la loi du 
9 septembre 1835 et réduit à trois jours. 

V. La maxime non bis in idem (V. C. I. C. 365) n'est applica- 
ble qu'au cas où un fait déféré à la justice et par elle souverainement 
apprécié, est de nouveau mis en jugement et devient l'objet d une 
décision judiciaire. Le réquisitoiredu ministère public qui incrimine 
un fait de publication n'ayant nullement le caractère de jugement 
sur la culpabilité de ce fait , le même article peut , par un second 
réquisitoire, être déféré à la cour d'assises comme renfermant un 
second délit (2). 

VI. Nous avons vu dans notre observation Y sur l'article 17 de la 
loi du 26 mai 1819, que l'article 19 de cette loi autorisant le prévenu 
à comparaître sur son opposition par un fondé de pouvoir, on en 
avait tiré , avec raison , la conséquence que le prévenu pouvait éga- 
lement comparaître par un fondé de pouvoir sur la citation primi- 
tive à lui donnée. L'article 4 de la loi du 8 avril 1831 , relatif au ju- 
gement sur opposition, loin de reproduire la disposition précitée de 
l'article 19 de la loi du 26 mai, veut, au contraire, que l'opposant 



(1) V. ci-après 6 5; art. 
,2) 8 mars 1833, n°88. 



3, § 1 er cl art. 4. 
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comparaisse par lui-même. De là il est résulté que notre article 2 ne 
statuant pas à cet égard, et se bornant à dire que si le prévenu ne 
comparaît pas il sera juge' par défaut, le droit de comparaître, par 
un fondé de pouvoir, lui était absolument refusé dans les cas prévus 
par la présente loi. Mais nous verrons dans noire observai ion II 
sur l'article 25 de la loi du 9 septembre 1835, que le droit de se faire 
ainsi représenter résulte de cette loi. 

VII. La chambre des députés, sur la proposiliop de sa commis- 
sion , avait adopté un système entièrement opposé à celui qui est 
consacré par le dernier paragraphe de cet article et par les articles 
suivans. 

Le dernier paragraphe de cet article était originairement ainsi 
conçu : « Si le prévenu ne comparaît pas au jour fixé, la cour ordon- 
nera qu'il seraréassigné et commettra un huissier autre que celui 
qui aura fait la première notification. Les articles 3 et 4 portaient 
ensuite : art. 3. « Les délais pour la notification seront les mêmes 
que ceux prescrits par l'article précédent,* et art. &. « Si le prévenu 
ne comparait pas au nouveau jour indiqué, il sera statué par le jury 
et le jugement sera définitif, sauf le pourvoi en cassation dans les 
formes voulues par la loi. » 

Le rapporteur de la commission avait motivé ces dispositions sur 
le principe posé par la charte, que les délits de publication ne doi- 
vent être jugés que par le jury. Dans cet état de choses , la cour ne 
pouvait prononcer par défaut sur la culpabilité du prévenu. Mais 
si le jury avait été appelé à juger l'écrit et à déclarer son opinion , 
la faculté d'opposition qu'il aurait fallu laisser au prévenu, eût été 
incompatible avec le principe" qui veut que les décisions du jury 
soient souveraines et irrévocables (C. I. C. 35o) : un second jury 
aurait pu alors détruire l'œuvre du premier. La commission et la 
chambre avaient ainsi voulu concilier ces divers principes. 

Un pareil système, qui était une véritable anomalie dans notre 
droit, a été rejeté par la chambre des pairs, sur la proposition de sa 
commission. M. de Bastard , rapporteur, s'est exprimé en ces ter- 
mes : « Quand l'accusé se présente et qu'il est sous la main de la 
justice , la loi lui donne les jurés pour juges ; mais lorsqu'il refuse 
de s'en rapporter à leur décision, peut-il se plaindre que les magis- 
trats de la cour d'assises déclarent ce que la procédure écrite parait 
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avoir établi? C'est ehanger l'institution du jury que de lui demander, 
quand il s'agit de délits de la presse , de former sa conviction sur 
des élémens différens de ceux qui doivent la faire nattre lorsqu'il est 
appelé à se prononcer sur un crime. Il est contraire aux idées qu'on 
se forme du jugement par jurés, de les voir condamner un homme 
qu'ils n'entendent pas, sur le témoignage de témoins que le prévenu 
ne peut combattre, que le ministère public ne peut discuter, que les 
jurés eux-mêmes jne peuvent interroger, lorsqu'un jugement de jurés 
s'appuie sur une discussion orale , sur un débat et des témoignages 
dont les impressions fugitives font naître la conviction , mais que 
les procès-verbaux ne peuvent ni faire saisir, nî exprimer même 
incomplètement. On conçoit que le jugement du jury puisse être 
regardé comme la vérité même , qu'il commande le respect et la 
confiance ; mais si ce jugement se déduit d'examen de pièces , de 
raisonnemens souvent contredits, de comparaisons qui peuvent être 
refaites sans cesse , puisque les pièces de la procédure , seuls élé- 
mens de la décision portée , ne sauraient s'évanouir, la réponse du 
jury perd de ce caractère mystérieux et irréfragable qu'on doit 
craindre d'altérer, puisqu'elle est la base sur laquelle reposent la 
certitude et la justice de tous les jugemens qui prononcent sur la 
vie et l'honneur de tous les citoyens. — Votre commission a donc 
reconnu qu'en appelant les jurés à ne se prononcer qu'après un dé- 
bat public , qu'après une solennelle discussion entre le prévenu et 
ses accusateurs , on maintenait le jury dans l'esprit de son institu- 
tion; que cet esprit serait altéré si le jury était forcé de répondre 
en l'absence du prévenu et uniquement sur une procédure faite en 
secret et sur des témoignages écrits dont le rédacteur peut, très- 
involontairement altérer la force et le sens. — Votre commission a 
pensé enfin que si l'article 69 de la charte donne au prévenu d'un 
délit de la presse le jugement par jury, ce n'est qu'au prévenu qui 
se présente devant ses juges, que ce droit est assuré, et non au dé- 
faillant qui , après avoir violé les lois de son pays , refuse de venir 
devant ses pairs rendre compte de sa conduite. — D'ailleurs on sait 
que, conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle 
(art. 470), les crimes qui sont ordinairement jugés par le jury, le 
sont par la cour d'assises sans assistance de jures lorsque l'accusé 
ne se présente pas. 
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Ait. 3. Le prévenu pourra former opposition à l'arrêt par défaut dans les cinq 
jours de la notification qui en aura été faite à sa personne ou à son domicile, 
outre un jour par cinq myriamètres de dislance, à charge de notifier son op- 
position tant au ministère public qu'à la partie civile. 

Le prévenu supportera sans recours les frais de l'expédition et de la signi- 
fication de l'arrêt par défaut, et de l'opposition, ainsi que de l'assignation et de 
la taxe des témoins appelés à l'audience pour lejugement de l'opposition. 

V. 8. — L. 96 mai 1819, art. 18 j 9 sept. 1835, art. 25.— CI. C. art 151, 187, 
188. 

I. Nous renvoyons à nos observations sur l'article 18 de la loi du 
26 mai 1819. 

II. Nous nous bornons à faire remarquer ici que le délai d'op- 
position a été réduit à cinq jours au lieu de dix que donnait l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 26 mai 1819. C'est ce délai de cinq jours qui 
est également accordé par l'article 187 du code d'instruction cri- 
minelle; le législateur, fidèle à l'esprit et au but de cette loi, a 
voulu abréger la procédure en cas de citation directe, en diminuant 
les délais. L'article 25 delà loi du9 septembre 1835 a maintenu celle 
disposition en ajoutant la peine de nullité contre l'opposition for- 
mée après l'expiration de ce délai , nullité que la cour de cassation 
avait d'ailleurs déjà déclaré résulter de la nature des choses (1). 

ÀaT. 4 Dans les cinq jours de la notification de l'opposition , le prévenu de- 
vra déposer au greffe une requête tendant à obtenir du président de la cour 
d'assises une ordonnance fixant le jour du jugement de l'opposition ; elle sera 
signifiée, à la requête du ministère public, tant au prévenu qu'au plaignant, 
avec assignation au jour fixé , cinq jours au moins avant l'échéance. Faute par 
le prévenu de remplir les formalités mises à sa charge par le présent article, ou 
de comparaître par lui-même au jour fixé par l'ordonnance , l'opposition sera 
réputée non avenue , et l'arrêt par défaut sera définitif. 

V. 2,3.— L. 86 mai 1819, art. l^sept. 1835, art. 25.— C. I. C. art. 151,152, 
185, 188. 

I. Nous renvoyons à nos observations sur l'article 19 de la loi du 
26 mai 1819. 



(1) 28 août 1834 - J. P. 1834, t. 3, p. 398 -Dal. 1834, p. 438. 
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II. Comme l'article 3 avait réduit à cinq jours le délai d'opposi- 
tion, l'article h a également réduit à cinq jours le délai de citation au 
prévenu , délai qui , dans le cas prévu par la loi du 26 mai , était 
de dix jours. L'article 25 de la loi du 9 septembre 1835 a modifié 
ces dispositions , il veut que l'opposition emporte de plein droit ci- 
tation a la première audience. Dès-lors l'obligation imposée par 
notre article U au prévenu de déposer une requête , la signification 
que devait lui en faire faire le ministère public avec citation à com- 
paraître, sont des formalités devenues entièrement inutiles. 

III. Nous avons déjà fait remarquer, dans notre observation VI 
sur l'article 2 , que l'article 25 de la loi du 9 septembre 1835 au- 
torise maintenant le prévenu à se faire représenter par un fondé 
de pouvoir. 

Art. 5. Dans le cas de saisie autorisée par l'article 7 de la loi du 26 mai 1819, 
les formes et délais prescrits par celte loi seront observés. 
V. 1.— L.86mai I819,art.7. 

I. L'exception introduite par cet article est aujourd'hui sans objet: 
l'article 24 de la loi du 9 septembre 1835 autorise le ministère pu- 
blic à faire citer directement le prévenu devant la cour d'assises, 
pourvu qu'il lui ait été fait signification du procès-verbal de 
saisie. 
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LOI DU 16 FÉVRIER 1834 (1) 

SUR LES CRIEURS PUBLICS. 

é 

Aet 1 er . Nul ne pourra exercer, même temporairement, la profession de 
crieur , de vendeur ou de distributeur , sur la voie publique , d'écrits , dessins 
ou emblèmes imprimés, lithographiés, aulograpbics , moulés, gravés ou à la 
main , sans autorisation préalable de l'autorité municipale. 

Cette autorisation pourra être retirée. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux chanteurs sur la voie pu- 
blique. 

V. L. 10 déc. 1830 , art. 1 er , 3; 21 mai 1836, art. 4.— C. P. art 290. 



§ 1 et 2. 

L Cet article est reproduit de l'article 290 du code pénal. L'ar- 
ticle 2 de la loi du 10 décembre 1830 n'assujettissait les afficheurs, 
crieurs , vendeurs et distributeurs publics , pour l'exercice de leur 
profession , qu'à une simple déclaration devant l'aulorilé munici- 
pale. La loi nouvelle déroge à cette disposition en soumettant la 
profession de crieur , vendeur ou distributeur publics à l'autorisa- 
tion préalable de l'autorité municipale. Elle a eu pour but de donner 
au gouvernement les moyens d'empêcher la distribution sur la voie 
publique , de certains journaux et écrits périodiques ou non pério- 
diques. Maîtresse d'accorder ou de retirer l'autorisation , l'autorité 
municipale, sur laquelle le gouvernement a la haute main (L 21 
mars 1831 , art. 3), pourra ne point donner cette autorisation ou la 
retirer à ceux qui s'en serviraient pour crier, vendre ou distribuer 
des écrits contraires à l'ordre public. Mais elle n'aura point le même 
droit à l'égard des afficheurs dont la profession continuera à s'exer- 
cer indépendamment de toute autorisation et en se conformant aux 
dispositions de l'article 2 de la loi du 10 décembre 1830. Notre ar- 
ticle , en effet , est muet à leur égard : il paraît que cette omission a 



(1) Les infractions aux dispositions de celle loi, sont des contraventions, 
il 18 
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été reconnue après le vole de la loi par la chambre des députés ; 
mais Ton a pensé qu'il était trop tard pour la réparer. 

II. La loi nouvelle ne s'applique pas non plus aux libraires, 
marchands d'estampes et propriétaires de cabinets de lecture. 
Une proposition faite à la chambre des députés par M. Portalis , 
et portant que l'autorisation ne serait pas nécessaire pour ces indi- 
vidus, a été retirée, sur l'observation de M. le garde-des-sceaux, que 
la loi ne concernait pas les marchands en boutique. 

Elle ne concerne pas non plus les colporteurs el les étalagistes 
qui n'ont souvent qu'un ou deux exemplaires de chaque ouvrage 
qu'ils renouvellent suivant le débit qu'ils trouvent ou les marchés 
qu'ils font avec le public. Le dépôt exigé par l'article 3 de la loi du i 0 
décembre 1830 serait impossible pour eux. Nous nous sommes ex- 
pliqué à leur égard dans nos observations XVIII et XIX sur l'article 
11 de la loi du 21 octobre 1814. 

III. La présente loi s'applique évidemment aux crieurs, vendeurs 
ou distributeurs des journaux bien que cautionnes et signés par 
un gérant responsable , ainsi que cela résulte d'ailleurs de deux 
propositions faites à la chambre des députés, par MM. Anglade et 
Layraud,et tendantes à dispenser de l'autorisation, la première, 
les crieurs , vendeurs ou distributeurs de ces journaux ; la seconde, 
les vendeurs ou distributeurs de journaux en entier, de manière 
que l'on ne pût vendre l'extrait d'un journal. 

IV. La disposition de l'article 1 er est géuérale : elle comprend les 
ésrits de toute nature, et par conséquent les adresses imprimées(l). 
Il résulte effectivement de la discussion à la chambre des députés, 
que la loi a voulu atteindre non pas les écrits, mais les personnes et 
astreindre celles qui exerceraient la profession même temporaire 
de crieur, vendeur ou distributeur, sur la voie publique , à une con- 
dition de garantie exigée dans l'intérêt de l'ordre public. On a re- 
connu qu'il ne fallait faire aucune distinction entre les écrits , puis- 
qu'il faudrait les soumettre sans cela à un examen préalable et 
rétablir ainsi une espèce de censure. 

V. C'est seulement lorsque la profession est exercée sur la voie 



(I) Paris, 13 janv. 1835- J. P. 1836, 1. 1, p. i!4. 
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» 

publique que la loi a prescrit l'autorisation de l'autorité municipale: 
« Nul ne pourra exercer même temporairement la profession de 

crieur, etc., sur la vote publique ,» porte l'article 1 er . Il faut 

ainsi , pour que la disposition pénale de l'article 2 puisse être appli- 
quée , qu'il y ait eu, sur la voie publique même, criagc, vente, dis- 
tribution ou tentative de vendre ou distribuer. L'exposé des motifs 
du projet de loi présenté à la chambre des députés par M. le garde» 
des-sceaux ne laisse pas de doute à cet égard. « Le bon ordre des 
places publiques et des rues ne saurait être maintenu , a dit M. le 
ministre, tant que des écrits séditieux , obscènes et diffamatoires 
continueraient d'y être annonces à haute voix ». Si donc la vente 
ou la distribution était faite au domicile des citoyens ou dans t'en* 
ceinte d'une propriété particulière, ceux qui en seraient chargés 
n'auraient besoin d'aucune autorisation (1) , sans quoi il fau- 
drait aller jusqu'à prétendre que cette autorisation serait néces- 
saire pour les facteurs qui portent les journaux au domicile des a- 
bonnés. Dans la séance du 5 février 1834 , M. le garde-des-sceaux 
faisait d'ailleurs remarquer à la chambre des députés, à l'occasion 
de la discussion de la présente loi « que l'on ne pourrait croire que 
le droit de publier son opinion serait compromis lorsque la profes- 
sion de crieur public serait soumise à quelques formalités ; qu'il 
restait les livres indépendamment des distributions à domicile, • 
Enfin M. le rapporteur de la chambre des pairs a dit dans son rap- 
port, « qu'il ne fallait pas perdre de vue qu'il s'agissait de publi- 
cations sur la voie publique exclusivement. » Ainsi le simple 
passage sur la voie publique à l'effet de vendre ou de distribuer 
dans une maison quelconque un journal ou autre écrit, et la vente 
ou la distribution faite dans cette maison , ne constituent pas de 
contravention à l'article 1 er de la loi du 16 février 1834. A l'appui 
de celte opinion nous pouvons invoquer un assez grand nombre de 
décisions (2). Un arrêt de la cour royale d'Amiens, du 21 mars 
1834 , a jugé le contraire. Cet arrêt est ainsi motivé (3) : • Con- 



(1) Paris, 30 av. 1835 ; Seine, trib., 2 juin 1835 

(2) Douai , 4 av. 1834 ; Paris , 23 août 1834 ; Seine , trib., 20 mars , 4 , 19 jnin 
3juill. 1834 } Lille, trib., 5 mars 1834. 

(3) Il était par défaut. Le 21 avril suivant, par les motifs y énoncés, la cour 
a débouté les prévenus de l'opposition qu'ils avaient formée à son exécution. 
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sidérant que la loi du 16 février punit, non le fart d'avoir crié, 
vendu ou distribué des écrits , mais l'exercice môme temporaire 
de la profession de crieur , vendeur ou distributeur d'écrits sur 
la voie publique sans autorisation; que celui qui, par des signes 
ostensibles et non équivoques annonce , sur la voie publique qu'il 
vend un objet quelconque dont il est porteur, se constitue, par 
cela même , vendeur de cet objet; que le plus ou le moins de succès 
de son débit n'affecte pas légalement la qualification de la profes- 
sion ;— Considérant qu'il résulte du procès- verbal et des débals que 
Blondeau et Ruel ont été trouvés le 1 er mars sur la voie publique , 
porteurs d'un grand nombre de numéros de Y Union, quoiqu'ils 
n'eussent que peu d'abonnés; que les inscriptions tracées sur leurs 
chapeaux annonçaient au public qu'ils vendaient ce journal pour 
deux sous; qu'ainsi le plus grand nombre d'exemplaires saisis élaien t 
destinés à la vente sur la voie publique ; qu'en effet il a été déclaré 
par le directeur du journal qu'ils avaient mission de le vendre à ceux 
qui le demanderaient , sauf à n'en faire la délivrance que dans une 
maison particulière ou sous une grande porte ; qu'il peut rester 
d'autant moins de doute sur la profession qu'exerçaient les prévenus 
le 1 er mars , qu'ils ne faisaient que continuer un mode de distribu- 
tion qui avait cessé d'être permis le 16 février; — Considérant que 
ces prévenus n'étaient pas munis de l'autorisation municipale, mats 
qu'il résulte de la cause des circonstances atténuantes;— émendant, 
déclare Ruel et Blondcau coupables d'exercice sans autorisation de 
vendeurs d'écrits sur la voie publique , etc. • — Pour juger qu'il y 
avait eu exercice de la profession sur la voie publique , la cour d'A- 
miens s'est déterminée par deux moyens principaux : elle a d'abord 
assimilé à cet exercice le port, sur la voie publique, de signes osten- 
sibles annonçant la vente d'un journal ; ensuite elle a considéré la 
destination des exemplaires saisis. Ce ne sont cependant point les 
signes extérieurs que vient à prendre une personne, qui peuvent 
constituer de sa part l'exercice de telle ou telle profession, mais bien 
l'accomplissement des actes relatifs à cette profession. Peu importe 
donc que la profession ail été précédemment exercée, si la poursuite 
n'est pas fondée sur de nouveaux faits d'exercice. Ainsi la profession 
de crieur, de vendeur ou de distributeur sur la voie publique, est 
de crier, vendre ou distribuer sur cette voie : les faits de criage, de 



Zo*16/&. 1834, or/. S. 281 
vente ou de distribution , ou la tentative de ces faits , manifestée par 
un commencement d'exécution, sur la voie publique , constitueront 
seuls l'exercice de la profession dont il s'agit. En second lieu, il 
faut reconnaître , contrairement à la doctrine consacrée dans l'arrêt 
de la cour d'Amiens ou aux conséquences qui en résultent , que la 
consommation ni la tentative d'un délit ne consistent dans la desti- 
nation avouée ou prouvée des objets qui doivent servir à le com- 
mettre , si chacune des circonstances essentielles au caractère du 
délit n'a point d'ailleurs été accomplie. 

VI. Nous ferons remarquer que l'autorité municipale ayant, aux 
termes des lois du 14 décembre 1789 , article 50 , du 16-24 août 
1790, lit. 11, art. 3, 4, du 19-22 juillet 1791, lit. l ar , art. 46,1a po- 
lice des rues, places, lieux et édifices publics, elle peut défendre 
l'annonce par des signes extérieurs, sur la voie publique, de la 
vente d'aucuns journaux ou écriis. Elle peut encore défendre cette 
vente dans les lieux publics soumis à sa surveillance (V. L. 10 déc. 
1830, art. 1")> ainsi que le préfet de police l'a fait pour les théâtres 
par les articles 9 et 10 de son ordonnance du 12 février 1838. La 
contravention à ces arrêtés sera punie conformément à l'article 471, 
n° 15 du code pénal (1). 

VII. Ces mots « même temporairement » rendent la loi applica- 
ble à un seul fait de criage , vente, etc., sur la voie publique, isolé 
de tout autre fait de même nature. L'arrêt de la cour de Paris , du 
13 avril 1834, cité dans notre observation IV, a été rendu dans l'es- 
pèce d'un domestique qui distribuait des adresses annonçant que 
sa maîtresse tenait table d'hôte. 

VIII. L'autorité municipale n'ayant d'attributions que dans l'é- 
tendue du territoire de la commune pour laquelle elle a été créée , 
l'autorisation qu'elle a accordée est sans effet hors de l'étendue de 
ce territoire. Ainsi le.crieur, vendeur ou distributeur public doit se 
munir d'une nouvelle autorisation pour chaque commune où il veut 
exercer sa profession. 

IX. La bonne foi ne^ peut faire excuser la distribution d'impri- 
més sur la voie publique (2). 



(1) Paris, 30 av. 1835 ; Paris, irib. de police, 5 juin 1834. 

(2) Seiue, lrib..9fév. 1838. 
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X. Les dispositions delà loi du 10 décembre 1830 étaient muette» 
à Tégard des chanteurs sur la voie publique. 

Aat. 8. toute contravention à la disposition ci-dessus sera punie d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois pour la première fois , et de deux mois à un 
an en cas de récidive. Les contrevenons seront traduits devant Tes tribunaux 
correctionnels , qui pourront, dans tous les cas , appliquer les dispositions de 
l'article 463 du code pénal . 

V. L. 8-10 déc. 1830, art. 7. — C. P. 290,463. 

I. L'aggravation de peine prononcée par cet article , en cas de 
récidive , est une disposition spéciale au cas qu'elle régit. Suivant 
l'article 58 du code pénal , il n'y a lieu à aggravation de peine, pour 
récidive en matière correctionnelle , que lorsque la première con- 
damnation a excédé une année d'emprisonnement : telle est la règle 
du droit commun qui continue à recevoir son application toutes les 
fois que l'on ne se trouve pas dans le cas d'exception introduit par 
notre article 2 , c'est-à-dire lorsque les infractions qui ont motivé 
deux condamnations successives , ne constituent pas toutes deux 
des contraventions à l'article 1 er . 

II. La contravention réprimée par cet article étant indépendante 
du délit que renfermerait le contenu de l'écrit, la peine qui y est 
attachée ne décharge pas celui contre qui elle est prononcée, de la 
responsabilité qu'il encourt comme publicateur, à raison du con- 
tenu de cet écrit, dessin ou emblème (V. notre observation XV 
sur l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819). 
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LOI DU 9 SEPTEMBRE 1835 

si a 

LES CRIMES , DÉLITS ET CONTRAVENTIONS DE LA PRESSE 
ET AUTRES MOYENS DE PUBLICATION. 

- 

TITRE I". 
Des crimes, délits et contraventions. 

Art. 1". Toute provocation , par l'un des moyens énoncés en l'article 1 er de 
la loi du 17 mai 1819, aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du code pénal, 
soit qu'elle ait été ou non suivie d'effet, est un attentai à la sûreté de l'état. 

Si elle a été suivie d'effet, elle sera punie conformément à l'article 1 er de la 
loi du 17 mai 1819. 

Si elle n'a pas été suivie d'effet , elle sera punie de la détention et d'une 
amende de dix mille à cinquante mille francs. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, elle pourra être déférée à la chambre des 
pairs, conformément à l'article 98 de la charte (1). 

V. L. 17 mai 1819, art. 1, 2, 3; 9 nov. 1815, art. 1 C. P. art. 20, 42, 86, 87, 
88. 



(1) On fit observer lors de la révision du code pénal en 1832, que la famille 
royale y suivant le sénatus-consulle du 30 man* 1808, était fort étendue , et que 
sa disposition pourrait être appliquée aux parens du roi qui sont en pays étran- 
ger. M. le rapporteur répondit que , dans l'usage, un prince du sang n'est pas 
considéré comme membre de la famille royale. 

Le droit romain punissait la simple volonté : eâdem enim teveritate volun- 
talem tcelerù , quâ effectuai, panirijuravoluerunt... ( L. 5, C. adjeg. jui. ma- 
Jesl.J, La loi anglaise qui ne punit, comme la notre, la volonté, que lorsqu'elle 
a été manifestée par des actes extérieurs el apparens , ne considère comme tels 
que la publication d'an écrit, imprimé ou manuscrit, tandis que la loi française 
met sur la même ligne la publication par la voie de l'impression , de l'écriture 
et de la parole. M. Cliassan , 1. 1 , p. 189 , fait remarquer que la loi de 1835 ne 
punit que la provocation a l'attentat, et que le statut passé en 1798, dans la trente- 
sixième année du règne de Georges III , punit indifféremment la provocation à 
l'attentat, au complot ou au projet d'attentat contre la vie du roi ; dans tous ces 
cas, la peine est la mort. — Les articles 93, 95 et 97 du code prussien punissent 
de la peine de mort toute entreprise tendante à changer à force ouverte la con- 
stitution de l'état, ou dirigé soH contre la vie, soit contre la liberté de son 
chef, el de dix années de réclusion la non révélation. Dans le premier cas, Us 
ajoutent la confiscation de tous les biens el facultativement l'exil ou la réclusion 
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I. L'attentat de Fieschi venait de jeter le trouble dans la France 
et de désoler de nombreuses familles. S'il ne fut point attribué à 
l'insuffisance de la législation existante et à la faiblesse de la ré- 
pression qu'elle autorisait , du moins fit-il ouvrir les yeux sur cette 
anarchie de doctrines, de pensées et de croyances qui régnait depuis 
un certain temps au sein de la société et qui la menaçait d'une ruine 
prochaine. Le fléau destructeur fut signalé à la tribune, par les 
journaux , et déjà les amis du bien public espérèrent un remède 
dans cette manifestation de l'opinion. La législateur ne devait pas 
demeurer en arrière: il devait profiter de la réaction qui s'opérait, 
pour donner à l'ordre social des moyens de défense. La loi du 9 
septembre 1835 s'est-elle bornée à atteindre le but que l'on se pro- 
posait? L'a-t-elle dépassé? 

Le caractère de celte loi n'est point préventif, comme celui de 
certaines lois qui ont eu, sous l'empire et sous la restauration , une 
durée plus ou moins longue. Il n'est pas non plus répressif, comme 
celui des législations de 1819 et de 1830. Il est suppressif, pour nous 
servir de l'expression par laquelle il a été spécialement qualifié , 
c'est-à-dire que le législateur a voulu rendre désormais impossibles 
certaines attaques, certaines discussions, ou l'émission de certains 
points de doctrines ou de certaines opinions qu'il détermine. C'est 
en ce sens que M. le garde-des-sceaux a déclaré , dans l'exposé des 
motifs , que l'intention du législateur était de tuer la presse dont les 



à perpétuité des enfans des condamnés. — Le code d'Autriche punit de mort le 
simple complot, même s'il est resté sans effet, et frappe comme complices les 
non révélateurs et ceux qui n'ont pas empêché le crime (1™ part., art. 54, 55). 
— Dans l'état de New-York, la peine de mort est portée en cas d'attaque à force 
ouverte contre la constitution , ou même de complot formé seulement par deux 
personnes pour atteindre ce but, lorsque le complot se trahit par un acte ex- 
térieur (Revised sta tûtes of New-York, lit. 1, sect. 1 et 2). 

On peut consulter, dans notre droit nouveau, l'article 102 du code pénal a- 
brogé par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819; le code du 25 septembre— 6 oc- 
tobre 1791, 2* partie : dans notre droit ancien, les ordonnances de François 1*% 
d'août 1539, art. 1 et 2; de Louis XI, de décembrel477, etde Louis XIV, de 1670, 
lit. 22, art. 1. — V. encore Bouchel, v> lèse-*naje*ié,arr. i\janv. 1595, — Rousseau 
de la Combe, Af al. <?ràn.p.72,— Muyardde Vouglans,p. 132,— Boquet, Traité de 
droits de justice, ch. 11, n« 17, — Le Bret,oW<z souveraineté, liv. 3, ch. 13 — 
Mornac , ad leg. 31 D. de pignory; — dans le droit anglais , Blackstonne , liv. 
4, chap. 6, n° 1, et Ualiam, Histoire constitutionnelle, chap. 15; — dans le 
droit romain , D. ad leg.jul. maj. — C. eod, tit.,—L. 6 exploratores, D.dere 
militari. — L. l f 2,C.de sediliosis. — L. 24 Z>. de pœnis,—Cicero epist. 12 
ad Rrutum -, id, orattopro Roscio, 
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principes seraient ceux de tout autre gouvernement que celui de 
juillet. C'est en ce sens que M. Guizot a ajouté que le législateur 
voulait , non pas punir, non pas améliorer, mais supprimer, mais 
anéantir la presse anti-dynastique. Enfin , c'est en ce sens que 
ïl. de Broglie , président du conseil , a dit : • Nous vous demandons 
non pas de reprimer, prenez-y bien garde , mais de supprimer 
toute offense possible à la personne du roi ; nous vous demandons 
d'interdire les discussions sur la personne du roi. C'est le caractère 
essentiel de la loi, qu'elle n'entend ni régler, ni restreindre, ni 
gêner la discussion sur les points où la discussion est permise ; 
qu'elle entend simplement interdire la discussion sur les points où, 
selon nous , elle n'est pas permise. — Pour y réussir nous vous pro- 
posons : 1° d'ériger en crime l'offense envers le roi ; 2° de frapper 
ce crime de peines non pas répressives mais suppressives , de pei- 
nes destinées à rendre la récidive impossible , destinées à opérer , 
par exemple , la suppression d'un journal , si c'est un journal qui 

l'a commis Ce que nous vous demandons pour la personne du 

roi , nous vous le demandons pour la constitution du pays. Nous 
vous demandons d'interdire la discussion sur les droits de la maison 
régnante et sur la monarchie constitutionnelle , etc. » 

II. L'article 1 er est l'œuvre de la commission ; il n'existait point 
dans le projet du gouvernement. 

Les articles 1 et 2 de la loi du 17 mai 1819 , dans la généralité de 
leurs dispositions, qualifiaient de complicité ou de simple délit, la 
provocation aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du code pé- 
nal , suivant qu'elle avait été ou non suivie d'effet. L'article 1 er de 
la loi du 9 septembre 1835 qualifie la même provocation, d'attentat 
à la sûreté de Vétat, en lui conservant toujours les peines de la 
complicité si elle a été suivie d'effet , en l'érigeant en crime si elle 
n'a pas été suivie d'effet, et enfin en la soumettant, dans tous les 
cas , à la juridiction de la chambre des pairs. 

§1,2,3. 

III. La question de savoir si certains faits de la presse, et surtout la 
provocation non suivie d'effet , pouvaient être qualifiés d'attentats, 
a été vivement controversée à la chambre des députés. 
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M. Nicod a dit que « la criminalité en matière de publication est 
de deux, sortes. Tantôt elle n'est qu'accessoire et se rattache à un 
délit qui existe en dehors de la publication; tantôtelleest principale 
et constitue toute seule un délit. — Ainsi , un attentat à la sûreté de 
Tétât a été commis ; à cet attentat se rattache un écrit qui Ta pro- 
voqué. L'auteur de récrit est puni comme complice de Patientât : 
ce n'est pas là un délit de la presse, c'est la complicité d'un délit 
commun ; la peine n'est pas dans les lois de presse, mais dans le code 
pénal. — Si au contraire la provocation n'a produit aucun effet, si 
elle n'a été suivie d'aucun attentat, d'aucun crime, la culpabilité 
se renferme tout entière dans la publication; cette publication cons- 
titue à elle seule un délit, c'est là précisément et seulement le délit de 
la presse, déht spécial , délit qui ne trouve pas sa répression dans 
le droit commun , dans le code pénal , mais seulement dans les lois 
de la presse. » Rapprochant ensuite les paragraphes 2 et 3 de l'ar- 
ticle 1 er , l'orateur fait remarquer* que si l'attentat a été commis ou 
tenté , le provocateur est considéré et puni comme complice aux 
termes combinés du paragraphe 2 et de l'article 1 er de la loi du 17 
mai 1819 ; et que si l'attentat n'a été ni commis ni tenté, le para- 
graphe 3 le considère comme auteur principal d'un crime. Ainsi, le 
fait qui n'est pas suffisant pour constituer la complicité d'un attentat 
est reconnu suffisant pour constituer lui- même un attentat. » Il y a 
sans doute là une bisarrerie qui lient à la nature même des deux 
infractions et aux effets que chacune d'elle a produits, effets sur 
lesquelles la peine , dans les deux cas, devait être mesurée. 

D'autres orateurs ont ajouté que la qualification $ attentat ne 
pouvait être étendue à des actes qui ne présentent pas les élémens 
constitutifs exigés par les principes généraux de la législation. L'at- 
tentat est en effet un acte matériel d'attaque contre les personnes ou 
contre la société , et la provocation ne peut participer au caractère 
de l'attentat que lorsqu'elle constitue une complicité, c'est-à-dire 
que lorsqu'elle a été suivie d'effet. 

Après avoir posé en principe que la complicité du provocateur à 
un attentat qui a été consommé, consiste dans la provocation, M. Sau- 
zet, rapporteur, en a tiré la conséquence que « si cette provocation a 
< élé commise par une voie de publication, par celle de la presse, par 
exemple , elle devient un délit de publication , un délit de la presse ; 
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sous ce rapport , elle peut être l'objet de la légisfation qui régit plus 
spécialement les matières de la publication. — Dans la pensée du 
législateur F attentat contre la sûreté' de te'tafesi un crime qui 
intéresse notablement la société, qui porte une grande perturbation 
dans le sein de l'état, mais que le législateur n'a défini nulle part 
dans le code pénal. Il appartient donc au législateur de le définir sui- 
vant les temps et les nécessités toujours variables de la société : de 
sorte qu'il pourrait arriver que certains faits qualifiés crime contre 
la sûreté de l'étal, ne fussent pas considérés par le législateur 
comme attentats à la sûreté' de l'état, tandis que certains autres 
faits qui ne sont même pas encore qualifiés crimes fussent , par une 
nouvelle loi, érigés en crimes et qualifiés attentats à la sûreté' de 
l'état. — Dans son exposé des motifs , M. le rapporteur avait déjà 
dit que « le législateur a toujours le droit, suivant les dangers so- 
ciaux , d'ériger certains faits coupables en attentats. La charte n'a 
pas décrété l'immutabilité de nos lois pénales > son article 2a, au 
contraire , renferme formellement le droit de la législation future. 
— La provocation et l'offense , a ajouté M. le rapporteur , sont pu- 
nies aujourd'hui du maximum des peines correctionnelles. L'inté- 
rêt de la société commande l'aggravation de la peine; la loi les 
frappe de la moins élevée des peines criminelles : par là même, ainsi 
que par leur propre nature, ils deviennent des crimes. Et comme à 
l'époque où ils étaient simples délits , la loi les déclarait attentat 
contre la sûreté de l'état , leur nature ne s'affaiblit pas quand ils 
deviennent crimes, et ils sont nécessairement des crimes contre la 
sûreté de l'état 

Devant la cour des pairs , M. de Baranfe a dit également : « Si 
le délit et l'attentat avaient reçu de la loi une définition tirée de la 
nature des choses, si le législateur avait cherché , pour les classer, 
des différences fondamentales , tenant à une essence différente de 
criminalité, il est clair qu'appeler un délit attentat , serait un men- 
songe de la loi , et qu'il y aurait iniquité à déduire des conséquen- 
ces de ce qu'on a imposé le même nom à deux actes essentiellement 
différens. Mais le code pénal n'a point donné une définition morale 
et essentielle du délit et du crime ; il les a classés par la peine que 
la loi applique à chacun. L'infraction que la loi punit d'une peine 
correctionnelle est un délit; l'infraction que la loi punit d'une peine 
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infliclive au infamante est un crime. De sorte que si, par telle on 
telle circonstance, le législateur change la peine, l'infraction peut 
changer de dénomination sans mensonge , sans que le sens légal du 
mot soit faussé ni contraint. Par là nous rentrons tout simplement 
dans le fond de la question : convient-il de regarder comme plus 
grave qu'autrefois l'acte de provocation ou d'offense au roi? a-t-il 
ou nVt-il pas une similitude avec les actes qualiûés d'attentats? 
Nous avons taché de répondre d'avance par l'exposé des faits. • 

Nous devons d'ailleurs faire remarquer ici que déjà l'article 102 
du code pénal, après avoir envisagé , aux cas auxquels il se référait 
et qui comprenaient les articles 86 et 87 du même code , la provo- 
cation suivie d'effet, sous le rapport d'une complicité spéciale , 
avait considéré aux mêmes cas , la provocation non suivie d'effet 
comme constituant un fait principal qu'il qualifiait crime; mais la 
loi du 17 mai 1819, dans sa généralité, n'avait plus qualifié que 
délit ce dernier fait. Aujourd'hui la loi de 1835 qualifie crime la 
provocation non suivie d'effet lorsqu'elle s'applique aux crimes pré- 
vus par les articles 86 et 87 du code pénal , et, sous ce rapport, elle 
revient au système du code pénal. 

IY. L'article 86 du code pénal renferme trois dispositions dis- 
tinctes. Il punit d'abord de la peine du parricide, l'a tien la i contre la 
vie ou contre la personne du roi; il punit ensuite de la peine de mort, 
l'attentat contre la vie ou contre la personne des membres de la 
famille royale (1) ; enfin , il punit l'offense commise publiquement 



(1) Celte disposition n'a point passé sans difficulté dans l'article 86. M. Ba- 
voux avait proposé d'assimiler 1 attentat contre la personne de l'héritier de la 
couronne à l'attentat contre la personne du roi , et d'appliquer la peine du de- 
gré inférieur à l'attentat qui serait commis à l'égard des autres descendons 
du roi: «Le roi , disait l'auteur de la proposition , assimilé aux membres de sa 
famille présente un grave inconvénient qui blesse la justice, la politique et 
l'ordre constitutionnel. Le roi est placé au point culminant de la hiérarchie so- 
ciale: il représente la force et la souveraineté de la société. Sous ce rapport il n'a 
point d'égal et il est impossible d'éleverjusqu'à lui les membres de sa famille ou 
de le faire descendre jusqu'à eux. Seul, il est inviolable.» Mais cet amendement 
avait pour inconvénient d'attacher, dans certains cas, à l'attentat commis envers 
les membres de la famille royale, une peine même moins grave que celle qui 
aurait été prononcée contre un crime de semblable nature commis envers un 
particulier : par exemple, la peine des travaux forcés pour le fait d'assassinat 
contre un des membres de la famille royale , qui est celle du degré inférieur à 
la peine de mort applicable alors au même crime contre le roi , laquelle est 
également applicable à l'assassinat envers les particuliers. C'est à la suite du 
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envers la personne du roi , d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans , d'une amende de cinq cents à mille francs , et de l'interdiction 
facultative de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 du 
code pénal, pendant un temps égal à celui de l'emprisonnement pro- 
noncé et à partir du jour où cette dernière peine aurait été subie (1). 

L'arlicle 87 punit de la peine de mort, l'attentat dont l'objet aura 
été, soit de détruire, soit de changer la forme du gouvernement ou 
Tordre de successibilité au trône , soit d'exciter les citoyens ou ha- 
bitons à s'armer contre l'autorité royale. 

Il faut bien remarquer que l'article 1 er de la loi du 9 septembre 
1835 ne dispose que relativement aux crimes prévus par les articles 
86 et 87 du code pénal. Dès-lors il ne s'applique pas à la provoca- 
tion à l'offense prévue par l'article 86 précité qui n'est qu'un sim- 
ple délit correctionnel. La provocation à celte offense reste ainsi 
dans les termes des articles 1,2 et 3 de la loi du 17 mai 1819. 

L'article 1 er de la loi du 9 septembre 1835 est d'ailleurs spécial 
aux articles 86 et 87 du code pénal, et il ne peut ainsi être étendu 
à la provocation au complot contre la vie ou la personne du roi ou 
des membres de la famille royale , contre le gouvernement ou con- 
tre l'ordre de successibilité au trône , également prévue par l'ar- 
ticle 89 du code pénal. Celle provocation reste toujours dans les 
termes de la loi du 17 mai 1819. 

V. Notre article 1 er , quant à renonciation des moyens employés 
pour commettre la provocation aux crimes qu'il détermine , s'en ré- 



reictde cet amendement que M. le rapporteur a déclaré, ainsi que nous l'avons 
déjà fait remarquer, que l'expression de famille royale ne comprenait point 
les princes du sang. 





que cette énumération comprend la reine régna r>le qui est investie du pouvoir 
royal. (Statuts 25 d'Edouard 111 , chap. 9 ; 38 de Georges III , chap. 7, el 57 id. 
chap. 6.— Blackst. Hv. 4, ch. 6, n" 1).— Les lois de Prusse el d'Autriche ne 
qualifient crimes de haute trahison, que ceux qui ont pour ohjel la vie ou la 
liber lé du chef de l'état. 
(1) V. art. 3, ohserv. II, et L. 17 mai 1819, art. 9, ohserv. il. 
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férant aux dispositions de l'article 1 er delà loi du 17 mai 1819, nous 
renvoyons à nos observations sur l'article précité. Nous dirons seu- 
lement qu'il est essentiel de rappeler, dans la qualification des faits, 
toutes les circonstances constitutives de l'effet qu'a produit la pro- 
vocation ou qu'elle avait pour but de produire (1). 

YI. L'attentat, tel qu'il est défini par les articles 86 et 87 du 
code pénal , comprend , suivant l'article 88, ¥ exécution et la ten- 
tative. 

Mais,ensubstituantla tentative à un acte commis ou commencé, 
pour arriver à l'exécution de l'attentat , ainsi que le voulait l'article 
88 du code pénal de 1810, et, en plaçant sur la même ligne la ten- 
tative et l'exécution , le nouvel article 88 n'a pu entendre que la 
tentative équivalente à l'exécution, c'est-à-dire celle qui est consi- 
dérée comme le crime même par l'article 2 du code pénal. S'il en 
était autrement , et si elle avait voulu établir, pour ce cas, une ten- 
tative spéciale et hors du droit commun, la loi s'en serait expliquée 
et ne se serait pas servie seulement d'une expression dont le sens 
légal venait d'être par elle déterminé dans l'article 25 révisé du code 
pénal. Cette interprétation du nouvel article 88 résulte d'ailleurs 
clairement des dispositions des articles 89, 90 et du second para- 
graphe de l'article 91 qui établissent une tentative spéciale pour les 
cas qu'ils prévoient et suivant lesquels il suffit d'un acte commis ou 
commencé pour constituer cette tentative, tandis qu'il ne suffit point 
d'un acte commis ou commencé, ou d'une tentative quelconque 
pour constituer l'alieniat prévu par les articles 86 et 87 (2). Il faut 
donc que la tentative d'aiienlat ait été manifestée par un commen- 
cement d'exécution et qu'elle n'ait manqué son effet que par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, pour qu'elle 
puisse rentrer dans la qualification de la loi. 

La provocation suivie d'effet comprend ainsi le double caractère 
de l'attentat , c'est-à-dire le cas où il a été exécuté, et celui où il a 
été tenté dans le sens du droit commun. La provocation non suivie 
d'effet s'étend aux cas où l'attentat n'a été ni exécuté, ni même 
tenté en ce sens , et, par conséquent, celui où la tentative ayant 



(1)13 av. 1826, n° 19. 
(3)l7oct. 1832, qo 414. 
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mênie été manifestée par uo commencement d'exécution , elle n'au- 
rait manqué son effet que par la volonté de son auteur. 

VIL L'attentat ne doit d'ailleurs pas être confondu avec le com- 
plot , qui n'est autre chose que la résolution d'agir arrêtée et con- 
certée entre deux ou plusieurs personnes (V. G. P. art. 89). Le 
code pénal de 1810 les avaient assimilés l'un à l'autre ; mais ils ont 
été soigneusement distingués par le nouveau code pénal et punis de 
peines différentes. 

VIII. L'attentat est une qualification générique que la loi a em- 
ployée pour spécifier certaines attaques, certaines atteintes , soit 
contre les personnes , soit contre les propriétés ou contre la so- 
ciété. Cette qualification offre ainsi , suivant l'application que la 
loi en a faite, un sens étendu qui n'est soumis à d'autres restrictions 
que celles qu'elle lui aurait expressément données. 

L'attentat contre la vie du roi ou des membres de la famille 
royale comprend donc l'assassinat, l'infanticide, l'empoisonnement, 
le meurtre. 

L'attentat contre la personne, qui , dans l'article 86 du code 
pénal , a été mis en opposition avec l'attentat contre la vie, com- 
prend les coups et les blessures volontaires sans intention de donner 
la mort. Mais doit-il s'appliquer indistinctement à toutes les attein- 
tes portées volontairement à la personne? Nous disons volontaire- 
ment, parce que l'attentat suppose par lui-même une volonté d'agir 
dans la personne de son auteur. 

MM. Chauveau et Hclie , t. 2, p. 42 3 et 424, pensent qu'il ne faut 
considérer comme attentats que les faits que la loi a punis de peineaf- 
fiietiveou infamante. Ils se fondent sur la gravité de la peine applica-* 
ble à l'attentat ; sur le sens de celle expression qui, indiquant une ac- 
tion matérielle violente , une attaque à main armée , s'appliquerait 
difficilement à un délit; sur la disposition enfin de l'article 305 du 
code pénal qui semblerait restreindre les attentats contre les per- 
sonnes , aux faits sont punissables de mort, des travaux forcés à 
perpétuité ou de la déportation. 

L'article 305 du code pénal ne nous paraît pas aussi restrictif dans 
ses termes. Cet article a pour objet de punir la menace écrite de 
certains attentats contre les personnes , sous condition de faire 
quelque chose. Et comme celte menace devait être de nature à por- 
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ter l'effroi dans l'esprit de la personne à laquelle elle était adressée, 
la loi ne Ta ici considérée que par rapport à la gravité des attentats 
auxquels elle pourrait s'appliquer. Mais une énumération de tous 
ces attentats, tels que la loi les avait qualifiés, aurait été trop longue. 
Dès-lors , le législateur s'est borné à les désigner par le genre de la 
la pénalité qui y était attachée. Ainsi il a dit : « Quiconque aura 
menacé , par écrit anonyme ou signé , d'assassinat , d'empoisonne- 
ment, ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait pu- 
niszahle de la peine de mort , des travaux forcés à perpétuité ou de 
la déportation, sera puni des travaux forcés à temps, dans le cas 
ou la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. » 
L'article 205 n'a donc voulu que punir, dans les termes qu'il prévoit, 
la menace de l'attentat contre les personnes, auquel est attachée 
une peine affliclive ou infamante : là s'est bornée sa disposition. Il 
n'a point entendu restreindre la qualification de l'attentat contre 
les personnes , aux faits réprimés de peine afflictive ou infamante. 
Ses termes ne permettent pas d'admettre cette supposition. S'ils 
étaient pris judaïquement ils exclueraient même de la qualification 
$ attentat, tous les crimes punis de peine afflictive ou infamante 
autre que celles qui y sont énumérées. Mais les expressions • ou de 
tout autre attentat contre les personnes , qui serait punissable, 
etc. • laissent supposer qu'il existe encore des attentats contre les 
personnes punis de peine afflictive ou infamante autres que celles de 
mort, des travaux forces à perpétuité, de la déportation, ou même 
punis de simples peines correctionnelles. On peut consulter les 
différens chapitres du code pénal et l'on verra que ce code a qualifié 
d'attentats, des crimes punis des peines des travaux forcés à temps, 
de la détention, delà réclusion, du bannissement, delà dégradation 
civique et de l'emprisonnement. Sans multiplier les citations, les ar- 
ticles 90, 114 à 122 nous en offrent des exemples. 

L'attentat indique sans doute une action matérielle violente. Mais 
la violence attachée à l'action matérielle tire sa gravité des faits 
même que cette action avait pour objet, et du caractère dont estre- 
véitie la personne contre laquelle elle est dirigée. C'est ainsi que la loi 
réprime les violences commises envers les personnes revêtues d'un 
caractère public , dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
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leure fonctions , pins sévèrement que les violences commises envers 
les simples particuliers. Pourquoi dès-lors la loi n'aurait-elle point 
considéré, d'une manière générale, l'attentat commis envers la 
personne du roi ou des membres de la famille royale? La majesté 
royale avait besoin d'être entourée d'une protection toute particu- 
lière : le respect qui lui est dû , le repos public et la sécurité de 
l'état le commandaient ainsi. Sans doute la peine sera parfois ex* 
cessive. Mais c'est là que le chef de l'état pourra user , dans toute 
la plénitude de sa liberté , du plus beau droit de la couronne , du 
droit de grâce ; c'est là que les bienfaits de la clémence royale pour- 
ront devenir le plus efficaces. Le législateur semble avoir voulu 
confier au roi une plus grande latitude à l'égard des attentats di- 
riges contre sa personne. 

L'attentat conserve donc ici sa qualification générique et com- 
plexe. Il embrasse le fait de déposer le monarque , de lui arracher 
un acte par la force ou la menace, de se saisir de sa personne ou de 
celle de l'un des membres de sa famille, de l'emprisonner, de le 
faire sortir du royaume , de le livrer à l'ennemi. Il est indifférent 
d'ailleurs que l'attentat ait un but politique. * Le législateur a 
pensé, dit M. Hélie, t. 2, p. 424, qu'à la sûreté des membres de 
la famille royale , était attachée la sûreté de la société , et que les 
crimes commis enver ces personnes avaient un retentissement fu- 
neste et de fatales conséquences pour la paix publique. Or , qu'im- 
porte que ces crimes soient le fruit des vengeances des parties ou 
d'une vengeance privée , d'une haine politique ou d'une haine par- 
ticulière ? Si l'ébranlement social peut n'être pas le même , les con- 
séquences ne sont pas moins alarmantes , le péril n'est pas moins 
grave. La généralité de l'article 86 ne peut donc être restreinte par 
une distinction puisée dans la source d'où le crime émane , dans le 
sentiment qui l'a produit. » 

IX. L'attentat qui a pour but , soit de détruire , soit de changer 
la forme du gouvernement et qui est prévu par l'article 87 du code 
pénal , rentre dans les termes de cet article , quelle que soit la forme 
du gouvernement qu'il s'agisse de substituer à celui que la charte a 
établi. L'attentat qui tendrait à substituer au gouvernement consti- 
tutionnel le gouvernement absolu , comme celui qui tendrait à lui 
il 19 
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substituer le gouvernement républicain, constituerait le crime 
ainsi qualifié, selon la remarque judicieuse de M. Carnet. 

X. Le second attentat prévu par l'article 87 et qui a pour but de 
détruire Tordre de successibilité au trône , ne doit d'ailleurs pas 
être confondu avec l'attaque contre la forme et le gouvernement du 
roi , tels qu'ils sont définis par la loi du 29 novembre 4830, crime 
prévu par l'article 5 de la présente loi (V. observ. II sur cet article); 
ni avec l'attaque contre l'ordre de successibilité au trône, délit prévu 
par l'article 1 er de la loi du 29 novembre 1830 (V. observ. IV sur 
cet article). 

XI. Le dernier attentat prévu par l'article 87 et qui a pour but 
d'exciter les citoyens ou les habitans à s'armer contre l'autorité 
royale, existe alors môme que ce seraient des étrangers qui auraient 
été excités à s'armer contre l'autorité royale , pourvu que ces étran- 
gers résident en France : c'est même dans ce but que le mot hahi- 
tans a été introduit dans la loi* Les étrangers résidansen France 
doivent , d'une part , respecter l'hospitalité qu'ils y ont reçue ; et , 
d'une autre part, le (ait de les exciter à s'armer contre l'autorité 
royale, est une perturbation apportée à l'ordre public, comme 
lorsque ce sont les citoyens eux-mêmes qui sont excités à commettre 
ce crime : les résultats peuvent être aussi dangereux dans l'un et 
l'autre cas. 

XIII. La compétence de la chambre des pairs est relative à cer- 
taines personnes ou à certains faits. Nous avons parlé dans les ob- 
servations X sur l'article 1 er et VII sur l'article 13 de la loi du 26 
mai 1819, de celte compétence considérée par rapport aux per- 
sonnes. Sous les articles 15 et 16 de la loi du 25 mars 1822 , nous 
avons examiné la compétence delà même chambre par rapport aux 
délits d'offense commis envers elle, ou de compte rendu infidèle et 
de mauvaise foi de ses séances. Il nous reste à dire ici quelques 
mots de sa compétence , considérée par rapport aux crimes que la 
charte lui a renvoyés. 

L'article 28 de la charte porte : « La chambre des pairs connaît 
des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'état 
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qui seront définis par la loi. » Le but de notre article 1 er , en décla- 
rant attentai à la sûreté de Vétat, la provocation qu'il qualifie, est 
ainsi évidente : le législateur a voulu que cette provocation pût 
être déférée à la cour des pairs , et c'est ce qu'il a exprimé dans le 
dernier paragraphe de l'article. Mais nous devons faire remarquer 
que le caractère de l'attentat , une fois donné à la provocation , l'at- 
tribution à la cour des pairs élait inutile : elle résultait de la dispo- 
sition même de l'article 28 de la charte. Le projet de loi se bornait 
à poser le principe sans en tirer la conséquence. La commission et 
la chambre des députés ont pensé que la question de juridiction 
était trop importante pour qu'une disposition implicite fut suffisante, 
et elles ont voulu que la loi devint expresse sur ce point. 

« La qualification d'attentat à la sûreté de l'état entraîne , a dit 
M. le rapporteur, comme conséquence, la juridiction facultative 
de la chambre des pairs. Le gouvernement n'a point écrit cette 
conséquence dans le projet de loi, quoiqu'elle soit toute entière 
dans son esprit. Votre commission l'a exprimée d'une manière 
formelle ; une telle disposition est trop importante pour demeurer 
sous-entendue. D'ailleurs la question sera plus nette et la discussion 
plus franche. — Cette question est grave ; car elle touche à l'ordre 
des juridictions et à la limite des pouvoirs constitutionnels. —L'ar- 
ticle 28 de la charte autorise la chambre des pairs à connattre des 
attentats qui seront définis par la lui. Tout dépend donc de la dé- 
finition qui est assurément dans le domaine législatif. Ainsi , le 
législateur a toujours le droit , suivant les périls sociaux , d'ériger 
certains faits coupables en attentats. La charte n'a pas décrété 
l'immutabilité des lois pénales ; son article 28 réserve, au contraire, 
formellement le droit de la législation future.— Ce serait, il est 
vrai , un subterfuge indigne de la charte , que d'étendre la juri- 
diction de la chambre des pairs en qualifiant d'attentats à la sû- 
reté de l'état, des faits dont la nature répugnerait à ce caractère. 
Mais la provocation aux faits prévus par les articles 86 et 87 
du code pénal, est soumise, par sa nature, à la juridiction de la 
ehambre des pairs par l'article 28 de la charte. — inutilement 
opposerait-on l'article 69 de la charte qui promet l'application 
du jury aux délite de la presse et la loi du 8 octobre 1830 qui 
a réalisé cette promesse. L'article 69 attribue aussi au jury les 
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délits politiques, et s'il était permis d'en conclure qu'ils restent dans 
la compétence exclusive du jury, quand même ils seraient de véri- 
tables attentats , la juridiction de la chambre des pairs ne s'appli- 
querait jamais , et l'article 28 serait confisqué tout entier au profit 
de l'article 69. Non , Messieurs , tous les articles de la charte sont 
également sacrés : l'article 69 doit se combiner avec l'article 28 ; les 
délits de la presse n'ont pas plus de privilège que les délits politiques. 
Quand les uns et les autres deviennent des attentats à kt sûreté de 
l'état, l'article 28 reprend tout son empire. Déjà la législation ac- 
tuelle reconnaît des attentats de la presse contre la sûreté de l'état,- 
ce sont les provocations suivies d'effet , et quand d'autres faits re- 
çoivent la môme qualification légale, on ne peut, sans violer la 
charte, échapper à la même juridiction — La juridiction de la 
chambre des pairs sera du reste facultative. Il y a de l'inconvénient, 
sans doute, dans le concours des compétences; mats la jurispru- 
dence politique , établie depuis 1814 et continuée depuis 1830 , est 
devenue un fait incontestable , et jusqu'à la loi de compétence pro- 
mise par la charte et justement attendue, l'application des prin- 
cipes parlementaires ne peut souffrir aucun doute. La juridiction 
de la chambre des pairs ne pourra , au surplus, être fréquemment 
appliquée. Nous l'avons restreinte à des cas graves, par des défi- 
nitions précises , et même , dans les cas prévus , elle pourra n'être 
pas saisie. Nous devons croire que le gouvernement se pénétrera 
de toute l'importance de sa mission : la chambre des pairs est un 
grand pouvoir, conservateur dans ses attributions judiciaires comme 
dans ses attributions politiques , et si l'exercice réservé de ce pou- 
voir grandit le corps qui l'exerce et profite à la société , son usage 
immodéré use les ressorts de sa puissance , affaiblit sa majesté , et 
prive ainsi le pays d'une grande influence et d'un précieux secours. 
— Mais dans les circonstances graves où la chambre des pairs sera 
saisie d'après la loi , la nature même de son pouvoir se trouvera en 
parfaite harmonie avec l'accusation. Il ne s'agira pas, en effet, de 
ces discussions et de ces appréciations politiques , variables à l'in- 
fini , et qui tombent si bien dans le domaine de l'opinion du jury ; 
il s'agit du roi et de la constitution, qui ne doivent rester soumis 
à aucun débat, et qui sont mieux protégés par les décisions persé- 
vérantes d'un pouvoir immuable comme eux. « 
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Cependant M. Royer-Collard a fait remarquer que certains délits 
delà presse échappaient , par Icup nature, à la définition, et que* 
l'interprétation de la loi à leur égard restait arbitraire suivant 
l'influence des temps et des lieux. Dès-lors, si les jugemens de la 
presse sont arbitraires , ils ne doivent pas être confiés à un tribunal 
permanent; car ce serait une tyrannie constituée. Skies délits de 
la presse sont mobiles, ils réclament un tribunal mobile qui , se 
renouvelai** perpétuellement , exprime sans eesse les divers états 
des esprits et tes besoins changeans de la société. — M. Dupin a 
ajouté : « Sans doute l'article 28 de la charte dit que la chambre 
des pairs connaîtra des crimes de haute trahison, et des attentats 
à la sûreté de l'état, qui seront définis par la loi. Mais ces mots 
• qui seront définis par la loi, » n'étaient pas mis dans ce sens 
que Ton inventerait des attentais, dont on donnerait plus tard la 
définition , pour accroître le sens de l'article 28. Il est certain, 
au contraire , que c'était dans le but de les limiter; car le code im- 
périal avait été si prévoyant à cet égard , que tous les esprits avaient 
été préoccupés de l'impossibilité où serait la chambre des pairs de 
juger tout ce que le code pénal rangeait parmi les attentats contre 
le gouvernement. El cependant, pour ne pas laisser de doute, un 
membre demandait que l'on retranchât les mots « qui seront définis 
par la loi. » Mais comme celle suppression aurait laissé un sens 
trop vague , alors je fis l'observation suivante qui a été consignée 
dans le Moniteur du 8 août 1830 : « Je m'oppose à la suppression 
des mots « qui seront définis par la loi, » parce qu'il en résulte- 
rait qu'une foule de crimes et d'attentats dont les tribunaux ordi- 
naires doivent connaître , pourraient être portés à la chambre des 
pairs , et qu'il faudrait qu'elle fût en permanence pour faire le 
triage de toutes les affaires , tandis que la chambre des pairs ne 
doit s'assembler que dans des cas extrêmement rares où la sûreté 
de l'éiatest mise en péril. » En conséquence, la proposition de sup- 
primer ces mots « qui seront définis par la loi, » fut retirée. 
D'ailleurs, il est de principe qu'une loi doit s'entendre non-seu- 
lement dans un seul article , mais aussi en combinant tous ses ar- 
ticles de manière à n'en blesser aucun. Or, l'article 69 porte l'appli- 
cation du jury aux délits de la presse , comme une garantie de 
la liberté de la presse, placée sous l'égide du pays. Par la quali- 
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fication ^attentat, vous changez le nom sans changer fa chose , et 
cela pour changer la juridiction. Pour éluder l'article 69, vous 
vous rattachez à l'article 28: Mais envain dites-vous que les délits 
seront traduits devant la cour des pairs conformément à ^article 
28 ; car on pourrait aussi bien mettre : contrairement à l'article 
69 , et ces derniers mots seraient beaucoup plus vrais que les 
autres. » 

Devant la chambre des pairs , M. de Barante , rapporteur de la? 
commission , a ainsi soutenu la question de compétence qui, comme 
nous l'avons déjà dit , dominait, dans la pensée du législateur, celle 
de la qualification : « La charte a évidemment institué ce haut tri- 
bunal politique (la cour des pairs), parce qu'en tout pays, en tout 
gouvernement , on a reconnu qu'il y a des actes qui ne se bornent 
pas à faire un mal particulier ou accidentel ; qu'ils s'attaquent à la 
société entière , à sa constitution, à son gouvernement; qu'ils la 
frappent ou la menacent dans ses principes essentiels ; qu'ils com- 
promettent son repos , non par un trouble passager , mais par une 
cause permanente et essentielle. Le législateur et la raison ne veu- 
lent pas que l'intérêt universel, que le salut de tous soit en cause 
devant un tribunal particulier, devant une justice locale : elle pour- 
rait , ou ne point voir la portée de l'attentat, ou n'en point recher- 
cher l'étendue et la généralité ; elle pourrait être entourée de telles 
et de si puissantes influences, que son indépendance ne serait pas- 
assez complète. Alors, l'attentat doit être déféré à un corps politique, 
précisément parce qu'il est politique ; là se trouveront d'autres ga- 
ranties , et pour la bonne justice , et pour la sûreté de l'état. La li- 
berté de discussion , l'indépendance des juges , la dissemblance des 
opinions , l'esprit départi lui-même remplacerait , et au-delà , les 
garanties de la justice ordinaire. La condamnation et l'acquitte- 
ment seront plus solennels , plus exemplaires; et comme il en doit 
nécessairement résulter des conséquences vastes et politiques , il 
appartient à un des pouvoirs de 1 état de les prévoir en usant de la 
latitude que l'équité et les lois lui donnent. — A chaque attentat 
qui nous est déféré, nous avons donc à nous interroger pour savoir 
si nous lui reconnaissons de tels caractères ; s'il importe à l'état que 
nous soyons juges , de préférence aux juges ordinaires. — Or, les 
attentats de provocation que pourra commettre la presse, seront-ils 
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toujours ei k jamais accidentels , particuliers , locaux ? N'auront-ils 
jamais rien de général , rien qui frappe l'état , non dans les mem- 
bres , mais au cœur? ne prendront-ils jamais un respect systéma- 
tique ou menaçant? Nous croyons qu'en présence de ces événe- 
mens, en ne fermant pas les yeux aux circonstances actuelles , les 
niéWs motifs, qui nous font admettre que ia provocation au ren- 
versement du gouvernement et Foffense au roi ont acquis une gra- 
vité nouvelle , les mêmes motifs qui en font des attentats , doivent 
nous décider à reconnaître qu'il y a tel cas important, telle situation 
du pays qui peuvent donner un caractère essentiellement politique 
à un fait de la presse. » 

XIV. Les chambres ne peuvent se réunir, d'après les articles 21 
et 42 de la charte , pour l'exercice de la puissance législative, que 
sur la convocation du roi qui les proroge. Le principe de la con- 
vocation est général. La charte n'a pas voulu que les chambres 
fussent établies en permanence : l'équilibre des pouvoirs se serait 
trouvé rompu par le fait, et il y aurait eu danger pour l'état à ce que 
les deux grands corps politiques qui entrent dans sa constitution , 
fussent ainsi placés , avec le même caractère d'immuabilité que le 
pouvoir royal, à côté de ce dernier pouvoir. Il fallait un contre-poids 
à leur action incessante , et le législateur l'a placé dans la main du 
roi. La conséquence de ce principe est que la chambre des pairs 
ne puisse se réunir afin de s'établir en cour de justice sans avoir 
été convoquée ; car c'est toujours la chambre des pairs qui se réu- 
nit alors pour exercer le pouvoir judiciaire que lui a conféré la 
charte. 

Mais lorsque la chambre des pairs est réunie en session législa- 
tive par suite de la convocation du roi , ne peut-elle point se consti- 
tuer en cour de justice? Nul doute d'abord qu'alors elle n'ait pas 
plus besoin que la chambre des députés d'une nouvelle convocation 
pour connaître des offenses commises envers elle ou des comptes 
rendus infidèles et de mauvaise foi de ses séances. Pourquoi n'en 
serait-il pas de même lorsqu'il s'agit de l'exercice de son pouvoir judi- 
ciaire comme cour de justice ? S'il en était autrement, une collusion 
coupable de la part des ministres, l'influence des passions sous les- 
quelles ils seraient placés ou de la crainte, l'intérêt de leur propre 
conservation lorsqu'ils sont mis en accusation par la chambre des 
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députés, seraient autant d'obstacles à l'exercice du pouvoir judiciaire 
de la chambre des pairs j la sûreté de l'état et du trône, dont le main- 
tien lui a été confié , se trouverait ainsi paralysée dans son principe/ 
et la dignité d'ailleurs de la chambre serait compromise jusque 
dans le cas où il s'agirait d'un simple délit commis par un de ses 
membres. La session législative est la session ordinaire delà cham- 
bre des pairs : la convocation qu'elle a reçue à cet effet est générale 
dans ses conséquences , et elle donne à chacune des chambres réu- 
nies , le plein et entier exercice de tous les pouvoirs qu'elle a reçu» 
de la charte. 

Mais il en serait différemment d'urte convocation que la chambre 
des pairs aurait reçue pour se constituer en cour de justice hors sa 
session législative. La chambre ne pourrait alors s'occuper que de 
l'affaire pour laquelle elle aurait été spécialement convoquée, parée 
que cette convocation est exceptionnelle et spéciale : à moins d'une 
convocation nouvelle, elle n'aurait point la faculté de connaître d'au- 
cune autre affaire. Il lui serait sans cela possible de continuer ses réu- 
nions au-delà des termes que la constitution a entendu leur donner. 

On voit ainsi que, en résumé, l'exercice du pouvoir judiciaire de la 
chambre des pairs dépend toujours de l'initiative que doit prendre 
je pouvoir royal , soit que cet exercice ait lieu en vertu d'une con- 
vocation pour la session législative et générale , soit qu'il résulte 
d'une convocation spéciale. La cour des pairs est donc , sous tous 
les rapports , un tribunal tout exceptionnel. 

XV. Lorsque la compétence de la chambre des pairs résulte de 
la qualité des personnes, elle constitue un privilège, comme nous 
l'avons dit dans notre observation VII sur l'article 13 de la loi du 26 
mai 1819. Le privilège peut dès-lors être invoqué par les personnes 
en faveur desquelles il a été introduit, devant toute autre juridiction 
à laquelle elles seraient traduites , et cette juridiction devrait, en ce 
cas , se déclarer incompétente. 

Lorsque la juridiction de la chambre des pairs est relative au fait 
en lui-même , elle ne constitue plus un privilège en faveur de celai 
qui l'a commis. C'est uniquement ce fait que la charte a eu en vue , 
et il ne suffira plus à son auteur de décliner la compétence de la 
juridiction saisie pour réclamer son renvoi devant la chambre des 
pairs. La juridiction ordinaire , compétente en vertu du droit coin- 
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mun pour connaître de tous les crimes ou délits qui lui sont déférés, 
et qui aura été légalement saisie avant que la chambre des pairs ne 
Fait été soit par un acte émané de sa pleine autorilé pendant la 
durée de la session ordinaire , soit par un acte de convocation 
émané du roi dans les autres cas , conservera sa compétence abso- 
lue : elle ne pourrait être régulièrement dessaisie que par reflet d'un 
conflit que nulle part la loi n'a prévu. 

XVI. Non-seulement la cour des pairs n'a point plénitude de Ju- 
ridiction , parce qu'elle est un tribunal exceptionnel ; mais elle n'a 
pas même une juridiction qui lui soit propre , puisque l'exercice 
en est subordonné à l'initiative du pouvoir royal. De là cette con- 
séquence, qu'elle doit toujours, au préalable, examiner et déclarer 
sa compétence. Aussi , toutes les fois qu'elle a été constituée en 
cour de justice, l'avons nous vue rendre d'abord un arrêt à cette 
fin. Et comme son arrêt de compétence n'est point ordinairement 
contradictoire , la chambre des pairs admet encore l'accusé ou le 
prévenu à discuter devant elle celte même compétence lors du juge- 
ment du fond. 

XVII. La chambre des pairs a près d'elle un archiviste qui na- 
turellement exerce les fonctions de greffier lorsqu'elle est constituée 
en cour de justice. Mais elle n'a point de ministère public institué. 
Dès-lors il n'est pas légalement nécessaire qu'il en soit établi un pour 
qu'elle puisse exercer son pouvoir judiciaire ; car c'est la chambre 
des pairs , comme nous l'avons déjà dit , que la charte investit du 
pouvoir judiciaire* A la vérité, le gouvernement a ordinairement 
nommé , dans ce cas , des officiers chargés de remplir les fonctions 
du ministère public. Toutefois sa négligence , à cet égard , ne pour- 
rait point paralyser l'action du pouvoir de la chambre. 

XVIII. Aucune loi n'ayant réglé la forme de la procédure devant 
la cour des pairs, les règles du droit commun reçoivent leur ap- 
plication en tant qu'elles ne sont point incompatibles avec sa cons- 
titution particulière. L'usage suivi par elle , sur les points où sa 
constitution nécessitait une dérogation au droit commun, est la 
règle qu'elle s'est tracée. Mais comme cette règle n'a rien d'im- 
muable, qu'elle est, au contraire , essentiellement variable de sa na- 
ture et que son examen sort du cadre de cet ouvrage , nous ren- 
verrons aux procès-verbaux de la chambre sur les divers procès 



Digitized by Google 



302 Loi 9 sept. 1835 , art. 2. 

qui lui ont été soumis : ces procès-verbaux se trouvent consignés 
au Moniteur (1). 

Art. 2. L'offense au roi , commise par les mêmes moyens, lorsqu'elle a pour 
but d'exciter à la haine ou au mépris de sa personne ou de son autorité cons- 
titutionnelle , est un attentat à la sûreté de PétaL 

Celui qui s'en rendra coupable sera jugé et puni conformément aux deux 
derniers paragraphes de l'article précédent (2). 

V. 1,3. — L. 17mai 1819, art.1,9. — C. P. 86,$3. 

I. Le projet du gouvernement abrogeait implicitement la disposi- 
tion de l'article 9 de la loi du 17 mai 1819 , et il érigeait en attentat, 
d'une manière générale, dans son article l* r , toutes les offenses en- 
vers la personne du roi, en qualifiant cependant de simple délit, 
dans son article 2, la tentative de tourner en dérision la personne 
ouV autorité du roi. 

La commission a changé le système en mainlenant Parlicle 9 de 
la loi du 17 mai 1819 (V. art. 3), et en ne considérant l'offense au 
roi comme un attentat , que lorsqu'ayant été commise par l'un des 
moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819 , elle a eu 
pour but d'exciter à la haine ou au mépris de sa personne ou de son 
autorité constitutionnelle. 

La commission a pensé que la généralité du projet de loi menait 
trop loin : on comprend qu'il est des irrévérences, des expressions 
injurieuses ou dérisoires qui peuvent être contraires à la majesté 
royale , sans mettre la société en péril. De tels manquemens ne 



(1) V. également Legraverend, t. 2, p. 663 et suiv. 

(3) « Parler ou écrire contre ta personne dn roi , c'est un mépris et mispri- 
sion ; de même que de souhaiter au mal au roi, de faire ou des imprécations 
contre lui, ou des histoires scandaleuses qui le concernent, ou toute autre chose 
qui tend à le rabaisser dans l'opinion de ses sujets, a affaiblir son gouverne- 
ment et la confiance mutuelle entre lui et son peuple Pour celle espèce de 

mépris, un homme peut non-seulement encourir f'aïuende et la prison, mais 
encore être mis au pilori , ou subir d'autres peines infamantes.» Blackst. Ht. 4, 
ch. 9, n° 2 tertio.) — Si quelqu'un, dans des écrits ou des imprimés, ou en prê- 
chant el prononçant des discours, se sert de paroles ou de phrases propres à 
exciter dans le peuple la haine et la désobéissance à l'égard du roi , il encourt, 
d'après le statut de la Ircnic-sixième année du règne de Georges III, 1* punition 
due à «te graves délits, savoir : l'amende , la prison ei le pilori ; et s'il récidive, 
la même punition ou la déportation pour sept ans au choix de la cour. (Christ, 
sur Blackst. liv. 4, ch. 6, 2* part.,n« 2.) 
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peuvent rester impunis et la dignité du prince doit toujours être 
protégée ; mais une peine correctionnelle suffit, et Ton ne peut son- 
ger à les ériger en attentats à ïa sûreté de l'état. D'ailleurs la gravité 
de l'offense ne dépend pas toujours de la forme : la dérision peut 
couvrir des offenses atroces , et des offenses légères peuvent être 
exemptes de dérision. C'est par le but politique qu'il convient de les 
distinguer ; c'est ee but politique clairement indiqué qui seul nous 
autorise à en faire un attentat à la sûreté de l'état. On le commet 
quand on excite à la haine ou au mépris du prince lui-même , et 
parce qu'alors on s'attaque à la sécurité même de l'état ; autrement 
il y a irrévérence envers la majesté royale , et les lois frappent le 
coupable du maximum des peines correctionnelles. * 

II. Aux circonstances générales constitutives de l'offense au roi , 
que comprend l'article 9 de la loi du 17 mai 1819 auquel nous ren- 
voyons, notre article ajoute cellelque l'offense a eu pour but d'exciter 
à la haine ou au mépris de sa personne ou de son autorité constitu- 
tionnelle ; et il n'est ainsi applicable que lorsque ces circonstances 
• substantielles ont été reconnues constantes. Dans le cas où elles- 
n'auraient point été déclarées telles, l'offense rentrerait, ainsi que 
nous l'avons déjà vu , dans l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 17 mai. 1819, ou , suivant les circonstances/ 
dans celles de l'article 86 du code pénal. 

Art. 3. Toute autre offense au roi sera punie conformément à l'article 9 de* 
la loi du 17 mai 1819. 
V. 1, 2. — L. 17 mai 1819, art. 1,9.— C. P. 86, § 3. 

I. La disposition de cet article était inutile, puisque l'article 
précédent ne dérogeant à la législation existante , que pour les cas 
qu'il prévoit , cette législation demeurait de droit en vigueur pour 
tous les autres cas auxquels il n'était pas dérogé. La commission 
et les chambres ont eu sans doute pour objet de proclamer avec plu» 
de netteté le système qu'elles adoptaient et la différence qu'il pré-* 
sentait avec celui du projet de loi. Mais elles ne l'ont point fait avec 
assez de précision pour que l'article n'engendrât pas lui-même de 
difficulté. Tant il est vrai que, dans la rédaction des lois, on doit 
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éviter môme ce qui D'est que surabondant, afin de laisser la pensée 
du législateur toujours lucide ! 

II. Un commentateur estimable a émis l'opinion que le dernier 
paragraphe de l'article 86 du code pénal était implicitement abrogé 
par les articles 2 et 3 de la présente loi. Nous pensons que c'est là 
une erreur. 

La disposition littérale de l'article 3 de la loi du 9 septembre 
1835 est effectivement conçue en termes assez généraux qui , au 
premier abord , sembleraient comprendre toutes les offenses au rot 
de quelque nature qu'elles soient, autres que celles prévues par 
l'article 2 ; et si elle devait être entendue d'une manière absolue , il 
s'en suivrait nécessairement ou que l'offense prévue par l'article 8(> 
du code pénal demeurerait désormais sans répression , ou que celte 
offense serait punie par l'article 9 de la loi du 17 mai 1819, auquel 
notre article 3 renvoie. 

L'expérience a démontré , ainsi que nous l'avons dit dans notre 
observation II sur l'article 9 précité, qu'il pouvait y avoir des of- 
fenses commises publiquement par un moyen autre que ceux que 
la loi du 17 mai avait prévus , et c'est pour ce motif que, lors de la 
révision du code pénal en 1832 , on a introduit, dans l'article 86 de 
ce code , un paragraphe destiné à atteindre toutes les autres of- 
fenses publiques. La nécessité de réprimer ces autres offenses sub- 
siste encore aujourd'hui , au moins aussi impérieuse que jamais, et 
l'on ne peut supposer qu'il eût été dans l'esprit de la législation de 
1835 , plus rigoureuse que la précédente législation , de renoncer 
à une garantie qui était jugée indispensable. Si dès-lors l'abroga- 
tion de la pénalité était par elle-même contraire à l'esprit de la loi, 
comment voudrait-on l'en inférer, puisqu'elle n'est pas prononcée 
par son texte? 

Mais prétendra- t-on que la pénalité sera alors celle de l'article 
9 de la loi du 17 mai 1819, et que cela résultera de la généralité du 
renvoi que fait notre article 3 à l'article 9 de la loi du 17 mai? 
Par une conséquence directe de ce principe , la même pénalité de- 
vrait s'appliquer à l'offense non publique faite au roi. Or, la lo* 
du 9 septembre 1835, comme celle du 17 mai 1819, ne concerne 
que des délits commis par voie de publication ; la publication 
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par Ain des différens moyens qui y sont énonces, esl leur base 
fondamentale; le caractère essentiel de chacune de leurs dispo- 
sitions, est la publicité qui résulte de l'un de ces moyens. Mais 
ce n'est pas seulement la peine édictée par l'article 9 de la loi du 
17 mai 1819 que rappelle noire article 3, lorsqu'il dit explicitement: 
« sera punie conformément à l'article 9 , etc. » II renvoie en réa- 
lité à la qualification entière de cet article 9 et, par conséquent , 
aux circonstances constitutives de celte qualification, aux divers 
moyens qui peuvent seuls, suivant ses termes, servir à consommer 
le délit : moyens consistant tous dans un acte spécial et déter- 
miné de publicité. Le renvoi ordonné par notre article 3 ne 
doit donc, ne peut donc comprendre les offenses publiques pré- 
vues par l'article 86 du code pénal pas plus que les offenses non 
publiques. 

Si l'on rapproche la disposition de l'anicle 3 de la loi du 9 sep- 
tembre 1835, de la disposition de son article 2 à laquelle elle se ré- 
fère, cette corrélation fait saillir le véritable sens de la première. 
En effet les offenses au roi que prévoit l'article 2 , sont celles qui 
sont commises par F un des moyens énoncés en l'article 1 er de la 
loi du 17 mai 1819 , lorsqu'elles ont pour but d'exciler à la haine 
ou au mépris de sa personne ou de son autorité constitutionnelle. 
Quand-l'art. 2 ajoute ensuite .•toute autre offense % » c'est seulement 
par opposition aux offenses ayant un pareil but ; mais il n'entend 
point par là désigner des offenses autres que celles qui sont ca- 
ractérisées par les mêmes moyens : il entend évidemment , au con- 
traire, spécifier toute autre offense commise par l'un des moyens 
énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. 

C'est ainsi que le raisonnement confirme notre observation I , 
où nous avons dit que l'article 2 de la loi de 1835 ne dérogeait 
effectivement à la législation antérieure que pour le cas unique 
qu'il prévoyait: vérité qui ressortait déjà du rapport de la commis- 
sion. L'arlicle 86 du code pénal demeure donc entièrement en 
vigueur. 

* 

Art. 4 Quiconque fera remonter au roi le blâme ou la responsabilité des 
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actes de son gouvernement, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
el d'une amende de cinq cents francs à cinq mille francs (1) . 
V. L. 25 mars 1822, art. 4. 

I. L'article duprojet de loi était ainsi conçu : « Il est interdit dans 
la discussion des actes du gouvernement , de faire intervenir le nom 
du roi soit directement soit indirectement et par voie d'allusion. » 

Cette disposition a été modifiée par la commission qui Ta reconnue 
inadmissible dans ses termes. « Leur élasticité , a dit M. le rap- 
porteur, pouvait, contre la pensée du projet s'appliquer à des actes 
indiûerens, quelquefois môme à des intentions louables: celui qui 
mêle le nom du roi à une discussion sans y joindre d'intention inju- 
rieuse peut manquer assurément au tact parlementaire, mais tant 
qu'il n'y a pas imputation de blâme ou de responsabilité , nous ne 
pouvons y voir un délit. • 

L'article A . tel qu'il a été modifié , en même temps qu'il donne 



(1) a Si le roi le savait!... *> disaient nos pères. — Outre l'attribut de la sou- 
veraineté, la loi reconnaît encore dans le roi , considéré comme chef du gou- 
vernement, la perfection absolue : Le roi ne peut faire mal. Cette ancienne 
maxime ne doit pas être prise en ce sens, que tout acte du gouvernement est 
en soi juste el légal ; elle signifie seulement, 1° qu'on ne peut imputer au roi 
ce qui se fait de blâmable dans la conduite des affaires publiques , el qu'il n'en 
est pas responsable vis-à-vis de son peuple*, parce qu une doctrine contraire 
détruirait complètement l'indépendance constitutionnelle de la couronne, qui 
est nécessaire dans notre constitution libre et active , et, par cette raison, com- 
posée; 2° que la prérogative de la couronne ne s'étend pas jusqu'à causer un 
tort, commettre une injustice : c'est pour le bien du peuple qu'elle a été créée , 
elle ne peut être exercée à son préjudice. — Le roi n'est pas seulement inca- 
pable défaire le mal, il est encore incapable de vouloir le mal: il ne peut 
jamais avoir l'intention de faire une chose non convenable. 11 n'y a en lui ni 
folie ni faiblesse ; en sorte que , s'il arrive qu'il accorde une franchise , un 
privilège contre toute raison, ou au préjudice de l'intérêt public ou d'une 
personne privée, la loi ne suppose pas que le roi ait eu l'intention de faire 
une action injuste ou insensée , mais elle déclare que le roi a été trompé relati- 
vement à la concession qu'il a faite; et cette concession est en conséquence an- 
nulée sur le fondement de la fraude, de la déception commise par ou envers 
les agens que la couronne a jugé convenable d'employer.» (Blackst. liv. 1 , ch. 7, 
n° 2.) M. Christian ajoute ibid. : ce L'inviolabilité du roi est essentiellement 
nécessaire à l'exercice des hautes prérogatives dont il est revêtu , non pour 
son avantage el pour lui donner un lustre particulier, comme le vulgaire igno- 
rant est trop enclin à le penser, mais pour assurer le bonheur réel el la liberté 
de ses su jets.» — ISola. Ces passages des publicistes anglais sont le commentaire 
fidèle du principe sanctionné par l'article 4 de la loi du 9 septembre 1835, 
principe reconnu par la charte, cl qui a son origine dans les vieilles constitu- 
tions de la monarchie française. 
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on corps à la fiction constitutionnelle de l'irresponsabilité royale, 
déjà garantie par l'article i** de la loi du 29 novembre 1830 , con- 
firme % avec l'article k de la loi du 25 mars 1822 , le principe de la 
responsabilité ministérielle posé dans l'article 12 de la charte. 

IL Le délit qualifié par cet article n'est point une offense , et il 
peut exister alors même que le blâme on la responsabilité serait 
déversé en termes convenables et respectueux sur le roi. Le blâme 
peut en effet être adressé sans qu'il soit accompagné d'aucune irré- 
vérence $ et c'est le blâme en lui-même , en tant qu'il s'adresse au 
roi , c'est la responsabilité des actes de son gouvernement en tant 
qu'elle lui est imputée , que la loi défend. Il suffit donc pour que le 
délit existe, qu'il y ait un simple blâme , une simple imputation de 
responsabilité. 

Mais si à ce délit se joint une irrévérence, elle forme un délit à 
part, soumis à celle des dispositions de la loi qui lui est applicable 
suivant ses caractères. 

III. Cet article ne s'oppose pas à ce que, par une voie de publi- 
cation quelconque, on signale au roi des fautes ou des abus. Un 
pareil fait n'est point en lui-même un délit : c'est l'exercice du droit 
de liberté des opinions , consacré parla charte. Il ne deviendra délit 
qu'au moment où l'on fera remonter au roi le blâme ou la respon- 
sabilité relativement à ces fautes ou à ces abus. 

Les discours prononcés par le roi devant les chambres ou les 
corps de l'état, ayant un caractère essentiellement politique, le droit 
de les critiquer n'est pas non plus interdit par notre article k. 
L'examen et le contrôle de ces discours rentrent dans la liberté de 
discussion et appartiennent à tous: ils ne dégénèrent en délit que 
dans le cas que nous avons signalé plus haut. 

IV. On pourrait douter si le délit doit , au cas de l'article k , être 
commis par l'un des moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 
mai 1819 , ou si, cet article k ayant un sens plus général , le délit 
peut élre commis par un moyen quelconque de publicité. La raison 
de douter vient de ce que le législateur ne s'en réfère plus à l'art. 1 er , 
comme il l'a fait aux articles 2 et 3, pour la désignation et la qualifi- 
cation des moyens qui ont servi à commettre le délit. La loi de 1835 
n'a eu pour objet , comme nous l'avons déjà dit, que de réprimer 
des délits de publication. Elle a rempli ce but en parlant des bases 
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de la législation alors existante >. la publicité sur laquelle est fondée 
cette législation est celle qu'a définie l'article V r de la loi du 17 
mai 1819. Notre article k loin d'avoir étendu ou restreint ces moyens 
de publicité a gardé le silence sur toute circonstance de publicité 
quelconque , circonstance qui, suivant son esprit, est cependant 
substantielle et constitutive du délit. Or , dans ces termes , la seule 
publicité qu'il soit possible de rattacher à l'article h , est celle qui 
a lieu par les moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mat 
1819, lesquels forment à cet égard le droit commun; ou bien il 
faudrait aller jusqu'à dire que le législateur a entendu faire , dans 
l'article U , abstraction de toute publicité , ce qui serait évidemment 
contraire à son intention. 

Art. 5. L'attaque contre le principe ou la forme du gouvernement établi par 
la charte de 1830, tels qu'ils sont définis par la loi du 99 novembre 1830, est 
un attentat à la sûreté de l'état, lorsqu'elle a pour but d'exciter à la destruction 
ou au changement du gouvernement. 

Celui qui s'en rendra coupable sera jugé et puni conformément aux deux der- 
niers paragraphes de l'article 1 er . 

V. 1. — L.SOnov. 1830, art. 1. 

I. « Ce principe et cette forme de gouvernement , a dit M. le rap- 
porteur, c'est la monarchie constitutionnelle et la dynastie royale , 
et pour ne laisser aucune équivoque, nous avons renvoyé à la loi 
du 29 novembre 1S30 qui définit avec une parfaite netteté toutes 
les conditions essentielles qui fondent en France le principe et la 
forme du gouvernement. Ainsi nul ne pourra attaquer la légalité du 
gouvernement sous lequel il vit... — C'est peut-être le plus étrange 
spectacle de notre époque, que d'entendre au sein d'une nation or- 
ganisée, prêcher hautement que ses pouvoirs sont illégitimes ou 
précaires; que les magistrats sont provisoires; que la couronne de 
son chef est usurpée ; en sorte que chacun proclame son gouverne- 
ment, lui voue culte et obéissance , et haine et mépris au gouver- 
nement de la France... — C'est surtout dans les pays libres que la 
constitution doit être sainte pour tous ; car là est la garantie de tous 
les droits , la source de toutes les libertés , la protection de tous les 
intérêts. L'amour de la patrie , c'est l'amour des institutions de son 
pays ; l'attaque , l'outrage à ces institutions , c'est le blasphème du 
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citoyen ; c'est par là que les senMmens généreux dispfi- 
fissent; et quand chacun prêche sa foi et son gouvernement, au 
jpur du péril , celui du pays se trouve tout seul , et nul ne veut com- 
battre et mourir pour des institutions civiles... • 

« La névolfition pesé manqua pas du reste à elle-même, elle voulut 
protéger je gouvernement qu'elle avait créé , et la loi du 29 novem- 
bre 1830 défendit d'attaquer les nouveaux pouvoirs que la France 
s'était faits ; mais celte attaque comme l'offense au prince ne fut 
frappée que de peines correctionnelles. On ne pouvait s'attendre au 
débordement età la persévérance des attaques qui se sont succédées 
depuis; les dangers de la société et l'expérience du passé nous ap- 
prennent qu'il faut songer à une répression plus efficace. L'attaque 
contre la constitution sera un attentat à la sûreté de l'état , comme 
l'offense à la personne du prince : même qualification, mômes pour- 
suites, mêmes peines ; le roi et la charte doivent rester unis dans 
les protections de la loi, comme dans le respect des peuples. ■ 

« Toutefois nous avons introduit, dans le projet du gouvernement, 
une distinction analogue à celle que nous avions déjà établie pour 
l'offense. Toute attaque contre le principe ou la forme du gouver- 
nement , ne sera point un attentat à la sûreté de l'état : les auteurs 
du projet l'avaient eux-mêmes reconnu, puisqu'ils punissaient 
correctionnellement , par les articles 5 et 6 , certains faits qui por- 
tent évidemment le caractère d'attaque au principe du gouverne- 
ment. • 

« L'attaque au principe ou à la forme du gouvernement , sera un 
attentat à la sûreté de l'état, quand elle aura pour but d' exciter les 
citoyens à la destruction et au changement du gouvernement. 
Elleporte alors en elle-même cette gravité provocatrice qui justifie 
la qualification , la peine et la juridiction. » 

« Il est bien entendu que, dans les cas non prévus par l'article, la 
loi de 1830 conservera tout son empire. • 

II. Des extraits du rapport que nous venons de citer, il résulte, 
comme l'indiquent d'ailleurs suffisamment les termes de l'article 6, 
que l'attaque dont il est ici question est celle qui a lieu par les 
moyens énoncés en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, auxquels 
se réfère expressément l'article 1 er de la loi du 29 novembre 1830 , 
puisque celte dernière loi continue à former le droit commun et 

Il 20 
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que l'attaque qu'elle définit et prévoit n'est qualifiée d'attentat et 
punie d'une peine plus forte, que lorsqu'elle a pour but d'exciter 
à la destruction et au changement du gouvernement. Cette der- 
nière circonstance devient une des conditions substantielles et cons- 
titutives du nouveau délit , sans l'existence de laquelle le fait de- 
meure dans l'application des dispositions de la loi du 29 novem- 
bre 1830. 

Mais l'on voit que X attaque prévue par cet article a une grande 
analogie avec la provocation définie par l'article 1 er de la présente 
loi et par l'article 87 du code pénal. Aussi M. de Rancé avait-il, pour 
cette raison , proposé de supprimer l'article 5. Toutefois il faut re- 
connaître, entre le caractère de la provocation et celui de l'aliaque, 
certaines différences qui peuvent seules expliquer l'intention du lé- 
gislateur. Le but de la provocation est toujours immédiat et formel, 
patent et notoire ; celui que se propose l'attaque est au contraire 
médiat et caché : on ne le découvre que derrière un but détourné 
et par l'intention seule qu'il s'agit d'apprécier. Aussi notre article 5 
qui renvoie aux derniers paragraphes de l'article 1 er , ne renvoie- 
t-il pas en même-temps au second paragraphe de cet article , et 
écarle-t-il par là le cas où l'attaque aurait été suivie d'effet. L'effet 
ne devant jamais être immédiat et actuel , comme dans la provoca- 
tion , il était inutile de s'en occuper. S'il y avait eu effet, si le but 
eût été atteint , alors le fait cesserait d'être une attaque pour deve- 
nir une provocation dans le sens de l'article 1 er (1). 

III. La définition que M. Sauzet donne, dans son rapport, du 
principe et de la forme du gouvernement pêche par l'exactitude. 
La forme du gouvernement est l'institution extérieure par laquelle 
11 se manifeste, et ainsi la forme de notre gouvernement est la mo- 
narchie constitutionnelle, telle qu'elle a été établie par la charte: 
sous ce rapport, la dynastie royale fait partie de la forme du gou- 
vernement, car elle est une conséquence de l'élément monarchique 
qui constitue celte forme. Mais le principe du gouvernement diffère 
essentiellement de la forme : le principe , c'est la base sur laquelle 



(I) Le statut passé en 1708, dans la trenle-sixièine année du régne du roi 
Georges III, punit, en Angleterre, delà peine de mort, l'aliaque qui a été sui- 
vie d'effet comme celle qui n'a pas été suivie d'effet. 
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repose le gouvernement; c'est la cause qui l'a fait naître, c'est la vo- 
lonté qui l'a créé. En ce sens il est vrai de dire que le principe du gou- 
vernement actuel est dans la déclaration de la chambre des députéjs 
du 7 août 1830 , à laquelle la chambre des pairs a adhéré le même 
jour. Celte déclaration a seule créé le gouvernement, qui s'est trouvé 
définitivement constitué, par l'acceptation que le roi a faite de la 
charte qu'elle modifiait, et par le serment qu'il y a prêté (1). 

En renvoyant à la loi du 29 novembre 1830 , notre article 5 admet 
implicitement ces vérités; car la loi du 29 novembre proclame 
les faits et les actes sur lesquels elles reposent. 

Art. 6. Toute autre attaque prévue par la loi du 29 novembre 1830 conti- 
nuera d'être punie conformément aux dispositions de cette loi. 
V. 5 — L. 29 nov. 1830, art. 1. 

Art. 7. Seront punis des peines prévues par l'article précédent, ceux qui au- 
ront fait publiquement acte d'adhésion à toute autre forme de gouvernement, 
soit en attribuant des droits au trône de France aux personnes bannies à per- 
pétuité par la toi du 10 avril 1832 , ou à tout autre que Louis-Philippe I er et sa 
descendance; 

Soit en prenant ta qualification de républicain , ou toute autre incompatible 
avec la charte de 1830; 

Soit en exprimant le vœu , l'espoir ou la menace de la destruction de Tordre 
monarchique constitutionnel , ou de la restauration de la dynastie déchue (2). 

V. 6. — L. 29nov. 1830, art. 1. 



(1) Le principe du gouvernement actuel n'est donc point purement populaire: 
il est parlementaire, puisqu'il a son origine, sa cause dans la volonté des cham- 
bres , et que les chambres n'ont fait que prendi*e en considération , dans l'acte 
de leur volonté , l'impérieuse nécessité qui résultait des événemens et de fa 
situation générale où la France s J est trouvée placée à lasuite de la violation 
de la charte constitutionnelle (V.Décl. 7 août 1820). 

(2) Les personnes auxquelles le territoire de la France et de ses colonies est 
interdit à perpétuité, par la loi du 10 avril 1832, sont Charles X , ses descen- 
dans , leurs époux et épouses , les ascendans et descendans de Napoléon, ses 
oncles et tantes , ses neveux et nièces, ses frères, leurs femmes et leurs descen- 
dans , ses sœurs et leurs maris. 

L'application de cet article a été faile,lorsde la mort de Charles X, aux journaux 
la France et la Quotidienne qui avaient donné au duc et à la duchesse d'An- 
gouléme, le litre de roi et celui de reine, et qui avaient appelé le duc d' \ngou- 
léme Louis XIX ; Seine , C. d'ass... 1836; 9 janv. 1837; au nommé Béraud, pour 
acte d'adhésion au gouvernement républicain , dans un placard qu'il avait ap- 
posé sur les volets d'une boutique; Seine, C. d'ass., 6 mars 1838; au journal la 
Mode, à l'occasion d'un article intitulé : a Couronnement de Joas, dédié à 
son altesse monseigneur le duc d'Orléans -, » Seine, C. d'ass., 21 mars 1838. 
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elles rentrent dans les termes • au m* wtrj ifico^Uble avec 
la charte de 1830. » 

Art. 8. Toute attaque contre la propriété, le serment, le respect du aux. loii^ 
toute apologie de faits qualifiés crimes et délits par la loi pénale ; toute provo- 
cation à la haine entre les diverses classes de la société, sera punie des peines 
portées par l'article 8 de la loi du 17 mai 1819. 

Néanmoins dans les cas prévus par le paragraphe précédent et par l'article 8 
4e la le* précitée, les tribunaux pourront, selon les circonstances , élever les 
peines jusqu'au double du maximum (1). 

V. L. 17 mai 1819, art. 8 } 85 mars 1822 , art. 10. 

h M. le rapporteur a ainsi motivé cet article qui est l'œuvre de 
la commission : « Il ne suffit pas de défendre les pouvoirs publics, 
il faut encore protéger l'ordre social lui-même. L'anarchie politi- 
que n'est que l'effet , l'anarchie sociale est la cause : c'est là que 
sont les plaies les plus, profondes , et le pouvoir serait égoïste et 
imprudent qui songerait à se rasseoir et oublierait de raffermir sa 
base. Le silence du projet , nous ne pouvions le garder , quand 
nous voyons tous les jours attaquer ce qu'il y a de plus saint parmi 
les hommes, le mariage, la famille, ^propriété, le serment: quand 
tous les crimes ont des apologies publiques, quand toutes les jalou- 
sies et les mauvaises passions sont ardemment excitées, quand le 



(I) Il a été fait , dès le 86 septembre 1 835 , application de la disposition de 
Tariicle 8 , concernant l'attaque contre le respect dû aux lois, au journal te 
Réformateur qui , dans son numéro du 14, avait comparé les lois du 9 septem- 
bre au* ordonnances de juillet 1830, et les avait appelées Lois-Fiestki. — Le 
27 janvier 1837, le Courrier fiançais, poursuivi pour avoir dit que la loi du 9 
septembre 1835 violait la constitution, a été acquitté par la cour d'assises de 
la Seine. ]>I e Philippe Dupin, son défenseur, établit qu'en fait il n'y avait ou que 
critique de la loi. 

L'application de la disposition concernant l'apologie des faits qualifiés 
crhnesou délits, a été faite le 7 décembre 1835, par la cour d'assises de la 
8eine, À un individu qui avait fait l'apologie de l'attentat de Fieschi; le 30 
juillet 1836, par la même cour d'assises, aux journaux le Bon-Sens, le Na- 
tional et la France, pour apologie du crime d'Alibaud j le 11 novembre 1836, 
par la cour Rassises du Nord a VBcho du Nord, pour avoir reproduit l'article 
du Bo/iSens : mais le même fait a donné lieu, devant la cour d'assises de la 
Meurthe, le 4 août 1837, contré le Patriote de la Ueurthe et des Vosges, k 
une condamnation pour outrage * U morale publique (V. notre observation \ 
sur cet article). Enfin la cour d'assises de la Seine a epeore appliqué l'article $ 
le 10 janvier 1*37 à la Mode, ponr apologie du dernier soulèvement de la Ven- 
dée. 
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doute est partout et le frein nulle part, notre loi eût manque sort 
caractère ,' sans une éclatante réprobation de tous ces blasphèmes 
sociaux. La loi de 1819 punit, il est vrai, l'outrage à la morale 
publique et religieuse ; mais cette définition est trop vague pour 
«. n'avoir pas besoin d'être complétée par des expressions qui se réfè- 
rent plus directement aux attaques de l'époque. Il faut aussi, suivant 
la gravité des cas, que la peine puisse être augmentée. » 

L'objet de l'article 8 a donc été, en spécifiant, comme l'avait déjà 
fait l'article précédent, à l'égard de la loi du 29 novembre 1830, 
quelques-uns des fails qui rentraient dans la disposition de l'arti- 
cle 8 de la loi du 17 mai 1819, de rendre plus saillante l'application 
de celte disposition, et plus efficace la répression par l'élévation fa- 
cultative de la peine qu'elle prononce. 

II. On a reproché à cet article de rendre toute discussion impos- 
sible : par exemple, l'esclavage dans les colonies, constitue une 
propriété que l'on ne pourra plus attaquer; le serment est repoussé 
par des sectes, et elles ne pourront établir qu'elles devront en être 
crues sur leur simple affirmation ; quant aux diverses classes de la 
société, il n'en existe plus, a-t-on dit, dans Tordre politique. 

M. de Salvandy a répondu , au nom de la commission : 

<« La loi a voulu proscrire les théories subversives par lesquelles la 
presse ne cesse de saper l'ordre social, en attaquant tout ce qui est 
saint et respectable. Mais elle n'a point entendu anéantir la discus- 
sion qui reste permise : l'attaque seule est prohibée. Le caractère de 
l'attaque est de provoquer à la violence, elle parle aux passions, 
elle entend que la force lui réponde. La discussion parle à la raison 
et à la conscience. Le juge fera les distinctions qu'établissent et les 
. expressions et la volonté de la loi : il saura discerner la polémique 
légitime de la polémique criminelle. • 

« Le caractère de l'attaque contre la propriété est celui 

qui, depuis cinq ans, porte la perturbation dans la société La 

presse va s'atlaquant au foyer héréditaire, au premier des biens, a la 
première des sécurités , celle du manoir paternel que le père de fa- 
mille n'a conquis, peut-être, avec de longs efforts , que pour le trans- 
mettre à ses enfans. Quant à la question de l'esclavage , si l'on doit 
être peu difficile sur les attaques à la propriété qu'elle peut soulever 
sur le sol français, il est des lieux où celui qui arrive au caractère 
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de l'attaque est un grand coupable , car il retarderait le jour où 
los chaînes de l'esclave tomberont dénouées par les lois , ou bien 
il lui mettrait les armes à la main et il s'exposerait à noyer le maître 
dans le sang. • 

• Quant aux classes, U existe déjà un article dans la loi qui défend ^ 
d'exciter à la haine d'une classe de la société (1). Mais la pénalité 
existante est plus grave que celle que nous proposons, et l'expé- 
rience nous a autorisés à craindre que de celte pénalité naquit 
l'impunité dont nous avons le scandale. Sans doute si la société 
française jouit du bénéfice de l'égalité civile , le premier bienfait de 
ses lois naturelles , c'est que tout le monde peut arriver à l'égalité 
réelle; mais il faut y arriver par les moyens que la loi permet et encou- 
rage , et comme tout le monde peut être en marche et n'est pas ar- 
rivé à la même fortune, il n'y a pas des droits différens , il y a des 
situations différentes. Il y a, en effet, des conditions d'éligibilité , 
des cens électoraux , des conditions diverses , dans l'état , dans les. 
départemens , dans les communes. » 

« Nous n'empêchons point de discuter le serment, c'est-à- 

dirë la question de savoir si l'on peut exercer ses droits politiques, 
si, pour pénétrer dans cette enceinte, il faut continuer à engager la 
conscience du député par un serment. Ce sera une discussion, mais 
non un outrage Mais au moment où les citoyens sont appe- 
lés à remplir un devoir public ; au moment où les citoyens sont ap- 
pelés à quelque chose de plus , à opérer un grand droit national ; 
au moment où ils vont accomplir une des conditions que la loi leur 
impose et qui est le sine quâ non de la loi , vous avez vu la presse 
leur dire chaque jour : « Levez la main , levez-là hardiment, le 
serment n'oblige pas. • Eh bien ! vous ne pouvez tolérer un tel 
scandale, il outrage Dieu et les hommes. On dit que la loi française 
est indifférente à toutes les notions religieuses : elle serait plus 
qu'indifférente à ces notions , elle en serait destructive, elle ren- 
verserait tous les fondemens de la morale si elle ne proscrivait pas 
ce scandale. Il n'y aura plus de société du jour où le serment ne 
sera plus respecté par la loi même qui l'exige , du jour où il sera 



(1) V. L. 25 mars 1822, art. 10. 
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établi qué c'est Unè formé vaîne , que Ton peut manquer a- fa foi jtir- 
rée. Quant au* hommes dont la croyance repoussé fe Serment, ils le 
refuseront , ils né l'attaqueront pas , ils ne soutiendront pas là thèse 
du parjure. » 

* «... Le caractère de la disposition qui concerne te rèSpècfdû aux 
lois, est que chacun ne peut se faire à soi-même , én quelque sorte, 
un droit public à part ; et c'est cependant le spectacle qui èst donné; 
oh nie Tordre politique , la constitution , le princes les lofs , totrfcé 
qui doit être obéi èt respecté de tous. Le but que nous rtouSpropcM 
sons , c'est de fairé respecter les lois du pays; c'est qué Fort ne con- 
teste plus leur caractère de légitimité universelle, que l'on n'établisse 

plus qu'elles ne sont pas obligatoires mais assurément Ton n'a 

pas youIu dire que les citoyens ne pourraient pas discuter les lois , 
qu'ils ne pourraient pas dire que telle loi devrait être modifiée ou 
abolie. » 

« La défense de toute apologie de faits qualifiés erirtiés ou dé- 
lits par la loi pénale est puisée dans les écarts fréquens de la presse 
à cet égard. Ne voit-on pas les journaux établir que la révolte est 
légitime , que chacun , en outre de mille sophisniés , a le droit dé 
sé révolter sans cesse ; que chacun peut descendre dans la rtie les 
armes à la main , tirer sur la milice civique, sur l'armée, tirer sur 
la loi vivante. On établit , tous les jours, que des actions abominâ* 
bles , que les massacres de septembre , par exémplé , sont tin digne 
modèle à imiter. Nous voulons qu'il soit établi par la loi qué ce qui 
est un crime en action , est aussi un crime en discussion ; que le 
panégyrique n'est pas permis! des actes défendus par la loi , con^ 
damnés par la morale publique , flétris par l'indignation univers 
selle. » 

III. Il ne faut pas perdre de vue que Y attaque dont il est ici ques- 
tion est celle qui a eu lieu par l'un des moyens de publicité énoncés 
en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819. Cela résulte de nos observa* 
tions sur les articles précédens et spécialement de la corrélation dè 
notre article avec l'article 8 de la loi du 17 mai 1819. 

IV. L'attaque contre la propriété esx une expression impropre 
qui a été signalée à la chambre des pairs par M. Duval. « On a 
Voulu dire contre le droit de propriété; car un délit contre la pro- 
priété ne serait pas seulement un délit de la presse. » 
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L'attaque contre le droit de propriété étak déjà réprimée par 
l'article 3 de la loi du 25 mars 1832 qui avait lui-même remplacé 
le n° 3 de l'article 5 de la loi du 17 mai 1819. Nul doute que cet 
article ne comprît l'attaque contre le droit de propriété, puisque 
le second des deux articles de .la charte dont il est la sanction , en 
consacrant l'inviolabilité des propriétés, a reconnu par là d'une 
manière implicite, le principe du droit de propriété'. La peine por- 
tée par l'article 3 précité est d'un mois à trois ans de prison et 
d'une amende de cent francs à quatre mille francs. Celle que porte 
l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, auquel renvoie l'article 8 de la 
loi du 9 septembre 1835, qui permet d'élever celte peine jusqu'au 
double du maximum, est d'un emprisonnement d'un mois à un an, 
et d'une amende de seize à cinq cents francs. Ainsi l'on voit que 
la nouvelle pénalité , portée contre l'attaque dirigée contre le droit 
de propriété , est moins forte dans son maximum et dans son mi- 
nimum que ne l'était l'ancienne. Cette atténuation n'est certes pas 
le but que s'est proposé le législateur de 1885. La commission, dont 
cet article est l'œuvre , n'avait pas aperçu le sens et la portée de 
l'article 3 de la loi du 25 mars 1822 et personne ne les a signalés : 
aussi l'attaque contre le droit de propriété 'est passé dans la loi de 
1835 comme un délit de création nouvelle. Quoiqu'il en soit, les deux 
articles demeurent ensemble en vigueur, celui de la loi de 1835, ap- 
plicable à l'attaque contre le droit de propriété, considéré d'une 
manière générale \ et celui de la loi de 1822 , applicable à l'attaque 
contre Vinviolabilité des propriétés , consacrée par la charte. 

Y. Il est évident que par ces mots « le respect du aux lois , » l'ar- 
ticle 8 comprend le respect dû à la charte constitutionnelle , aux or- 
donnances faites] conformément aux lois ou en exécution des lois, et 
enfin à tous les actes de l'autorité publique faite en exécution des lois. 

VI. Le délit d'apologie des faits qualifiés crimes ou délits , dans 
son application aux délits politiques , est une arme puissante mise 
entre les mains du gouvernement. Chacun jugeant , selon ses opi- 
nions et ses sympathies , des faits politiques contemporains , une 
partie des citoyens pouvait être privée d'exprimer son opinion 
sur ces mêmes faits qui se lient cependant à l'histoire. Dès-lors on 
conçoit qu'il serait facile au gouvernement de faire un usage tyran- 
nique de laloi; mais cet usage lui-même serait, pour lui, plus dan- 
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gereux que le délit contre lequel il voudrait sévir. La force que lot 
loi a voulu lui donner, s'énerverait dans sa main et deviendrait la 
cause de sa ruine. L'article 8 ne doit évidemment être appliqué que 
lorsqu'il y a intention méchante : l'opinion sagement émise et sans 
intention coupable, sur un fait contemporain qui serait réprimé par 
une loi pénale , loin de constituer le délit prévu par notre article 8, 
n'est que l'exercice du droit consacré par l'article 7 de la charte. Il 
appartient aux magistrats et aux jurés souverains appréciateurs du 
fait , d'appliquer la loi avec mesure et discernement. 

VII. L'apologie des faits qualifiés contraventions de simple po- 
lice, n'est point réprimée par cette loi. A la différence de la provoca- 
tion aux contraventions de simple police, elle ne rentre implicitement 
dans aucune disposition légale. Elle a un caractère moins grave que 
celle-ci; car elle ne provoque pas nécessairement à la désobéissance 
aux lois qui répriment ces mêmes contraventions, et dès-lors elle n'est 
de nature à jeter aucun désordre dans la société : son peu d'importance 
a dû la faire négliger. Mais si par ses termes , par la manière dont 
elle serait conçue , l'apologie renfermait une provocation à la déso- 
béissance aux lois, nul doute alors qu'elle ne rentrât sous ce point de 
vue dans l'application de l'article 6 de la loi du 17 mai 1819. 

L'apologie des contraventions aux lois de publication , rentre 
dans la disposition de notre article qui entend les mots « crimes et 
délits • dans le sens que leur attribue le code pénal. 

inT. 9. Dans tous les cas de diffamation prévus par les lois , les peines qui y 
sont portées pourront, suivant la gravité des circonstances, être élevées an 
double du maximum, soit pour l'emprisonnement , soit pour l'amende. Le cou- 
pable pourra, en outre, être interdit, en tout ou en partie, des droits men- 
tionnés dans l'article 43 du code pénal, pendant un temps égal à la durée de 
l'emprisonnement. 

V. L. 17 mai 1819 , art. 13 , 14 , 15, 1G , 17 , 18 ; 25 mars 1822 , art. 5, 6, 7. — 
C. V. art. 374. 

I. Les peines portées par les articles 13 à 18 de la loi du 17 mai 
1819 et par l'article 5 de la loi du 25 mars 1822 sont soumises à l'ag- 
gravation facultative résultant de notre article 9. L'article 6 de la loi 
du 25 mars précité a compris le délit de diffamation envers des 
fonctionnaires publics, dans la qualification plus générale d'ou- 
trage , ainsi que nous l'avons vu sur cet article et sur l'article 16 
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de la loi du 17 mai 1819. Le but du législateur a été tou^ à la 
fois d'accorder aux fonctionnaires publics une protection plus effi- 
cace et d'étendre les effets de cette protection à certaines personnes 
que , dans l'application de la loi , la jurisprudence n'avait pas con- 
sidérées comme fonctionnaires publics. Aussi toutes les fois que 
l'outrage envers l'une des personnes désignées en l'article 6 de la 
loi du 25 mars 1822 constituera une diffamation) nous pensons qu'il 
pourra y avoir lieu à l'application de noire article 9 qui a eu pour 
objet d'augmenter encore les garanties accordées par la législation 
existante contre les diffamateurs. Sa disposition est conçue en ter- 
mes généraux : « dans tous les cas de diffamation prévus par les 
lois, etc., » et elle comprend cette extension que M. le rapporteur 
de la commission paraît d'ailleurs avoir eue en vue lorsqu'il disait, 
pour motiver cette disposition : « Un des maux qui afflige le plus la 
société, est l'accroissement de la diffamation; elle veut rendre impos- 
sible les /ôttcftTmijmÂ/tgrue*, elle persécute jusqu'à la vie privée. • 
II. L'article 374 du code pénal , abrogé par l'article 26 de la loi 
du 17 mai 1819 , prononçait aussi l'interdiction des droits mention- 
nés en l'article 62 du code pénal , mais il le faisait d'une manière ab- 
solue. L'article 9 de la loi du 9 septembre 1835 rend l'interdiction 
facultative , et il laisse aux tribunaux le soin de proportionner 
la peine à la gravité du délit , en ne portant cette interdiction que 
d'une manière facultative. 

Art. 10. Il est interdit aux journaux et écrits périodiques de rendre compte 
des procès pour outrages et injures et des procès en diffamation , où la preuve 
des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi ; ils pourront seulement an- 
noncer la plainte sur la demande du plaignant; dans tous les cas, ils pour- 
ront insérer le jugement. 

II est interdit de publier les noms des jurés, excepté dans le compte rendu de 
l'audience où le jury aura été constitué. 

Il est interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurés, 
soit des cours et tribunaux. 

L'infraction à ces diverses prohibitions sera poursuivie devant les tribunaux 
correctionnels, et punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 
de cinq cents à cinq mille francs (1). 



(1) L'infraction à celle disposition constitue une contravention. 
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V. 11. — L.9juin 1819, art. 7 j 25 mars 1822, art. 7; 18juill. 182Q, art, 1« # 
17} 21 mai 1836, art. 4. 

L Le projet de loi portait seulement défense de rendre compte 
des délibérations intérieures du jury et de publier les noms des ji*-. 
rés soit avant r soit après t arrêt; de sorte que cette publLcatitoa 
ne pouvant avoir lieu , même dans le compte rendu de l'audieneq 
dans laquelle le jury avait été constitué. Le gouvernement avait 
motivé cette prohibition sur ce que le « soin d'insérer les noms était 
regardé comme une menace. » 

C'est la commission qui a proposé la nouvelle rédaction , en ex- 
ceptant de la prohibition le compte rendu de V audience où le jury 
aura été constitué, mais en étendant en même temps la prohi- 
bition aux délibérations intérieures des cours et tribunaux, et 
aux procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires 
n f est pas admise par la loi. 

IL M. le rapporteur a ainsi motivé l'article de la commission : 
« Quand la preuve des faits diffamatoires est admise, la publicité 
doit rester ; car il s'agit de la vie publique des dépositaires de Tau^ 
torilé. Mais le récit des procès en diffamation privée , n'est qu'une 
prime au scandale; il paralyse le droit de plainte par la crainte 
d'une plus grande diffamation , et anéantit par fois d'avance jus- 
qu'aux effets du jugement même et de la peine infligée aux di&V 
mateurs. — On ne se contentait pas de porter le condamné en 
triomphe , on outrageait et l'on menaçait les juges. Les jurés cons- 
ciencieux voyaient leurs noms livrés à la publicité tous les jours et 
pendant plusieurs mois , avec une affectation menaçante ; rien n'y 
manquait , pas même leurs demeures écrites en gros caractères , 

comme pour mieux montrer le chemin du crime Le tirage du 

jury est un incident du débat : il peut être public (1) et donner lieu 
lui-même à d'autres incidens. La publicité des débats établie par 
la charte nous a paru s'opposer à la mutilation du compte rendu de 
l'audience. La loi présume que toute autre publication est affectée 
et menaçante. Mais elle n'interdit pas la première par respect pour 
la charte Nous avons étendu l'interdicfion de rendre compte , 



(1) C'est une erreur : le tirage du jury se fait toujours en chambre du conseil 
C I. C. 399). 
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■ 

aux délibérations intérieures des cours et tribunaux. Là où la loi 
veut le secret, nul n'a le droit de le révéler. » 

ÏTI. L'interdiction de rendre compte , portée par cet article, n'est 
pas la seule qui soit prononcée contre les journaux. L'article 7 de 
la loi du 9 juin 1819 dispose dans le même sens pour le cas des sé- 
ances secrètes des chambres; et les articles 16 et 17 de la loi du 18 
juillet 1828 , pour celui où les cours et tribunaux ont ordonné le 
buis clos de leurs audiences ou réservé l'action à raison des faits 
diffamatoires étrangers à la cause dont ils sont saisis. L'article 7 de 
la loi du 25 mars 1822 permet enfin aux tribunaux , par son troi- 
sième paragraphe , d'interdire aux journaux de rendre compte des 
débats législatifs ou judiciaires. 

IV. Dans rénumération que fait ce paragraphe, des procès dont 
il interdit de rendre compte, on ne voit point figurer les procès 
pour offenses. Faut-il en conclure que l'interdiction ne s'étend pas 
* aux procès de celte nature? Non certes. L'offense, ainsi que nous 
l'avons vu sous les articles 9, 10 et 11 de la loi du 17 mai 1819 , est 
l'outrage dirigé contre le roi , les membres de la famille royale , et 
contre les chambres. Sous ce rapport , l'offense rentrerait donc 
dans les termes de notre article 10. Mais il faut surtout remarquer 
que le législateur a déterminé le sens de ces termes en appliquant 
l'interdiction aux cas où le prévenu n'est point admis à la preuve 
des faits imputés. Or , le prévenu n'est jamais admis à celte preuve 
^en matière d'offense. Pourquoi dès- lors l'interdiction de rendre 
compte ne serait-elle point commune à ce dernier cas? C'est pour 
protéger les familles, c'est pour éviter un scandale public, autant 
que pour assurer à tous l'exercice du droit de plainte , que le légis- 
lateur a prononcé l'interdiction. L^ scandale ne sera-t-il pas plus 
grand, si la majesté royale peut être impunément flétrie? La per- 
sonne inviolable du monarque sera-t-ellc assimilée au simple dé- 
positaire de l'autorité dont la vie publique est livrée à tous les 
citoyens? L'esprit de la loi repousserait déjà une telle anomalie, 
tandis que son texle , par la généralité des termes dans lesquels il 
est conçu, ne permet pas de supposer qu'elle existe. 
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V. L'interdiction , portée par cet article , est générale et absolue 
dans ses termes. 

Ainsi un journal ne peut donner les exordes et les péroraisons 
des plaidoiries prononcées contre les diffamateurs, alors même 
que ces extraits ne contiendraient ni les débats de la cause , ni la 
défense du diffamateur (1). 

Le principe que nous avons posé ci-dessus est tellement rigoureux, 
que l'une des parties n'a même pas la faculté de publier, dans un . 
journal , des réflexions et explications sur le procès , en réponse au 
compte que d'autres journaux en auraient rendu en contravention 
à la loi. Ainsi la cour royale de Rouen, infirmant un jugement du 
tribunal de Dieppe, avait décidé, par arrêt du 18 mars 1837, « que, 
lorsque plusieurs journaux ont publié le compte rendu des débals 
d'une affaire d'outrage envers un maire, si le prévenu croit qu'il peut 
être dans l'intérêt de sa cause, de publier le lendemain des réflexions 
,et des explications propres , suivant lui , à délruire les impressions 
qu'avait pu produire sur le public la connaissance qui venait de lui 
être donnée , par des organes de la presse , des détails de l'affaire ; 
l'insertion , dans un pareil but et dans de pareilles circonstances , 
que fait un autre journal de la lettre à lui adressée en conséquence 
par le prévenu, ne peut constituer un compte rendu donnant lieu 
à l'application de la loi pénale. » Mais cet arrêt déféré à la censure 
de la cour suprême a été cassé. « Attendu que cette interdiction 
(celle qui est prononcée par notre article) contient une exception 
aux règles du droit commun , et qu'il appartient à la eour d'exa- 
miner si les caractères constilulifs d'un tel compte existent dans 
les articles déférés à la justice , et les exceptions qui pourraient être 
appliquées à la poursuite, soit dans le cas où la preuve des fa Us dif- 
famatoires serait admissible , soit dans les cas où le caractère d'in- 
jures , d'outrages ou d'offenses et de diffamations serait contesté; 
— Attendu que ce chef de prétention est distinct et indépendant de 
celui prévu par l'article 7 delà loi du 25 mars 1822, puisque la peine 
est différente et qu'il peut résulter d'un compte rendu d'un procès, 
la reproduction des injures, outrages ou diffamations, qui ne serait 



(t)ltiora, 14 av. 183G--J.P. 1837, t. % p. 84— Dal. 183C, p. 144. 
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pas absolument le compte rendu d'une audience ; — Attendu que 
les élémens du compte rendu d'un procès pour outrage, se ren- 
contrent substantiellement dans l'article incriminé du Mémorial 
Dieppois; que l'arrêt attaqué n'a pas formellement méconnu l'exis- 
tence de ce compte rendu , mais qu'il lui en a refusé les caractères 
légaux par des motifs pris en dehors , savoir l'initiative prise de ce 
compte rendu par d'autres journaux de la localité, et le besoin 
qu'éprouvait Lebon , de publier des réflexions et explications dans 
•l'intérêt de sa justification ; — Attendu que l'impunité qui aurait 
été accordée à un autre délinquant, ne saurait constituer une excuse 
légale pour celui qui est prévenu d'un fait punissable; et que 1W 
térêt de la réputation de Lebon ne saurait être pour le gérant du 
Mémorial Dieppois , une autorisation légale de contrevenir à une 
disposition relative à la police de la presse périodique; qu'il devait 
donc refuser l'insertion de la lettre signée des initiales de Lebon , 
s'il n'en est pas l'auteur ; que le but de l'interdiction prononcée par 
l'article 10 de la loi du 9 septembre 1835, est d'empêcher la pro- 
pagation, par la voie de la presse périodique, des injures, outrages 
ou faits diffamatoires dont la preuve n'est pas admise; et que s'il 
croyait cette preuve admissible dans l'espèce , et l'interdiction pré- 
vue par ledit article 10 non applicable , le gérant du Mémorial 
Dieppois, pouvait la proposer à l'appui de sa défense, mais que 
la cour de Rouen n'a eu à statuer et n'a statué en effet sur aucune 
défense de ce genre; — D'où il suit que l'arrêt précité a violé les 
dispositions composant le premier alinéa de l'article 10 de la loi du 

9 septembre 1835 ; — casse (1). 

Cependant la cour royale d'Amiens, devant laquelle le renvoi fut 
prononcé jugea, le 7 août 1837, dans le même sens que celte de 
Rouen, par le motif* que la lettre insérée dans le Mémorial Diep- 
pois ne constituait point un compte rendu du procès pour outrages 
envers le maire de Dieppe, mais bien une défense personnelle à 
des articles précédemment insérés dans d'autres journaux non pour- 
suivis. • Cette décision ne nous paraît pas fondée. Peu importe le 
but de l'article, s'il renferme la relation d'un procès dont la loi a 



(!) 12 mai 1837, n° 149- J. P. 1837, t. l,p. G96-Dal. 1837, p. 589. 
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interdit aux journaux de rendre un compte quel qu'il soit. Sous le 
prétexte d'une défense personnelle, il serait por trop facile d'élu* 
der cette prohibition. Si d'autres journaux ont contrevenu à la loi, 
non-seulement l'impunité dont ils jouiraient ne pourrait servir 
«d'excuse , ainsi que Ta dit la cour de cassation , aux journaux qui 
renfermeraient des articles en réponse à ceux-ci, et motiver une po- 
lémique dont le terme et les effets ne sauraient être prévus ; mais 
la partie qui aurait à se plaindre du compte rendu par les jour- 
naux qui auraient pris l'initiative , pourrait , par une plainte , ou 
même par une simple dénonciation , signaler le fait au ministère 
public, provoquer son action, et, en cas de négligence, s'adresser 
au procureur général pour faire entamer la poursuite (1). 
VI. Le tribunal de la Seine, le 2 janvier 1838, et la cour de Paris, 



> 

(1) Depuis que cette observation a été écrite, la cour de cassation a rendu 
son arrêt sur le pourvoi formé par le procureur général d'Amiens contre l'arrêt 
de cette cour qu'elle a cassé : a Vu les articles 1 er et 4 de la loi du 9 septembre 
1835 , l'article 65 du code pénal ; — Attendu que la loi du 9 septembre 1835, qui 
a pour objet d'empêcher la propagation, par la voie de la presse périodique, 
des injures et outrages, est conçue dans les termes les plus généraux elles plus 
absolus t et, qu'ainsi , quelles que soient la forme et les circonstances dans les- 
quelles la publication a été faite , elle n'en constitue pas moins le délit prévu 
par la loi ; — Attendu que, dans la feuille du 10 février 1837, du journal ayant 
pour litre le Mémorial Dieppois , il a été inséré , sous la forme d'une lettre , un 
article dans lequel il était rendu un compte délai lié et circonstancié d'an pro- 
cès d'outrages et d'injures sur lequel des jugemens de condamnation avaient 
été prononcés par le tribunal correctionnel de Dieppe, contre le sieur Lebon ; 
— Attendu que le sieur Lebon , qui s'est déclaré l'auteur de l'article, et le sieur 
Delamarre, qui s'est déclaré l'éditeur du journal, n'ont pas dissimulé le but 

Si'ils se proposaient par cette publication , puisque l'auteur de la lettre y dé- 
are qu'il va publier les élément certains du procès ; — Attendu que sur la 
poursuite du ministère public, un jugement rendu par le tribunal correction- 
nel de Dieppe , a appliqué à Delamarre et Lebon la peine prononcée par la loi 
pour le fut de cette publication; — Attendu que, saisie de l'appel de ce juge- 
ment, la cour royale d'Amiens, par son arrêt du 31 juillet 1837, les a renvoyés 
de la plainte portée contre eux sur le motif que la lettre insérée dans te Mémorial 
Dieppois n'est pas un compte rendu du procès pour outrages et injures sur lequel 
des jugemens de condamnation ont élé rendus contre Lebon , mais une défense 
personnelle de ce dernier à des articles insérés dans d'autres journaux non pour- 
suivis; — Attendu qu'un pareil système, s'il pouvait être admis, aurait pour 
résultat de rendre illusoire la prohibition de la loi, puisque malgré cette pro- 
hibition el sous le prétexte de reproduire des articles insérés dans d'autres 
journaux, un journal pourrait rendre un compte détaillé du procès d'outrages 
et d'injures, et donner ainsi à ce genre de procès la publicité que la loi a voulu 
éviter ; — Attendu qu'en considérant comme une défense légitime un fait de pu- 
blication qui présentait tous les caractères du délit prévu par l'article 10 de la 
loi du 9 septembre 1835 , et en admettant ainsi une excuse que la loi n'a point 
établie, l'arrêt attaqué a manifestement violé la loi précitée el l'article 65 du 
code pénal...; casse ; ch. réun., 2 mars 1838. 
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le 17 du même mois , ont décidé que des réflexions générales sur 
le procès, qui ne renferment point les faits injurieux ou diffama- 
toires, ne rentraient point dans la disposition de l'article 10 de la 1 
loi du 9 septembre 1835. Celte doctrine nous paraît erronée. C'est 
sans doute la reproduction de ces faits , que la loi a principa- 
lement eu en vue ; mais , pour la prévenir , pour empêcher jus- 
qu'aux allusions qui pourraient y être faites et pour éviter en 
même temps toute espèce de discussion et de polémique qui y au- 
raient trait, elle ne s'est pas bornée à interdire la publication de 
ces mêmes faits : elle interdit absolument de rendre compte du pro- 
cès , et, par conséquent , d'aucune partie de ce procès. Lorsque la 
loi a voulu interdire seulement la reproduction des faits du délit, elle 
s'en est expliquée, comme dans le cas du second paragraphe de 
l'article 16 de la loi du 18 juillet 1828 : le rapprochement de ce pa- 
ragraphe de celui qui le précède et qui dispose d'une manière ana- 
logue à notre article 10, fait bien voir que si la loi défend de rendre 
compte de certains procès , que sa prohibition est générale et ab- 
solue , et qu'elle embrasse toutes les parties de ce procès. 

VIL L'annonce de la plainte faite sur la demande du plaignant , 
n'avait rien qui pût blesser la morale publique ni l'intérêt de celui- 
ci : dès-lors elle a été autorisée; mais il faut bien remarquer qu'elle 
ne peut avoir lieu que sur la demande du plaignant. Si le journal était 
poursuivi pour avoir annoncé la plainte, ce serait à lui à prouver 
qu'il ne l'a fait que sur cette demande; et il pourrait, par les voies 
ordinaires, en établir la preuve que les tribunaux apprécieraient 
souverainement. 

Il en est autrement de l'insertion du jugement qui, dans aucun 
cas , ne pouvait être interdite. Le jugement est un acte public de sa 
nature, alors même que l'affaire aurait été instruite et plaidée à 
huis clos. Ainsi que nous l'avons dit dans notre observation 
V sur l'article 27 de la loi du 26 mai 1819 , son insertion est 
une chose morale en elle-même : c'est une satisfaction donnée à 
l'ordre public , c'est la publicité ajoutée à la flétrissure qui a été 
imprimée au diffamateur; lorsqu'un jugement est rendu contre un 
journal, l'article 11 de la loi du 9 juin 1819 lui impose d'ailleurs 
l'obligation de l'insérer dans Je mois comme une aggravation de la 
peine prononcée. Il importe peu, dès-lors, que le jugement renferme 
h 21 
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des faits outrageans , injurieux ou diffamatoires , puisqu'il en porte 
la répression. 

L'insertion du jugement seul , est permise. Si elle était accompa- 
gnée de réflexions , ou d'un exposé de faits , il y aurait là un compte 
rendu qui rentrerait dans la disposition de l'article 10. Le rapport 
mit à l'audience et tous les autres actes d'instruction auraient le 
même caractère, la disposition de la loi étant uniquement bornée au 
jugement et , par conséquent , aux seuls élémensqui le constituent, 
qui en font partie intégrante : c'est-à-dire à ses motifs et à son dis- 
positif. 

Ce que nous venons de dire du jugement, ne s'applique pas seule- 
ment au jugement définitif sur le fond , mais s'étend à tous les ju- 
gemens rendus sur des avant faire droit, ou sur la compétence. A 
l'égard des ordonnances de la chambre du conseil et des arrêts 
de la chambre d'accusation qui ne sont point rendus publiquement, 
il pourrait, à raison de cette circonstance, s'élever quelque diffi- 
culté. Mais ces actes qui ont la forme et la nature des jugemens , 
bien que prononcés à huis clos , n'en sont pas moins destinés à la 
publicité , et , sous ce rapport, nous pensons qu'ils doivent leur être 
entièrement assimilés. 

VIII. Quoique l'interdiction , parla généralité des termes de l'ar- 
ticle 10 , frappe tous les écrits périodiques , même ceux qui ne sont 
pas soumis au cautionnement , nous pensons qu'il y a lieu de faire 
une exception en faveur des écrits périodiques entièrement consa- 
crés à la science du droit, tels que les recueils de Sirey , de Dalloz , 
du Journal du Palais, les Revues de législation, etc. S'il en était 
autrement, ces journaux ne pourraient donner aucun exposé de 
faits , ni même la notice sommaire des points de droit décidés par 
les jugemens dont la discussion ainsi deviendrait souvent im- 
possible. Ces recueils n'étant lus que par des hommes spéciaux , 
l'exception , que nous croyons nécessaire à leur égard, sera sans 
danger et n'offrira aucun aliment à la curiosité publique. 

§2. 

IX. L'interdiction que prononce ce paragraphe est absolue, et 
elle s'applique non-seulement à la publication de la totalité de la 



Digitized by Google 



Lai 9 $ept. 1855 , art. 10. 327 

liste du jury, mais encore à celle des noms de quelques-uns des 
jurés individuellement. 

§ 2 et 5. 

X. Bien que ces paragraphes ne portent point , comme le pre- 
mier , que c'est « aux journaux et écrits périodiques » que s'ap- 
plique l'interdiction qu'il prononce, il n'en est pas moins vrai 
qu'elle ne peut êlre étendue à d'autres écrits. Les paragra- 
phes 2 et 3 se lient au précédent , et par leurs termes et par leur 
sens. Les motifs qui les ont fait admettre sont les mêmes ; et ces 
motifs étant ainsi communs à tout l'article , on ne voit pas pour- 
quoi il aurait été fait une distinction qui n'était point dans l'esprit 
de la loi. Le législateur a voulu atteindre seulement la presse pé- 
riodique, parce que la publicité qu'elle engendre et reproduit sans 
cesse , était seule dangereuse ; et s'il n'a point rappelé à chacun 
des paragraphes les expressions par lesquels il avait caractérisé , 
dans le premier paragraphe , le moyen de publication qu'il enten- 
dait interdire , c'est afin d'éviter une répétition inutile, ce moyen 
de publication étant déjà suffisamment indiqué. 

§3. 

XI. L'interdiction ne comprend pas dans ces mots « soit des cours 
et tribunaux, » les délibérations intérieures de la chambre des 
pairs constituée en haute cour de justice conformément à l'article 
28 de la charte ; elle ne s'applique pas non plus aux cas où les 
chambres traduisent à leur barre les prévenus d'offense envers elle 
ou d'infidélité dans le compte rendu de leurs séances. Nous avons 
déjà eu l'occasion de faire remarquer que les chambres ne connais- 
saient de ces faits, que par suite d'une juridiction exceptionnelle qui 
ne leur donnait pas le caractère de tribunaux. 

XII. Du principe déjà posé que la prohibition de l'article 10 
est générale et absolue , il résulte qu'elle s'applique non-seu- 
lement aux délibérations suivies d'une décision judiciaire, en 
quelque matière que ce soit, mais encore à tout ce qui précède, 
accompagne ou suit ces mêmes délibérations ; et , par conséquent , 
à la déclaration que ferait , par exemple , un magistrat dans une 
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délibération relative au vole d'une adresse au roi a l'occasion d'un 
attentat commis sur sa personne, afin d'éviter de rencontrer, chez 
le premier président, le rédacteur d'une feuille périodique (1). Pour 
assurer le secret des discussions, la loi a voulu rendre impénétrable 
la chambre des délibérations et élever un mur d'airain devant tout 
ce qui s'y passe. 

Art. 11. Il est interdit d'ouvrir ou annoncer publiquement des souscriptions 
ayant pour objet d'indemniser des amendes , frais , dommages et intérêts pro- 
noncés par des condamnations judiciaires. Cette infraction sera jugée et punie 
comme il est dit à l'article précédent (2). 

V. 10. — L. 9 juin 1819, art. 7; 18 juill. 1828 , art. 16, 17$ 21 mai 1828, art. 4. 

I. La disposition de l'article 11 est entièrement nouvelle. Portant 
aux journaux une grave atteinte, elle a été attaquée, avec force , par 
la presse ; mais elle n'a été , à la tribune , l'objet d'aucune obser- 
vation. 

M. le garde- des-sceaux a motivé cet article sur la nécessité « de 
s'assurer que la condamnation sera subie par le condamné et qu'elle 
ne deviendra pas l'occasion d'une manifestation de parti. Nous avons 
vu,a-t-ilajouté,des condamnations devenir, à l'aide de souscriptions, 
un point d'appui pour un journal. Il ne faut pas que ce scandale 
se renouvelle. Un des plus funestes signes de démoralisation , 
c'est la disposition à rendre illusoires les décisions de la jus- 
tice. » 

M. le rapporteur de la commission s'est exprimé ainsi sur le 
môme article : « On signalait , depuis long-temps , le scandale des 
souscriptions publiques, destinées à l'indemnité ou plutôt au triom- 
phe des condamnés politiques; ainsi la condamnation restait frap- 
pée d'impuissance , et le châtiment des lois devenait un titre de 
gloire. Le projet met un terme à ces ovations antisociales. Le lé- 
gislateur ne peut interdire des souscriptions particulières : chacun 
reste maître de ses sympathies. Mais du moins on ne triomphera 
plus publiquement des lois et des magistrats. Votre commission a 
adopté , sans hésiter , l'article 8 du gouvernement; elle a seulement 



(1) 16 juin 1837; Limoges, 15 avril 1837. 

(2) Nota. L'infraction à cette disposition constitue une contravention. 
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précisé davantage le but des souscriptions interdites : ce sont celles 
qui tendent à indemniser des condamnations judiciaires(l). Rien ne 
doit rester vague dans la définition d'une contravention toute 
matérielle. » 

IL C'est l'annonce publique d'une souscription que punit l'arti- 
cle 11. En statuant, seulement à l'égard des souscriptions ouvertes 
ou annoncées publiquement, la loi a entendu indiquer , comme Ta 
fait remarquer M. le rapporteur, que l'ouverture d'une souscription 
non publique n'était point défendue. 

Il suffit que la publicité existe d'une manière quelconque , pour 
que l'ouverture de la souscription rentre dans les termes de la loi 
qui n'a limité ni restreint sa disposition à aucun moyen de publicité 
spéciale. 

La cour royale de Paris a cependant pensé que la publicité était 
ici restreinte à celle qui résulte de la publication par la voie des 
journaux et écrits périodiques (2). Mais celte doctrine nous paraît 
contraire à l'esprit et au texte de l'article 11 : à l'esprit, car il aurait 
été facile d'éluder la loi , si l'on avait pu publier autrement que par 
la voie des journaux et écrits périodiques, l'ouverture ou l'annonce 
des souscriptions qu'elle voulait atteindre j au texte de la loi , car 
la publicité étant toujours attachée aux journaux et écrits périodi- 
ques , il devenait inutile d'insérer le mot « publiquement » dans la 
disposition de l'article 11 , si la publicité n'avait dû être limitée qu'à 
celle qui résulte de ces sortes d'écrits. 

III. Le législateur n'a point fixé , à dessein , les termes dans les- 
quels il faudrait que l'ouverture ou l'annonce de la souscription fût 
faite. Il a voulu statuer d'une manière générale afin de laisser aux 
tribunaux les moyens d'atteindre ceux qui violent ouvertement la 
disposition de la loi et ceux qui cherchent à parvenir au même but 
par des voies détournées. 

. Ainsi , le journal qui annonce qu'on lui a proposé d'ouvrir une 
souscription pour le paiement de l'amende à laquelle il a été con- 



(1) Le projet de loi portait après le mot « souscriptions » ceux-ci: « tendant 
à annuler l'effet des condamnations judiciaires. » 

(2) V. les deux arrêts rendus dans raffairc de la Mode le 14 juillet 1836; J. P. 
1836, t. 3, p. 18, 30. 
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damné , ce qu'il a dû refuser à cause de l'article U de la loi du 9 
septembre 1835 , mais ajoutant qu'il va publier la relation de son 
procès avec la plaidoirie de son défenseur , les débats et le juge- 
ment, commet la contravention prévue par cet article (1). 

Ainsi, le journal qui recommande la publication que fait un autre 
journal de la relation de son procès , commet la même contra* 
vention (2). 

Ainsi , le journal qui , à la suite d'un article où il donne le mon" 
tant des condamnations prononcées contre lui , insère la disposi- 
tion de l'article 11 de la loi du 9 septembre 1835 , et qui, à la suite 
d'un article postérieur où il rend compte de l'incarcération de son 
gérant , reproduit encore ce texte , contient , sous une forme néga- 
tive, l'annonce effective d'une souscription en faveur du gérant 
condamné et la provocation à cette souscription, alors surtout 
qu'avant la loi du 9 septembre 1835 il avait déjà ouvert une sous- 
cription dans de pareilles circonstances. En vain prétendrait-on 
que ces articles n'avaient pour objet que de refuser des souscrip- 
tions , puisque les souscriptions volontaires et non publiques ne 
sont pas interdites par la loi , et qu'en fait il était reconnu qu'il n'y 
avait eu d'offres de souscriptions que dans l'intervalle de la publi- 
cation des deux articles (3). 

IV. M. Chassan, 1. 1, p. 231, pense que la souscription qui aurait 
pour but de fournir les moyens de soutenir un appel ou un pourvoi 
en cassation, ne serait, en aucun cas , frappée par cet article, parce 
qu'une telle souscription n'avait pas pour but d'indemniser de 
l'effet d'une condamnation. Nous ne pouvons partager cette opinion. 
La loi a voulu empêcher que les condamnations ne devinssent 
illusoires , et il serait par trop facile d'éluder sa prohibition si , 
sous l'apparence d'un appel ou d'un pourvoi à soutenir, on pouvait 
ouvrir une souscription. L'appel ou le pourvoi formé contre un ju- 
gement de condamnation est d ailleurs une conséquence de cette 
condamnation , et, sous ce rapport, la souscription dont il serait 
l'objet rentrerait dans la prohibition de la loi. 



^1) 1 er sept. I836,n°290— Sir. t. 37, p. f 10, Paris, Hjuill. *Ô36— J. P. 

1836, l 3, p. 18, 20— Sir. t. 37, p. 310. 

(2) Rennes; 25 déc. 1836. 

(3) Bourges, 23 fér. 1837. 



■ 
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V. L'article 11 s'applique , quelle que soil la juridiction qui oit 
prononcé la condamnation , et alors même que ce serait la juri- 
diction civile. Mais s'il s'agissait cependant d'un procès relatif à 
des intérêts purement civils , étranger aux matières politiques , aux 
lois qui concernent les différens moyens de publication et à celles 
qui répriment certaines contraventions , il résulterait des explica- 
tions données par M. le rapporteur que l'article 11 serait inappli- 
cable à l'ouverture ou à l'annonce de souscriptions en faveur de la 
partie qui aurait perdu son procès. 

VI. Lorsque plusieurs numéros d'un journal ont annoncé une 
même souscription , il n'en résulte point une contravention succes- 
sive , mais il y a autant de contraventions distinctes qu'il existe de 
faits de publication (1). 

Atr. 1*. Les disposition, de l'article 10 de la loi du 9 juin 1819 sont appli- 
cables à tous les cas prévus par la présente loi. En cas de seconde ou ultérieure 
condamnation contre le même gérant ou contre le même journal dans le cours 
d'une année , les cours et tribunaux pourront prononcer la suspension du jour- 
nal pour un temps qui n'excédera pas deux mois, suivant la loi du 18 juillet 
1 828. Celle suspension pourra être portée à quatre mois si la condamnation a 
eu lieu pour crime. 

Les peines prononcées par la présente loi et par les lois précédentes sur la 
presse et autres moyens de publication , ne se confondront point entre elles , 
et seront toutes intégralement subies lorsque les faits qui y donneront lieu se- 
ront postérieurs à la première poursuite. 

V.L.9juin 1819, art. 10; 18 juill. 1828, art. 14, 15. 

§ 1". 

I. A la différence du second paragraphe de cet article qui em- 
brasse tous les moyens de publication , le premier paragraphe , 
ainsi [que cela résulte de ses termes , n'est applicable qu'en ma- 
tière de journaux. 

IL En déclarant l'article 1 er de la loi du 9 juin 1819 , applicable 
ù tous les cas prévus par la présente loi , notre article 12 n'a point 
parlé de l'application de l'article 14 de la loi du 18 juillet 1S28, qui 



(1) 1 er sept. 1836, n« 290; implicitement, Paris, Ujuill. 1836— J. P. 
t. 3, p. 18, 20- Sir. t. 37, p. 210. 



Digitized by Google 



332 Loi 9 sept, 1835, art, iî. 

élève au double du minimum, lorsqu'il s'agit de délit commis par 
la voie de la presse périodique , l'amende dont la quotité ainsi fixée 
peut être elle-même encore portée au double ou au quadruple sui- 
vant l'article 10 de la loi du 9 juin 1819. Faut-il en conclure , avec 
la cour royale de Paris (1), que le législateur ait ainsi voulu écarter 
formâ negandi la disposition de l'article 14 de la loi du 18 juillet 
1828? Les lois antérieures ne sont implicitement abrogées par les 
lois postérieures qu'autant qu'elles sont inconciliables avec celles- 
ci. Dès-lors, s'il avait été dans l'intention du législateur d'écarter la 
disposition précitée qui n'a rien d'inconciliable avec la loi de 1835, il 
s'en serait formellement expliqué. Loin delà, et afin qu'aucun doute 
ne fût possible «ur l'esprit dans lequel avait été rédigée cette loi , il 
a proclamé surabondamment, dans son article 28 , le maintien des 
lois antérieures qui n'étaient pas contraires à celles-ci. Enfin M. le 
rapporteur disait sur l'article 12 : • Fidèles à notre respect pour le 
droit commun , nous nous en sommes expressément référés à lui 
pour les cas non prévus. » Ne perdons point de vue maintenant que 
le système de la loi de 1835 a été de ne déroger à la législation 
existante que pour l'aggraver et non pour l'atténuer, et l'on se con- 
vaincra que le législateur n'a pu avoir l'intention d'abaisser les 
amendes encourues par les journaux et écrits périodiques. Mais 
pourquoi l'article 12 rappelle-t-il surabondamment les dispositions 
de l'article 10 de la loi du 9 juin 1819? Il faut en chercher la cause 
dans la disposition de l'article correspondant du projet du gouver- 
nement. L'article 7 de ce projet , après avoir dit que « les 
dispositions des lois en vigueur sur les délits de la presse continue- 
ront à être exécutées en tout ce qu'elles n'ont pas de contraire à la 
présente loi , » ajoutait : « néanmoins , en cas de seconde ou ulté- 
rieure condamnation contre le même gérant ou contre le même 
journal dans le cours d'une année , les peines seront toujours 
portées au double du maximum; et, s'il s'agit de la presse 
périodique, elles pourront être élevées au quadruple. » Ainsi, 
dans le projet, 1° le doublement obligatoire de la peine n'était 
pas restreint à la presse périodique : il s'étendait à toutes per- 



(1) Paris, 14 juill. 1836 déjà cité. 
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sonnes ; 2° il ne concernait pas seulement l'amende : il embrassait 
loutes les peines; 3° il ne se bornait pas au minimum : il s'é- 
levait au maximum; U° enfin l'aggravation /acultative pour la 
presse périodique était basée sur ce maximum déjà porté au dou- 
ble. La commission voulant maintenir la législation existante sur 
ce point , et pour empêcher que les dispositions nouvelles qu'elle 
introduisait en matière de suspension ne pussent être considérées 
comme substituées au système du doublement des amendes , de- 
vait adopter une rédaction qui , mettant sa pensée au grand jour , 
ne laissât aucune prise à l'équivoque. Il lui suffisait alors de dé- 
clarer , par opposition à l'article du projet, que les dispositions de 
l'article 10 de la loi du 9 juin 1819 étaient applicables à tous les 
cas prévus par la présente loi, sans y ajouter celle de l'article là de la 
loi du 18 juillet 1828, dont, le but n'a été, ainsi que nous l'avons dit 
dans notre observation II sur cet article, que d'élever la base sur 
laquelle était fondée l'application de la disposition facultative de 
l'article précité. C'est en ce sens que , après avoir exprimé le 
respect de la commission pour le droit commun auquel elle s'en 
était référée pour les cas non prévus, M. le rapporteur a ajouté: 
« Le projet imposait le doublement des amendes en cas de récidive; 
nous l'avons laissé facultatif conformément à la loi de 1819. Il est 
toujours sage de laisser aux tribunaux une grande latitude. » 

Nous pensons donc que l'article 12 de la présente loi n'a entendu 
faire aucune dérogation à la disposition de l'article 14 de la loi du 
18 juillet 5828 , disposition générale pour les journaux et écrits 
périodiques , et qui s'applique à tous les délits commis par cette 
voie de publication. 

III. Nous avons vu dans nos observations I sur l'article 10 de la 
loi du 9 juin 1819 et sur l'article iU de la loi du 18 juillet 1828 , que 
les dispositions de ces articles n'étaient point applicables aux con- 
traventions à la police de la presse, non plus qu'aux faits de publi- 
cation que la loi n'a prévus et punis que relativement aux journaux 
ou écrits périodiques. Résulte-t-il de la disposition de notre article 
12, que les articles précités soient indistinctement et d'une manière 
absolue applicables à tous ces cas , lorsqu'ils ont été prévus par la 
présente loi ? L'aggravation forcée qui résulte de la loi de 1828 et 
l'aggravation facultative de la loi de 1819. ont eu pour objet de faire 
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sortir les journaux et les écrits périodiques de la classe des autre» 
moyens de publication. La grande publicité qu'ils reçoivent et qui 
est donnée à tout ce qu'ils renferment, les dangers qui pouvaient 
résulter de cette publicité , ont motivé une exception à leur égard. 
Mais lorsque la loi n'a prévu et puni un fait quelconque , contraven- 
tion ou délit , que relativement aux journaux et écrits périodiques , 
l'aggravation qui leur est spéciale devient sans application , puis 
qu'alors il a été aussi porté une peine spéciale à ce genre d'écrits 
et en rapport avec la nature du fait, avec son intensité et les effets 
qu'il est susceptible de produire. Dans ces cas , il ne peut donc 
y avoir lieu à l'application des articles 10 et ïk des lois des 9 juin 
1819 et 18 juillet 1828. 

IV. L'article 12 de la loi du 9 septembre 1835 , en statuant sur 
la suspension et sur les circonstances dans lesquelles les tribunaux 
pourraient la prononcer , ne reproduit point ces termes de l'article 
15 de la loi du 18 juillet 1828 , « et dans les cas prévus par l'article 
58 du code pénal. » Cependant après avoir dit que la suspension 
« n'excédera pas deux mois, » il ajoute : « suivant la loi du 18 juillet 
1828 , » en prenant la précaution de séparer ces deux membres de 
phrase , comme pour expliquer que le second n'a pas eu pour objet 
spécial de rappeler que le délai de deux mois dont il parle est le même 
que le maximum du délai fixé par l'article 15 précité. Mais il ne 
faut point en tirer celte conséquence que la suspension ne pourra 
encore aujourd'hui être prononcée que lorsque la première con- 
damnation aura porté « un emprisonnement de plus d'une année • 
conformément à l'article 58 du code pénal. Elle pourra être pro- 
noncée quelle que soit la nature et la durée de la première condam- 
nation. La loi a dérogé évidemment en ce point au droit existant. 
Elle a en effet évité avec un soin particulier , bien que les termes de 
l'article 15 de la loi du 18 juillet 1828, fussent présens à l'esprit des 
rédacteurs, de se servir du mot « récidive » qui se trouvait dans 
cet article 15 et qui eût naturellement reporté aux règles générales 
et à toutes les circonstances constitutives de la récidive légale. Ainsi 
au lieu de dire : « en cas de récidive » notre article 12 dit : « en cas 
de seconde ou ultérieure condamnation. » Cette opposition dans les 
ternies fait voir que le législateur n'a plus eu en vue la récidive 
légale du droit commun , et cette conséquence est rationnelle avec 
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le système d'aggravation que comporte l'article 12. Si d'ailleurs il 
se réfère à l'article 15 de la loi de 1828, par ces expressions : 
« suivant la loi de 1828, • c'est qu'il venait de déroger à une partie 
de cet article 15 et que, par opposition à la rédaction du projet du 
gouvernement, il a jugé encore nécessaire de faire bien connaître 
qu'il avait voulu laisser subsister celles de ses dispositions qui 
étaient relatives aux cas non prévus. Ainsi le législateur n'a 
point déterminé le minimum de la durée de la suspension ni ses 
effets relativement au cautionnement : ces cas demeurent fixés par 
la loi de 1828. — Il est bien entendu que tout ce que nous venons 
de dire est spécial à la suspension facultative et ne s'applique nul* 
lement aux autres peines qui demeurent , dans tous les cas, en ma- 
tière de récidive, soumises aux dispositions du droit commun. 

Y. Sous l'empire de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1828, la sus- 
pension pouvait être prononcée à quelque époque qu'eût été commis 
le nouveau délit. Mais alors il pétait indispensable que la seconde 
condamnation eût lieu contre le même gérant pour délits commis 
dans le même journal. Aujourd'hui il n'est plus nécessaire que les 
deux condamnations affectent tout à la fois le même gérant et le 
même journal : il importe peu que le journal ait été condamné avec 
deux gérans différens , ou qu'il n'ait même été l'objet d'aucune con- 
damnation précédente, si le gérant auquel est relative la condam- 
nation actuelle en a déjà subi une première pour délit commis en 
qualité de gérant d'un autre journal. Il fallait un tempérament à 
cette nouvelle rigueur de la loi de 1835 qui aurait été excessive si 
les effets de la première condamnation avaient pu s'étendre indéfi- 
niment : le terme d'une année a donc été fixé. 

VI. D'après le sens grammatical, ces mots • dans le cours d'une 
année, » se rapportent à ceux-ci « en cas de seconde ou ultérieure 
condamnation. » Doit-on en conclure que les tribunaux n'auront ta 
faculté de suspendre le journal qu'autant que la seconde ou ulté- 
rieure condamnation sera prononcée dans le cours de l'année qui 
suivra la précédente? ou bien faut-il maintenir que c'est unique- 
ment la consommation du second délit , opérée dans le cours de 
l'année , que le législateur a entendu considérer comme circonstance 
corrélative du terme? En faveur de la première opinion, on peut ar- 
gumenter de l'intention qu'aurait eue le législateur de ne point lais- 
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ser le journal sons le coup d'une suspension facultative pendant tout 
le délai accordé pour intenter l'action ou pour la reprendre après 
une première poursuite interrompue. Une conséquence bisarre dé 
ce système et qui semblerait même en contradiction avec l'inten- 
tion que Ton vient de supposer au législateur, puisqu'elle aggraverait 
singulièrement la position des journaux , serait d'étendre Ta faculté 
de suspendre au cas d'une simple condamnation aux dépens, pro- 
noncée ultérieurement , à la vérité, mais pour un fait antérieur à 
celui qui aurait motivé la précédente condamnation et lorsque les 
dispositions du second paragraphe de notre article 12 sur le cumul 
ne permettraient pas d'appliquer de peine. Le législateur , évidem- 
ment , n'a point voulu intervertir ainsi les règles de la pénalité. Il 
n'a pas voulu non plus que la faculté accordée aux tribunaux de sus- 
pendre le journal dépendit de la plus ou moins grande célérité que 
le ministère public ou la partie civile apporterait à suivre l'audience 
ou que le juge mettrait à rendre sa décision. Celle faculté ne pouvait 
demeurer incertaine : elle devait être fixée dès que le second délit 
était commis dans les conditions déterminées par la loi ; et il y a 
lieu d'entendre l'article 12 , en ce sens qu'il autorise la suspension 
du journal lorsqu'une seconde ou ultérieure condamnation est en- 
courue dans le cours d'une année. 

VII. Il est bien évident que la première condamnation qui sert 
de base à celle qui prononce la peine de la suspension , doit être 
une condamnation définitive. Il y a ici une récidive spéciale créée par 
la loi et qui est soumise , en ce point , aux principes généraux sur 
la récidive ordinaire. Si la première condamnation était attaquée 
par la voie de l'opposition ou de l'appel, ou si même le condamné 
était encore dans les délais pour prendre l'une de ces voies , cette 
condamnation pouvant, sur l'opposition ou sur l'appel, èlre réformée 
et mise au néant, elle ne serait point de nature à servir de base à la 
peine rigoureuse de la suspension qui doit avoir une cause certaine. 
Il en est de même à l'égard du pourvoi en cassation qui est suspensif 
de sa nature et qui, en cas de succès, est susceptible dans ses 
conséquences d'amener l'acquittement de l'individu condamné. La 
suspension ne peut être prononcée si la première condamnation est 
attaquée par un recours en cassation , ou si le délai accordé par la 
loi pour former le pourvoi n'est point encore expire. 
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Y III. L'article 15 de la loi de 1828 , ne contenait aucune dispo- 
sition spéciale sur la suspension , alors qu'il s'agissait de condam- 
nation pour un fait frappé de peine affliclive ou iofamante. Le lé- 
gislateur de 1835 a pensé que, dans ce cas, il devait être plus sévère, 
et il a élevé le maximum de la suspension facultative qu'il a porté 
à quatre mois. Mais il a voulu en même temps que cette aggravation 
ne pût s'appliquer que lorsque la première condamnation avait 
pour objet la répression d'un fait qualifié crime, sans considérer 
la nature du second fait: « si la condamnation a eu lieu pour crime, » 
est-il dit dans l'article . ce qui ne peut s'entendre de la condamna- 
tion actuelle et par laquelle la suspension et les autres peines en- 
courues sont simultanément prononcées. Si le législateur avait 
voulu attacher l'aggravation résultant de l'extension de la durée de 
cette suspension , à la nature du second fait, il aurait évité de se 
servir du temps passé et l'on aurait lu dans la loi : « si la condamna- 
tion a lieu pour crime. » Gela est d'ailleurs conforme , ainsi que le 
fait remarquer M. Parant , au droit commun qui oblige les juges à 
plus de sévérité envers ceux qui , ayant déjà commis un crime , 
sont ensuite déclarés coupables d'un délit; mais il n'y avait pas né- 
cessité de prononcer une peine plus grave contre un individu qui , 
après avoir été condamné pour délit , se rend coupable d'un crime. 
(C. P. art. 57,58). 

§2. 

(V. § V , Observ. I.) 

IX. Le second paragraphe de l'article 365 du code d'instruction 
criminelle porte que « en cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits, la peine la plus forte sera seule prononcée. • Celte disposition 
est fondée sur le principe de droit criminel qui veut que l'accusé , 
déclaré coupable , expie tous les crimes et délits qu'il a antérieu- 
rement commis, par sa condamnation, au maximum de la peine 
applicable à ces crimes ou délits , s'il sont passibles de la même 
peine ; ou à la plus forte des peines applicables , s'ils sont passibles 
de peines différentes. 

La cour de cassation avait décidé d'une manière générale que la 
disposition de l'article 365 que nous venons de citer et le principe 
sur lequel elle repose, ne recevaient pas d'application pour les 
amendes et peines pécuniaires portées par des lois relatives aux 
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matières non réglées par le code pénal. La jurisprudence s'était 
fixée sur ce point par de nombreux arrêts (1). Cependant par 
deux arrêts du 3 oct. 1835 , n° 384 — Sir. t. 35 , p. 678 et par un 
autre arrêt du 16 oct. 1835 rendus sur les pourvois formés parle 
ministère public contre des arrêts intervenus sous l'empire de 
la législation antérieure à la loi du 9 septembre 1835 , la cour 
de cassation a reconnu que l'exception que reçoit l'application 
de l'article 365 du code d'instruction criminelle , pour les ma- 
tières régies par des lois et réglemens particuliers et sur les- 
quelles il n'avait point été statué par le code pénal , ne pouvait 
s'étendre aux délits commis par la voie de la presse, « parce que 
les prohibitions portées par les lois répressives de ces délits dé- 
coulent nécessairement de celles qui sont portées par le code pénal 
pour les délits ordinaires, et que l'article 26 de la loi du 17 mai 
1819 , veut que les dispositions du code d'instruction criminelle 
auxquelles il n'a pas été dérogé par ladite loi continuera de recevoir 
leur exécution. • 

Le présent paragraphe a eu d'abord pour objet d'appliquer aux 
amendes portées par les lois de la presse, l'article 365 du code 
d'instruction criminelle et le principe sur lequel il est fondé. Le lé- 
gislateur a voulu ensuite que la règle ainsi étendue fut fixée non 
plus par le moment de la condamnation , mais par le moment de 
la poursuite, afin de prévenir un abus qui se reproduisait fréquem- 
ment. L'usage s'était en effet introduit de solliciter successivement 
le plus grand nombre possible de remises d'audience , puis de se 
laisser condamner par défaut, sauf à renouveler, sur l'opposition, 
cette manœuvre jusqu'au jugement définitif. Les délits commis 
alors dans l'intervalle de la poursuite au jugement définitif, étaient 
absorbés si la condamnation atteignait le maximum, « Nous n'a- 
vons point admis, a dit M. le rapporteur , d'une manière absolue, 
le cumul des peines (que consacrait l'article 7 du projet de loi); 
quand un prévenu est poursuivi simultanément pour plusieurs dé- 



(1) Nous nous bornerons à ci 1er ceux de la cour suprême des 26 mars 1825 — 
Dal. 1825, p. 294 — Sir. t. 20, p. 81; 14 oct. 1826— Dal. 1827, p. 31 ;ll oct. 
1827,no2G4 — Dal. 1827, p. 5 10; 28 nov. 1827, no 314; 6 août 1830, no 204, et 
celui de la cour de Paris du 27 juin 1835, précisément rendu en matière de 
presse. • 
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lits, il ne doit pas perdre à l'exercice divisé des actions du minis- 
tère public. Toutefois celle raison cesse, quand les nouveaux délits 
sont postérieurs à la première poursuite: elle doit servir d'aver- 
tissement salutaire et il ne faut pas que la cerlilude d'avoir mérilé 
déjà toute la sévérité de la juridiction péuale laisse , jusqu'au ju- 
gement, le prévenu sans frein et la société sans garantie. » Ainsi 
pour tous les délits antérieurs à la poursuite , les peines se confon- 
dent, en ce sens que la plus forte absorbe la plus faille et que le 
maximum d'une peine absorbe les autres condamnations à la même 
peine prononcées dans la latitude facultative du minimum au ma- 
ximum. Mais à l'égard des fails postérieurs à la première pour- 
suite , les condamnations auxquelles ils donnent lieu ne se confon- 
dent point avec celles qui interviennent sur celte première pour- 
suite y elles ne se confondent pas même entre elles. Ainsi , par 
exemple, lorsqu'après une première poursuite intentée contre un 
journal pour annonce d'une souscription , ce journal a reproduit la 
même annonce dans cinq autres numéros successifs , il doit être 
prononcé pour chacune de ces infractions une peine particulière, 
c'est-à-dire en totalité cinq peines qui ne se confondront point 
entre elles , non plus qu'avec la condamnation prononcée sur la 
première poursuite (1). 

Il ne faut pas perdre de vue que la disposition de l'article 12 est 
toute spéciale aux peines portées par les lois relatives aux contra- 
ventions et aux délits de la presse , et qu'elle ne s'applique pas aux 
peines prononcées par le code pénal pour des fails de même na- 
ture : l'article 365 du code pénal est toujours alors applicable. 

X. Nous devons faire remarquer que la distinction entre les peines 
encourues pour fails antérieurs à la poursuite et celles encourues 
pour fails postérieurs , est entièrement spéciale aux peines pécu- 
niaires entre elles , comme clic l'est également aux peines person- 
nelles entre elles. Dans le concours d'une peine persounelle et d'une 
peine pécuniaire, prononcées chacune pour un fait distinct, ces deux 
peines étant de nature différente, elles doivent toujours se cumuler. 
La cour de cassation l'a ainsi jugé sur l'application de l'article 365 



(1) 1 er sept. 1836, n° 290— Sir. t. 37 , p. 211 ; Paris , 14 juill. 1836 — J. P. 
1836, t. 3, p. 18, 20 — Sir. t. 37, p. 210. 
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du code d'instruction criminelle, et dans les termes qu'il embrasse, 
par arrêt du 15 juin 1821 , n° 122 $ nous pensons qu'il en doit être 
de même dans le cas de notre article 12 : il y a parfaite analogie. 

La cour de cassation a également jugé que , si à la peine corpo- 
relle est jointe une peine pécuniaire , celle-ci ne doit point se cu- 
muler au-delà de son maximum avec la peine pécuniaire pronon- 
cée pour l'autre fait (1), alors même que la seconde amende serai! 
plus élevée que celle qui est jointe à la peine corporelle} car la peine 
corporelle étant toujours considérée comme la plus forte, elle doit 
servir de règle, jusque dans la peine accessoire, pour fixer le wo* 
ximum applicable. 

Enfin la cour de cassation a décidé que l'amende accessoire à 
une peine corporelle ne pouvait se cumuler ni avec la peine corpo- 
relle prononcée pour un autre fait et qui excède, par sa durée ou par 
sa nature, la première peine corporelle, ni avec l'amende jointe à 
celte seconde peine corporelle (2). Ce sera d'ailleurs la peine cor- 
porelle la plus élevée , alors même qu'elle serait accompagnée de 
l'amende la plus faible, qui devra toujours être considérée pour la 
fixation du maximum auquel le cumul peut atteindre. 

L'analogie conduit encore à étendre ces règles aux matières de la 
presse , toutes les fois que l'on ne se trouve point dans les termes de 
notre article 12 , et qu'ainsi le cumul illimité, qu'il prononce » n'est 
point applicable (3). 

X. Lorsqu'il y a lieu d'examiner si , pour pouvoir se cumuler , 
diverses amendes prononcées contre un journal n'excèdent pas le 
maximum auquel il aurait été possible de le condamner, il faut en- 
visager ce maximum tel qu'il est fixé par la combinaison des arti- 
cles 1& de la loi du 18 juillet 1828 et 10 de la loi du 9 juin 1819 (6), 
pourvu que les articles précités soient applicables au moins à l'un 
des faits poursuivis. 



(1) 9 sept. 1826 — Sir. t. 26, p. 356 — Dal. 1826, p. 345. 

(2) 39 décembre 182C — Dal. 1826, p. 365 ; 1 1 déc. 1834 . n° 395. 

(3) Dans les matières de la presse, les peines corporelles et l'amende jointe à 
chacune d'elles, peuvent se cumuler jusqu'à concurrence du maximum appli- 
cable de la peine corporelle la plus élevée , et de l'amende qui y est jointe } 2 
août 1833. 

(4) Seine, C. d'ass., 10 mai 1836. 
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TITRE IL 

Du gérant des journaux et écrits périodiques. 

Art. 13. Le cautionnement que les propriétaires de tout journal ou écrit pé- 
riodique sont tenus de fournir sera versé, en numéraire, au trésor, qui en 
payera l'intérêt au taux réglé pour les cautionnemens. 

Le taux de ce cautionnement est fixé comme il suit : 

Si le journal ou écrit périodique paraît plus de deux fois par semaine, soit 
à jour fixe , soit par livraison et irrégulièrement , le cautionnement sera de cent 
mille francs. 

Le cautionnement sera de soixante-quinze mille francs si ,1e journal ou écrit 
périodique ne parait que deux fois par semaine. 

11 sera de cinquante mille francs si le journal ou écrit périodique ne parait 
qu'une fois la semaine. 

Il sera de vingt-cinq mille francs si le journal ou écrit périodique paraît seu- 
lement plus d'une fois par mois. 

Le cautionnement des journaux quotidiens publiés dans les déparlemens au- 
tres que ceux de la Seine , Seine-et-Oise , Seine-et-Marne , sera de vingt-cinq 
mille francs dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus. 

Il sera de quinze mille francs dans les villes au-dessous, et respectivement 
de la moitié de ces deux sommes , pour les journaux et écrits périodiques qui 
paraissent à des termes moins rapprochés. 

Il est accordé aux propriétaires des journaux ou écrits périodiques actuelle- 
ment existans, un délai de quatre mois pour se conformer à ces disposi- 
tions (1). 

Y. L. 9 juin 1819, art. 1, 2, 6 j 18 juill. 1828, art. 2,3; 14déc. 1830, art. 1"; 
8 av. 1831 , art. 1 er . — Ord. 9 juin 1819, art. I" et suiv.j 29 juill. 1828, art. 1 er ; 
18 nov. 1835, art. 2, 3. 

I. Cet article n'a eu pour but que de changer la base du caution- 
nement et d'en élever le taux. La commission de la chambre des 
députés dont il est l'œuvre, a pensé trouver ainsi le moyen de ga- 
rantir l'existence d'un gérant réel et la prompte exécution des con- 
damnations qui peuvent être prononcées, soit au profit de l'état, soit 
au profit des particuliers. 



(1) Les infractions à cetarlicleet aux dispositions des articles suivans jusques 
et y compris l'article 22, constituent des contraventions. 

II 22 
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IL L'élévation du taux du cautionnement a éprouvé une vive op- 
position à la chambre. Les uns ont vu , dans cette mesure , la ruine 
de tous les journaux ; les autres, celle des journaux qui avaient le 
moins d'abonnés , leur confiscation au profil de ceux qui avaient 
le plus de lecteurs et qui , par conséquent , deviendraient d'autant 
plus dangereux que les doctrines de chaque parti , ainsi centrali- 
sées dans les colonnes d'un seul journal, acquerraient toute la force 
qu'elles tireraient d'une unité désormais certaine et des talens 
réunis de ses plus habiles organes. C'était surtout, disait-on , la 
presse départementale , la moins offensive , qui devait souffrir de 
l'élévation des cautionnemens. La commission a pris en considéra- 
tion toutes ces observations , et elle s'est, en définitive , arrêtée à la 
fixation d'un taux qui lui paraissait concilier les intérêts de la 
presse et ceux de la société. Toutefois ce n'est qu'après une longue 
discussion que son système a prévalu , et après lerejet à une faible ma- 
jorité d'un amendement de M. Vivien qui , adoptant la base du cau- 
tionnement en numéraire proposée par la commission, maintenait 
le taux fixé par la loi de 1830, et prescrivait , dans un délai de qua- 
tre mois, la conversion en numéraire , des rentes déposées. 

III. Nous avons dit dans notre observation II sur l'article 6 de la 
loi du 9 juin 1819, que la peine portée par cet article était la sanction 
derarticle 13 de la loi du 9 septembre 1835. 

§l er . 

IV. La base du cautionnement avait été fixée en rentes par les 
lois de 1819, de 1828 et de 1830 : la loi de 1835 la fixe en numé- 
raire. M. le rapporteur de la commission a ainsi motivé celte mo- 
dification : « Quand le cautionnement était versé en rentes , leur 
insaisissabilité ne permettait pas de suivre les conséquences du 
dépôt, et alors on trouvait des bailleurs de fonds simulés. Le gé- 
rant n'était propriétaire qu'en apparence, et le bailleur de fonds 
n'avait presque rien à redouter. En assujettissant le cautionnement 
des journaux, comme tous les autres, à un versement en numé- 
raire, on l'exposera par cela même à toutes les poursuites qui 
peuvent frapper la propriété , et l'on doit espérer que les tiers ne 
courront pas une telle chance en se faisant bailleurs de fonds pour ai- 
der le gérant à éluder la loi. » 
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V. Le projet primitif de la commission portait que le cautionne- 
ment serait versé à la caisse des dépôts et consignations. Cette dis- 
position a été changée sur les observations dont elle fut l'objet. 
« On nous a fait remarquer, a dit M. le rapporteur, que le verse- 
ment du cautionnement à la caisse des dépôts et consignations , 
plaçait le cautionnement des journaux hors du droit commun; qu'il 
les exposait à ne recevoir qu'un intérêt fort au-dessous de celui 
que l'on est en droit d'en attendre. Il est vrai que, pour tous les cau- 
tionnemens versés au trésor, le trésor paie k p. 0/0 dans la légis- 
lation actuelle ; et il ne s'agit pas de soustraire au droit commun 
le cautionnement des journaux. Ils seront donc, comme tous les au* 
très cautionnemens , versés au trésor , et l'intérêt en sera réglé , 
comme pour les autres cautionnemens , conformément à la loi gé- 
nérale qui règle la matière (1). » 

VI. Nous avons fait remarquer dans notre observation I sur l'ar- 
ticle 9 de la loi du 18 juillet 1828 , que la disposition de cet article , 
qui permettait aux gérans de faire leur cautionnement en immeu- 
bles , n'était plus en vigueur. 

VII. Notre article 13 n'a rien changé au système de la loi de 1828 
quant aux journaux et écrits périodiques qui étaient dispensés du 
cautionnement. « Il suffit de lire avec attention , a dit M. le rap- 
porteur , le projet de la commission pour s'en assurer. La commis- 
sion avait dit « : Le cautionnement que les journaux sont tenus de 
fournir, est réglé ainsi qu'il suit..., etc. • C'était annoncer qu'il ne 
s'agissait que des journaux déjà sujets au cautionnement. Cette 
rédaction semblait d'autant plus claire qu'elle était conforme à 
celle de la loi de 1830, qui ne contient aucune exception en faveur 
des journaux scientifiques , et qui n'en a pas moins toujours été 
considérée comme consacrant de nouveau l'exception portée dans 
la loi de 1822. » Toutefois , pour ne rien laisser d'équivoque sur ce 
point, et pour rassurer de bons esprits qui avaient conçu quelques 
alarmes, la commission a admis une proposition de M. Muteau, 
qui consacrait l'exception posée dans l'article 3 de la loi du 18 juillet 

! I ____ __ ________ , . 

•i 

(I] V. Arr. 4 gerra. an 8, rapporté sous Varlicle% de l'ordonnance du ¥6 no- 
vembre 1835. 
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1828, et qui , adoptée par la chambre, est devenue l'article 14 de la 
loi de 1835. 

§2,3,4,5,6,7,8. 

VIII. Le premier projet de la commission avait porté le caution- 
nement le plus élevé à deux cent mille francs , et le second à cent 
vingt mille francs, en suivant la progression décroissante. Elle 
s'était arrêtée à ce dernier chiffre de cent vingt mille francs qui re- 
présentait la valeur du cautionnement de six mille francs de rentes, 
le plus élevé dans le système de la loi de 1828. C'est sur la proposi- 
tion de M. Firmin Didot que la commission a enfin admis et la 
chambre adopté le taux actuel. 

IX. On avait proposé une diminution pour les journaux impri- 
més en France en langues étrangères; puis pour les mêmes journaux 
imprimés à Paris seulement. La diminution a été rejetée parce que 
c'eût été retarder la propagation de la langue française et créer un 
privilège en faveur des langues étrangères. Nous avons dit, dans 
notre observation XI sur l'article 3 de la loi du 18 juillet 1828 , 
que les journaux imprimés en langues étrangères et paraissant 
même tous les jours, sont exempts de cautionnemens lorsqu'ils ne 
traitent point de matières politiques, faveur dont ne jouissent pas 
les mêmes journaux publiés en français. 

X. Le département de Seine-et-Marne qui avait été placé dans 
la seconde classe par la loi du 14 décembre 1830, est remis, par 
ce paragraphe , dans la première classe que lui avaient assignée les 
lois des 9 juin 1819 et 18 juillet 1828. 

XI. On voit que, par suite de la proportion décroissante du cau- 
tionnement suivant que le journal est publié dans l'un des trois dé- 
partemens désignés au paragraphe 8 ou dans un autre départe- 
ment, il peut souvent devenir important de déterminer le lieu de 
la publication du journal. Le ministère public doit , en effet , 
veiller à ce qu'il ne soit pas fait fraude à la loi , et que , sous le 
prétexte qu'il est publié dans telle localité , lorsqu'en réalité il l'ist 
dans toute autre où il a véritablement le siège de son administra- 
lion, un journal ne s'affranchisse pas d'une partie du .caution- 
nement qu'il aurait dû verser. Ainsi , le tribunal de la Seine a jugé, 
le 16 février 1838, que le journal l'Intelligence , dont le caution- 
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ncment avait été fait à Orléans, avait le siège dë son administra- 
tion à Paris; qu'il devait* être considéré comme y étant publié, et 
qu'il était ainsi assujetti à fournir le cautionnement fixé pour 
Paris. Le tribunal s'était fondé , en fait, sur ce que les deux gérans 
du journal résidaient habituellement à Paris, et que s'ils avaient 
une chambre commune à Orléans , ce local ne pouvait être consi- 
déré que comme un pied-à-tcrre et non comme un domicile ni 
comme un lieu de résidence habituelle ; que dans le logement de 
l'un des gérans , à Paris , se trouvait un local servant de bureau , 
où étaient tous les papiers de l'administration , notamment les re- 
gistres de comptabilité et d'abonnement , la correspondance, les 
bandes ou adresses destinées à l'enveloppe des journaux , ainsi 
qu'une perquisition l'avait fait constater, tandis qu'une perquisition 
semblable, faite à Orléans , n'a amené la découverte d'aucun de 
ces objets ; que si l'impression a toujours eu lieu à Orléans , les 
exemplaires imprimés en ont été envoyés en masse à Paris, où ils ont 
été mis sous bande , révêtus d'adresses, et envoyés, de cette ma- 
nière, aux abonnés de Pariset à ceux des départemens.En définitive, 
les abonnés d'Orléans paraissaient être servis avant ceux de Paris, 
c'est-à-dire au moyen d'une publication spéciale faite à Orléans. 

S & 

XII. M. de Tracy avait demandé , sur ce paragraphe , si les ren- 
tes déposées pour les cautionnemens des journaux alors existans, 
pourraient être vendues, par les propriétaires, après l'époque où les 
gérans devraient rentrer dans leur cautionnement, afin que le capi- 
tal fît partie du nouveau cautionnement. M. le ministre des finan- 
ces a répondu que « cela ne faisait aucune difficulté ; que le pro- 
priétaire des renies donnerait commission à son agent de change 
de vendre les rentes et d'en verser le montant au trésor , et qu'en 
opérant ce versement , celui-ci retirerait l'inscription. L'article 5 
de l'ordonnance du 18 novembre 1835 a simplifié ce mode de con- 
version, en chargeant le ministre des finances de la faire opérer 
par l'agent-de-chauge du trésor sur la demande du propriétaire du 
journal , appuyée du certificat et du bordereau d'annexé qui lui ont 
été délivrés. 

XIII. M. Bugeaud avait proposé un article additionnel, tendant 
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à affranchir le Moniteur des droits de timbre et de poste, afin qu'il 
pût être distribué ù meilleur marché , et que la vérité , dans les dis- 
cussions législatives , fût plus répandue. Cet amendement a été re- 
jeté , après l'observation faite par le ministre des finances, « qu'une 
telle disposition tendrait à amener la suppression du droit de tim- 
bre pour tous les journaux, et la privation d'un revenu considérable 
pour le trésor; qu'enfin elle ne pourrait prendre place que dans une 
loi de finances. » 

Art. 14. Continueront à être dispensés de tout cautionnement les journaux et 
écrits périodiques mentionnés en l'article 3 de la loi du 18 juillet 1828 (l). 
V. 13. — L. 18 juill. 1828, art. 3. 

I. Nous avons dit dans notre observation VIT, sur l'article 13, 
qu'il résultait déjà des termes de cet article, que la loi de 1835 
n'avait rien changé au système de la loi de 1828 sur les dispenses 
de cautionnement, et que l'article 14 n'avait été introduit que pour 
confirmer , à cet égard, les termes de l'article 13. 

An-r. 15. Chaque gérant responsable d'un journal ou écrit périodique derra 
posséder, en son propre et privé nom , le tiers du cautionnement. 

Dans le cas où , soit des cessions totales ou partielles de la portion du cau- 
tionnement appartenant à un gérant, soit des jugemens passés en force de chose 
jngée, prononçant la validité de saisies-arrêts formées sur ce cautionnement, 
seraient signifiés au trésor, le gérant sera tenu de rapporter, dans les quinze 
jours de la notification qui lui en sera faite , soit la rétrocession , soit la main- 
levée de la saisie-arrêt , faute de quoi le journal devra cesser de paraître, sons 
les peines portées en l'article 6 de la loi du 9 juin 1 819 (1). 

V. L. 9 juin 1819, art. 3, 4, G; 18 juill. 1828, art. 4, $ 2, art. 13; 14 déc. 1830, 
art. 1 , § 6, 7. — Ord. 18 nov. 1835, art. G, 7. 

§1". 

L L'article 5 de la loi du 18 juillet 1828 voulait que chaque gé- 
rant possédât , en son nom , le quart au moins du cautionnement. 
Sous l'empire de la loi du 14 décembre 1830, la totalité du cau- 
tionnement devait appartenir au gérant s'il n'y en avait qu'un seul; 



(1) V. la note placé» sous l'article 13. 
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elle devait leur appartenir par moitié , s'il y en avait deux, ou par 
tiers, s'il y en avait trois. Dans l'un ou l'autre de ces cas, notre 
article 15 exige que le gérant , ou chacun d'eux possède seulement 
le tiers du cautionnement. L'élévation du taux du cautionnement 
a nécessité celte modification et aurait rendu injuste le maintien 
des paragraphes 5 et 7 de l'article 1 er delà lot du 14 décembre 1830. 
Le reste du cautionnement peut être versé par les propriétaires de 
l'entreprise ou par les tiers. 

IL Nous avons dit dans notre observation I, sur l'article 9 de 
la loi du 18 juillet 1828 , que la disposition de cet article qui per- 
mettait au gérant de faire le cautionnement en immeubles , avait 
été modifiée par l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835, et qu'au- 
jourd'hui tous les caulionnemens indistinctement devaient être ver- 
sés en numéraire. 

III. Il est à remarquer que la disposition de ce paragraphe, 
comme les dispositions analogues des articles 5 de la loi du 18 juil- 
let 1828 cl 1 er de celle du 14 décembre 1830 , en exigeant que le 
gérant fut propiétaire du tiers du cautionnement , n'a fait qu'ajou- 
ter une garantie à celle qu'exigeait la loi du 9 juin 1819, sans cesser 
de laisser le cautionnement affecté à la responsabilité prononcée par 
celte dernière loi. C'est ce qui avait déjà été jugé sous l'empire de 
la loi du 14 décembre 1830 par deux arrêts , l'un de la cour de 
Besançon , et l'autre de la cour de cassation , des 2 août et 30 no- 
vembre 1833 — Dal. 1834, p. 407 — J. P. 1835, t. 2, p. 96. 

§2. 

IV. • Du moment que le cautionnement est entamé quant à la pro- 
priété , a dit M. le rapporteur, on ne peut plus dire que celui qui 
Ta versé en soit le propriétaire. Mais par cela même on serait 
allé trop loin en appliquant cette disposition à la portion du cau- 
tionnement qui n'est pas la propriété du gérant. Celle là n'est ver- 
sée que pour assurer les droits de l'état et ceux des tiers , et il im- 
porte peu à la conservation de ces droits qu'il intervienne ou qu'il 
n'intervienne pas de saisie ; car l'état et les particuliers ont, d'après 
la loi , un droit de préférence. Ce sont eux qui doivent être payés 
en premier ordre, et alors il est indifférent que d'autres puissent 
venir après eux. Ainsi , l'article ne s'applique qu'à la portion du 
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cautionnement dont le gérant est propriétaire, c'est-à-dire au tiers 
qu'il doit posséder , aux termes du paragraphe 1 er , et non à la por- 
tion qu'il posséderait , au-delà de ce tiers, puisqu'elle peut être pos- 
sédée par toute autre personne. • 

V. La notification dont il est question dans ce paragraphe, est 
celle que doit faire le trésor, ainsi que cela résulte de l'article 7 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1835 , des cessions et des jugemens 
prononçant la validité des saisies-arrêts qui lui sont signifiées. Mais 
il faut que ces jugemens soient passés en force de chose jugée. 
S'ils étaient par défaut ou en premier ressort, le délai de quinzaine 
ne courrait que du jour de l'expiration du délai d'opposition ou 
d'appel, ou du jour de la signification du jugement qui statue sur 
l'un ou l'autre de ces recours (C. proc. civ. 155 , 157 , 158 , 165 , 
643,457). 

VI. Cet article ne règle pas les effets des condamnations pro- 
noncées sur le cautionnement pour délits ou contraventions de la 
presse , mais seulement les conséquences des condamnations civiles 
ou autres prononcées pour d'autres causes. Lorsqu'il a été prononcé 
une condamnation pour délit ou contravention de la presse , c'est à 
l'article 4 de la loi du 9 juin 1819 , qu'il faut se reporter. 

Nos observations II, III, IV et V sur cet article 4 sont applicables 
à l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835. 

Art. 16. Conformément à l'article 8 de la loi du 18juillet t828, le gérant d'un 
journal ou écrit périodique sera tenu de signer, en minute, chaque numéro de 
son journal. 

Toute infraction a cette disposition sera poursuivie devant les tribunaux cor- 
rectionnels, et punie d'une amende de cinq cents à trois mille francs (1). 

V. L. 9 juin 1819, art. 5} l8juitl. 1828, art. 8, § 1 er .— Ordon. 9 juin 1819, 
art. 4. 

§ 1 et 2. 

I. Nous avons vu dans notre observation V sur l'article 8 de la loi 
du 18 juillet 1828 que, par suite du défaut d'une sanction efficace 
au premier paragraphe de cet article , des signatures étaient don- 



(t) V. la note placée sous l'article 13. 
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nées à l'avance et en blanc par les gérans qui , censés présens pour 
surveiller la rédaction du journal dont ils répondaient devant la loi, 
pouvaient s'absenter cependant et n'avoir, à une dislance éloignée, 
aucune communication avec les rédacteurs. De là il résultait que 
leur responsabilité était illusoire j car ils venaient soutenir devant, 
le jury, que Ton ne pouvait les déclarer coupables de la teneur d'un 
article dont ils n'avaient pas eu connaissance. Dans le but de faire 
cesser cet état de choses, l'article 1 0 du projet de loi punissait « toute 
signature donnée d'avance en blanc. • La commission a retranché 
cette disposition du paragraphe 2 parce que son exécution aurait été 
trop gênante pour la composition des journaux qui ne s'achèvent 
que fort avant dans la nuit, et que fréquemment elle serait devenue 
à peu près impossible. Mais la commission avait remplacé cette res- 
triction par une autre moins rigoureuse, en ajoutant au paragraphe 
premier une disposition finale portant que « le journal sera signé 
jour par jour. » 

La proposition de la commission a été l'objet de vives attaques. 
On a demandé « ce que signifiaient ces mots Jour par jour, et 
comment on constaterait la contravention ; s'il faudrait enregistrer 
jour par jour la signature. On a ajouté que la nouvelle condition 
imposée au gérant tendait à l'enfermer dans son imprimerie et à 
l'y entourer d'une surveillance que l'on né pourrait qualifier. » 

M. le ministre de l'instruction publique a répondu que « la dis- 
position avait pour but d'éviter le scandale qui s'est plusieurs fois 
présenté : un mensonge officiel , c'est-à-dire un gérant éloigné de 
cent ou de deux cents lieues et continuant à répondre de ses articles 
comme s'il eût été présent. » 

On a alors demandé « ce que l'on ferait si le gérant était malade , 
s'il était retenu par un devoir public, tel que le service du jury, 
par exemple, ou pour toute autre nécessité et Ton a ajouté qu'il fal- 
lait que le cas d'empêchement légitime fût prévu dans la loi. » 

M. Jaubert, a répondu que • la loi pourvoyait à tout en per- 
mettant trois gérans. » 

M. de Salvandy , au nom de la commission , a ajouté que ■ le 
gouvernement avait voulu que le gérant fût obligé de signer son 
journal en personne et ne pût plus le signer d'avance 4 mais 
qu'aussitôt sont intervenues les réclamations des gérans qui ont fait 
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remarquer qu'aux termes de la loi , ils seraient obligés Ce rester 
attachés à l'imprimerie jusqu'à cinq heures du malin , attendu que, 
jusqu'au moment de l'émission publique, il peut survenir des ar- 
ticles qui fassent encourir la '.responsabilité; que la commission 
frappée d'un inconvénient aussi grave, a remplacé les mots que le 
gouvernement avait proposés, par ceux de • jour par jour* qui lais- 
sent au gérant la faculté de. signer à l'heure qui lui conviendra sans 
être astreint à des conditions impossibles ; que le but de l'article 
n'a pas été de donner au gouvernement le droit $ exercer le journal, 
ainsi qu'on l'a prétendu, mais d'enlever au gérant la faculté de 
plaider devant les tribunaux cette excuse qu'il n'était pas présent , 
par conséquent qu'il n'était pas coupable, alors que cette justifi- 
cation ne fait en réalité que constater une double infidélité envers 
les lois. » 

Nonobstant ces dernières explications , le paragraphe addi- 
tionnel de la commission a été écarté et le paragraphe premier do 
l'article adopté tel qu'il est aujourd'hui rédigé. 

La chambre a ensuite adopté le paragraphe 2 de la commission 
après avoir rejeté un amendement de M. de Monlépin , qui avait 
pour objet d'ajouter après les mots • toute infraction » ceux-ci 
• sans excuse légitime. » 

Le résultat toutefois que produit notre article esl'de donner une 
sanction efficace à l'obligation de signer le journal en minute, que 
l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828 imposait. A la vérité l'obliga- 
tion de signer jour par jour n'étant point imposée et ayant même 
été écartée par la loi, le gérant pourrait se prévaloir de celle cir- 
constance s'il faisait une absence de peu de durée ; mais une 
absence prolongée et qui le priverait de communication avec le 
journal, ne sera jplus possible sans qu'il encourt la peine prononcée 
par la loi. 

Ai\t. 17. L'insertion des réponses et rectifications prévues par l'article 11 de 
la loi du 25 mars 1822, devra avoir lieu dans le numéro qui suivra le jour de la 
réception j elle aura lieu intégralement et sera gratuite j le tout, sous les peines 
portées par ladite loi. 

Toutefois, si la réponse a plus du double de la longueur de l'article auquel 
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elle sera faite, le surplus de l'insertion sera payé suivant le tarif des an- 
nonces (t). 

V. 18.— L.9juin 1819, arl.8, 11, 13} 25 mars 1822, art. 11. 

I. Cet article est l'œuvre de la commission qui a étendu aux in- 
sertions réclamées par les particuliers (L. 25 mars 1822 , art 11) , 
les dispositions que le projet de loi renfermait dans son article 11 
en faveur de celles qui sont réclamées par le gouvernement. En 
abrégeant le délai dans lequel l'insertion doit avoir lieu , la loi a 
assuré aux personnes nommées ou désignées une réparation plus 
prompte et , par conséquent , plus efficace. 

§ 1 er . 

II. L'article delà commission portait que 1'insertîon devrait avoir 
lieu « le jour de l'envoi ou le lendemain. » C'est sur un double amen- 
dement de MM. Thil et Vivien que le point de départ du délai a été 
fixé au jour de la réception de l'envoi ; et son terme , à la publica- 
tion du numéro suivant. La pièce peut en effet être envoyée et 
n'être pas encore reçue ; enfin il y a des journaux qui ne paraissent 
qu'une fois par mois et pour lesquels la loi aurait été inexécutable. 
L'article 11 de la loi du 25 mars 1822, faisait aussi courir le délai 
du jour de la réception. 

III. Il est évident que le délai ne doit pas être compté d'une ma- 
nière judaïque et que si le numéro du journal qui suit le jour de la 
réception était déjà tiré au moment de celte réception , l'insertion 
ne devrait avoir lieu que dans le numéro suivant. Il en serait évi- 
demment de même si le temps manquait pour foire l'insertion , bien 
que le numéro ne fût pas encore tiré. La personne nommée ou dé- 
signée a alors 6 s'imputer de ne pas avoir envoyé plutôt sa réponse. 
Mais, hors ces cas d'impossibilité absolue, la peine serait encourue 
si l'insertion n'avait pas lieu dans le délai de la loi. En vain le gérant 
prétendrait que son journal est composé et que la place lui manque : 
cette circonstance ne l'affranchira de l'obligation d'insérer la ré- 
ponse, à laquelle il peut satisfaire au moyen de retranchemens dans 
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le journal. C'est au journal à supporter toutes les conséquences de 
l'article auquel une réponse , de la part de la partie nommée ou dé- 
signée , a* été par elle jugée nécessaire. 

IV. La réception pourra être constatée par tous les moyens de 
preuve admis en matière criminelle et môme par la preuve testimo- 
niale. La loi n'ayant point restreint la preuve à un mode spécial et 
n'ayant d'ailleurs déterminé aucune forme à l'envoi ou à la remise 
de la réponse , elle n'a point dérogé au droit commun. On conçoit 
cependant qu'il sera prudent de retirer un reçu du directeur ou gé- 
rant du journal , ou de notifier la réponse par un acte d'huissier. 

V. La réponse doit être insérée intégralement ; cela résultait déjà 
de l'économie de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 , mais le lé- 
gislateur a voulu que le doute ne pût pas même exister. La seule 
exception à cette règle est celle que nous avons posée dans nos ob- 
servations IX et X sur l'article 11 du 25 mars 1822 , pour le cas où 
la réponse renfermerait un délit dans quelqu'une de ses parties. La 
simple mention de la réponse , lorsqu'elle ne rentre pas dans cette 
exception , ne peut donc remplir le but de la loi. 

§2. 

■ 

VI. L'article 11 de la loi du 25 mars 1822 ne contenait point de 
disposition analogue à ce paragraphe. Mais , comme il portait que 
la réponse pourrait avoir le double de l'article auquel elle serait 
faite , la conséquence naturelle était que , si la réponse excédait le 
double de cet article , le surplus de l'insertion devait être payé par 
le signataire. Toutefois la nouvelle disposition de l'article 17 de la 
loi de 1835 fait disparaître les difficultés qui seraient susceptibles 
d'être élevées sur le paiement et sur le tarif qui lui servirait de base. 

VII. La loi ayant voulu que l'insertion de la partie de la ré- 
ponse qui excéderait le double de l'article auquel elle est faite , fui 
payée par la partie, le paiement doit évidemment être effectué d'a- 
vance pour que le gérant ou le directeur du journal soit contraint 
à l'insertion. Si cette condition n'a pas été remplie, il peut refuser 
l'insertion et son refus n'entraîne alors aucune peine. Lorsque la 
réponse excédera le double de l'article , il faudra donc payer l'in- 
sertion du surplus et justifier du reçu pour faire encourir la peine 
au gérant qui n'aura pas fait l'insertion. Ce paiement pourra d'ail- 
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leurs être constaté par la preuve testimoniale s'il s'agit d'une valeur 
de moins de 150 f. , ou par l'aveu du gérant. Mais si le gérant refusait 
de le recevoir, il deviendrait nécessaire de lui faire des offres réelles. 

Remarquez d'ailleurs qu'il ne suffirait pas au gérant d'alléguer 
que la réponse excède le double de l'article , pour se soustraire à 
l'obligation d'insérer; il faudrait qu'il fût évident qu'un excédant 
existe. 

VIII. Nous avons vu sous l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, 
que l'intérêt de la personne nommée ou désignée servait de base au 
droit de réponse. La quotité du double qui est ici fixée ne doit donc 
pas se déterminer par l'étendue entière de l'article dans lequel elle 
est nommée ou désignée, si la totalité de l'article ne lui est pas 
personnelle. Elle n'a aucun intérêt à répondre à la partie de l'ar- 
ticle qui lui est étrangère , et , par conséquent, cette partie ne doit 
pas être comptée dans la fixation de la quotité légale qui ne peut 
comprendre que les parties de l'article auxquelles la personne nom- 
mée ou désignée a intérêt à répondre. Quant à la portion de la ré- 
ponse qui excède cette quotité légale, c'est au réclamant à la 
payer suivant le tarif des annonces , ou à faire des offres réelles à 
cet effet , s'il veut obliger le journaliste qui se refuse à l'insertion 
même de la totalité de la réponse , à la publier dans sa feuille. 

IX. M. Bugeaud avait proposé de fixer le prix du tarif « à 25 cen- 
times la ligne » parce que les journaux pourraient porter les an- 
nonces à six francs la ligne. Cet amendement a été rejeté. 

Art. 18. Tout gérant sera tenu d'insérer, en tète du journal, les document 
officiels, relations authentiques , renseignemens et rectifications qui lui serout 
adressés par tout dépositaire de l'autorité publique; la publication devra avoir 
lieu le lendemain de la réception des pièces , sous la seule condition du paie- 
ment des frais d'insertion. 

Toute autre insertion réclamée par le gouvernement, par l'intermédiaire des 
préfets, sera faite de la même manière, sous la même condition, dans le nu- 
méro qui suivra le jour de la réception des pièces. 

Les contrevenans seront punis par les tribunaux correctionnels conformé- 
ment à l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 (1). 

V. L. 9 juin 1819, art 8, 1 1 , 13 ; 25 mars 1822 , art. 1 1 . 
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§1,2. 

I. Le projet de loi ne comprenait que « \esrenseignemens ou rec- 
tifications adressés par le gouvernement sur les faits annoncés dans 
le journal. « C'était déjà une extension de l'article 8 de la loi du 9 
juin 1819 qui ne parlait que des publications officielles. • 

II. M. le garde-des-sceaux , dans son exposé des motifs et M. le 
rapporteur, en développant le système delà commission, ont in- 
sisté sur ce que « Ton voyait trop souvent rapporter par les journaux 
des faits évidemment faux; que l'autorité avait beau les démentir 
dans d'autres journaux , le premier publicateur n'en persistait pas 
moins; qu'il fallait alors que le gouvernement pût entrer en lutte 
devant l'opinion pour détruire, par la vérité, les habitudes aveugles 
d'une crédulité qui puise toujours l'erreur à une même source ; que 
rien n'est plus propre à inspirer aux journaux une sage réserve dont 
l'abandon peut être puni par un démenti éclatant. » 

III. M. Lacrosse avait demandé que « l'on s'en tîntaux actes offi- 
ciels et que les fonctionnaires n'obtinssent pas la faculté de faire 
insérer, à titre de renseignement ou de publication , telles publi- 
cations qui serviraient leurs passions et ne seraient nullement 
utiles ; c'étaient surtout les fonctionnaires inférieurs qui pourraient 
abuser de ce droit et exposer l'autorité à éprouver, par leur impru- 
dence ou leur susceptibilité, plus de détriment que n'en aurait 
causé leur silence. » Nous reproduisons ces observations qui, bien 
qu'elles n'aient point eu pour résultat de faire modifier le système 
de la commission, sont cependant un salutaire avertissement donné 
aux fonctionnaires publics , et qui serviront à régler leur conduite. 
Nous ajouterons toutefois que les dépositaires de l'autorité publique 
ne peuvent user du droit qui leur est accordé par la loi , que dans 
l'intérêt et pour le maintien de l'ordre public et des lois. S'il en était 
qui s'écartassent de leurs devoirs au point de se livrer, dans l'article 
dont ils requièrent l'impression , à des outrages envers le journa- 
liste ou des tiers, ou enfin si cet article renfermait un délit quel- 
conque qui exposât le journaliste à une poursuite publique ou pri- 
vée, celui-ci serait fondé, en insérant l'article, à en retrancher la 
partie offensante ou même, dans certains cas, à se refuser à aucune 
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insertion. Les tribunaux juges du refus d'insertion partielle ou to- 
tale , en apprécieront les motifs. 

§ i cr . 

IV. Le paragraphe 1 er de l'article 18 nous paraît disposer, dans 
un sens général, qui n'admet pas d'exception et qui comprend 
tous les dépositaires de V autorité publique quel que soit le rang 
qu'ils occupent dans la hiérarchie de l'ordre auquel ils appartien- 
nent. Il peut, en effet, importer que les rectifications , renseigne- 
mens, etc., soient fournis par ceux-là même entre les mains de qui ils 
se trouvent directement. Mais il appartiendra à l'autorité supérieure 
de régler, dans les limites de sa compétence, l'exercice de ce droit 
et d'en réformer les abus. 

Il faut bien remarquer que c'est aux dépositaires de t autorité 
publique que l'article 18 donne le droit exorbitant qui n'était ac- 
cordé par la loi du 9 juin 1819 qu'au gouvernement. Il importe 
donc bien de ne point confondre les dépositaires de l'autorité pu- 
blique avec les a gens subalternes qui n'étant point revêtus d'une 
portion de cette autorité , ne sont que des préposés et n'ont point 
le droit de requérir la force publique ou les citoyens , ni d'imposer 
des prescriptions ou de faire des défenses à ceux-ci. 

Une distinction délicate et qu'il importe encore de faire , con- 
siste à examiner si le dépositaire de l'autorité publique agit en sa 
qualité , et si l'insertion qu'il réclame a pour objet un fait ou un acte 
qui rentre dans Jes limites de ses fonctions. 

V. La généralité de ces expressions • doeumens officiels » em- 
brasse évidemment les • publications officielles » dont il était ques- 
tion dans l'article 8 de la loi du 9 juin 1819, qui demeure ainsi 
sans objet. 

VI. Lors de la discussion de cet article 8, quelques difficultés 
s'étaient élevées au sein de la chambre des députés sur l'interpré- 
tation des mots « publications officielles. » Les journaux avaient in- 
séré en 1319, à la requête du préfet de police, la relation, telle qu'elle 
se trouvait dans le Moniteur, des événemensqui s'étaient passés à 
Paris, dans les premiers jours de juin 1819. Plusieurs députés 
pensèrent que l'on ne pouvait considérer, comme publications offi- 
cielles, les articles qui se trouvaient dans la partie non officielle du 
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Moniteur, Le minisire des affaires étrangères fit alors observer 
que « le caractère iïofficialité résulte de la volonté du gouverne- 
ment : ce qui est officiel, c'est ce que le gouvernement avoue ; par 

cela seul qu'il avoue une pièce, il la rend officielle Il peut faire 

imprimer tous les jours des pièces qu'il n'a pas besoin de si- 
gner. » 

YN. Sous l'empire de l'article 8 de la loi du 9 juin 1819, il impor- 
tait peu que les publications officielles fussent insérées dans le 
corps du journal ou dans un supplément. La chambre des députés 
avait même rejeté un amendement de M. Benjamin Constant , qui 
faisait de cette observation , une disposition de l'article 8. Aujour- 
d'hui L'insertion doit être placée en tète du journal, et celle qui 
ne serait faite que dans le corps du journal ou dans un supplément 
constituerait une contravention , aux termes du paragraphe 3 de 
notre article 18 qui dispose d'une manière générale , et elle serait 
passible des peines dont il ordonne l'application. 

VIII. L'article originaire de la commission fixait le point de dé- 
part du délai au moment de l'envoi des pièces « aux termes de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 9 juin 1819. » Ce point de départ a été changé 
et remplacé par le moment de la réception. Si , du reste , il ne pa- 
raissait pas de numéro du journal le lendemain de celte réception , 
l'insertion devrait avoir lieu dans le plus prochain numéro. C'est en 
ce sens qu'était entendu l'article 8 de la loi du 9 juin 1819 , en 
prenant pour point de départ le moment de V envoi, et c'est dans le 
même sens qu'a été faite la modification apportée par notre article 
18 à la fixation du point de départ : la disposition du paragrahe 2, 
corrélative à celle du paragraphe 1 er , ne laisse aucun doute à cet 
égard. 

Mais le délai est rigoureux et il ne peut être étendu tant que le 
journal n'a pas été tiré avant la réception , à moins que le temps 
moralement nécessaire pour opérer la composition et l'impres- 
sion de l'insertion avant le moment fixé pour la publication du jour- 
nal , n'ait réellement manqué. 

§3. 

IX. Le projet de loi portait la peine d'un mois à un an d'em- 
prisonnement et de cinq cents à cinq mille francs d'amende. — L'ar- 
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ticle 11 de la loi du 25 mars 1822 ne prononce que celle de cin- 
quante à cinq cents francs d'amende. 

Art. 19. En cas de condamnation contre un gérant pour crime , délit ou con» 
travention de la presse, la publication du journal ou écrit périodique ne pourra 
avoir lieu , pendant toute la durée des peines d'emprisonnement et d'interdic- 
tion des droits civils , que par un autre gérant remplissant toutes les conditions 
exigées par la loi. 

Si le journal n'a qu'un gérant, les propriétaires auront un mois pour en 
présenter un nouveau, et, dans l'intervalle, ils seront tenus de désigner un 
rédacteur responsable. Le cautionnement entier demeurera affecté à cette res- 
ponsabilité (1). 

V. L. 18 juill. 1838, art. 15. 

L - Il n'y a plus de surveillance efficace , a dit M. le rapporteur 
de la commission , et plus de responsabilité réelle en présence d'une 
pénalité que Ton épuise en la laissant systématiquement accumulée 
sur une seule tête. Quelle confiance d'ailleurs peut mériter celui qui 
subit une peine pour avoir déjà triomphé de la confiance de la loi? 
Aussi l'expérience appelait depuis long-temps une disposition que 
votre commission a accueillie avec empressement; cependant nous 
avons dû accorder au journal qui n'a qu'un gérant, un délai suffisant 
pour remplacer le gérant condamné. La loi doit laisser à chacun le 
moyen de l'exécuter. • 

II. Le délai fixé par la loi n'a été déterminé que pour la présen- 
tation du rédacteur responsable et non pour son acceptation qui 
peut entraîner un laps de temps plus long si elle est contestée. 

Mais le délai est de rigueur pour cette présenta lion , et il ne 
recommence point à courir si le rédacteur présenté n'est point ac- 
cepté. Autrement il serait possible, en présentant successivement 
des rédacteurs incapables , d'éluder les dispositions de la loi et 
d'atteindre ainsi le terme de l'expirai ion des condamnations pro- 
noncées contre le gérant. En vain dirait-on que les propriétaires 
auraient intérêt à présenter un rédacteur responsable qui dût être 
accepté , afin de se décharger de la responsabilité qui pèserait sur 
eux. La propriété du journal a pu passer entre les mains de mi- 



(1) V. la note placée sous l'article 13. 
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neurs , de femmes ou d'interdits , et la .responsabilité morale de 
ceux-ci serait loin d'être efficace. 

La loi n'a point fixé les conditions d'idonéilé du rédacteur res- 
ponsable , mais il semble qu'il doit réunir les qualités prescrites par 
l'article 980 du code civil, lesquelles sont exigées, aux termes de 
l'article 5 de la loi du 18 juillet 1828 , pour la gérance dont le ré- 
dacteur responsable exerce une partie. 

III. La loi n'a point entendu d'ailleurs limiter le droit qu'ont les 
propriétaires du journal de substituer un nouveau gérant ou d'en 
adjoindre un second à celui qui subit sa peine. Mais alors ils de- 
vront le présenter dans le délai d'un mois s'ils veulent, par cette 
présentation , s'affranchir de l'obligation de présenter un rédacteur 
responsable. 

IV. Pendant la durée des peines d'emprisonnement et d'interdic- 
tion des droits civils , la loi a voulu que l'exercice des fonctions de 
la gérance fut suspendu , quant à la signature du journal , dans la 
personne du gérant qui subissaitees peines. Mais c'est cet exercice 
seul et ainsi déterminé qu'elle a suspendu, puisqu'en exigeant que la 
publication eût lieu avec la signature d'un autre gérant ou d'un ré- 
dacteur responsable , elle n'a point en même temps exclu le gérant 
condamné des autres actes de la gérance; que, loin de là, elle a pris 
soin de limiter le caractère et les fonctions de la personne qui devrait 
le remplacer s'il était seul, en la désignant par la dénomination de 
rédacteur responsable ; qu'elle n'a point enfin déchargé le gérant 
condamné de l'effet de la responsabilité générale de la gérance , et 
qu'elle a laissé dans la composition du cautionnement du journal, sa 
part de ce cautionnement. Le gérant condamné demeure donc de 
plein droit apte à faire les autres actes de ses fonctions. 

V. Si , pendant qu'il est suspendu du droit de signer le journal , 
le gérant venait néanmoins à le signer , celle signature devrait être 
regardée comme non avenue quant à l'obligation pour le journal, 
de ne paraître qu'avec la signature d'un gérant ou d'un rédacteur 
responsable, et la peine prononcée par l'article 16 serait encou- 
rue. Mais celte signature ferait peser sur son auteur la responsa- 
bilité à laquelle est personnellement soumis tout publicateur d'un 
écrit , pour les contraventions à la police de la presse et pour 1rs 
délits qui résulteraient de celle publication. 
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M. Chassan , t. 1, p. 512 , fait une distinction que nous ne pou- 
vons admettre. Il reconnaît que la signature du gérant condamné 
laisse subsister l'infraction réprimée par l'article 16 précité , s'il 
existait d'autres gérans ; mais que si le gérant condamné était seul, 
il y aurait alors infraction punie par l'article 6 de la loi du 9 juin 
1819, soit que le journal eût été signé parle gérant condamné, soit 
qu'il l'eût été par une personncautre que le rédacteur responsable. 
* C'est le cas, dit- il, de la publication d'un journal sans gérant res- 
ponsable. • M. Chassan n'a pas aperçu que le gérant condamné n'est 
pas,pendant la durée des peines ici spécifiées, suspendu de la totalité 
de ses fonctions , mais seulement de l'exercice d'une portion de ces 
mêmes fonctions que la loi a déterminée ; et qu'il conserve pendant 
ce temps , pour tout le reste des fonctions de Ja gérance , sa qualité 
et son caractère de gérant. Dès-lors on ne peut dire que si ce gé- 
rant est seul, le journal est censé publié sans gérant respon- 
sable. 

Le rédacteur responsable étant substitué au gérant pour ce qui 
concerne la signature du journal, si le journal paraissait avec la si- 
gnature d'une personne autre que le rédacteur responsable, la peine 
prononcée par l'article 16 préciserait également encourue, d'après 
ce que nous venons de dire. 

TITRE IIL 

Des dessins, gravures, lithographies et emblèmes. 

àat. 20. Aucun dessin, aucunes gravures, lithographies, médailles et es- 
tampes , aucun emblème , de quelque nature et espèce qu'ils soient , ne pour- 
ront être publiés, exposés ou mis en vente sans l'autorisation préalable du mi- 
nistre de l'intérieur, a Paris , et des préfets , dans les départemeng. 

En cas de contravention , les dessins , gravures , lithographies , médailles , 
estampes ou emblèmes pourront être confisqués , et le publicaleur sera con- 
damné , par les tribunaux correctionnels, à un emprisonnement d'un mois à un 
an, et à une amende de cent francs À mille francs, sans préjudice des pour- 
suites auxquelles pourraient donner lieu la publication , l'exposition et la mise 
en vente desdils objets (1). 



(1) V. la note placée sous l'article 13. 
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Y. Arr. 9 germ. an 9} Lettres patentes , 98 jnill. 1793 ; Arr. 5 germ. an 19 ; 
Arrêt du conseil, 15 fév. 1685$ Ord. 94 mars 1899 , rapportés sous l'article 11 
de la loi du 91 octobre 1814. — Ord.9 sept. 1835,art. 1 er etsuiv. 

§ 1 er . 

I. M. le garde-dcs-sceaux , dans son exposé , a motivé cet article 
sur la nécessité de mettre le gouvernement en état de réprimer 
« ce spectacle scandaleux offert chaque jour au public dans des 
gravures obscènes , dans des images qui font la honte des mœurs; 
dans des carricalures qui attaquent le citoyen jusque dans le sanc- 
tuaire de la vie privée; dans d'insolentes lithographies qui appellent 
la dérision , le ridicule et le mépris sur la personne et l'autorité du 
souverain et de sa famille. » 

II. L'article 20 est la reproduction avec plus d'extension, des ar- 
ticles 8 de la loi du 31 mars 1850 et 12 de la loi du 25 mars 1822. 
Il rétablit la censure pour les dessins, gravures, lithographies , 
médailles, estampes et emblèmes de quelque nature et espèce qu'ils 
soient. Aussi l'article 20 a-t-il été l'objet de vives et de sérieuses 
attaques tant au sein de la commission de la chambre des députés, 
que dans la discussion publique. • La question, a-t-on dit, se réduit 
à savoir si la censure n'est abolie que pour le langage écrit et si 
elle peut être appliquée aux dessins , lithographies , etc. Dans les 
sciences naturelles et dans les arts, les écrivains ne peuvent se faire 
entendre sans joindre à leurs paroles des dessins qui expliquent le 
texte. Or, ces dessins seront soumis à des censeurs qui n'accor- 
deront l'autorisation qu'après avoir soumis le texte à la censure. 
Mais si parfois les gravures sont nécessaires pour comprendre le 
texte, souvent le texte est encore plus nécessaire pour faire entendre 
les gravures. II est une multitude de dessins dont il est impossible 
de saisir la signification , si l'on ne voit pas à côté les paroles qui 
l'expriment. Ainsi la disposition que l'on propose n est pasaulre chose 
que la censure sur les ouvrages d'art et de science ; c'est ce que la 
charte a proscrit d'une manière formelle. On ne peut distinguer la 
manière dont une personne offrira sa pensée : on peut exprimer sa 
pensée par un dessin comme par un discours. » 

Là ne se sont pas bornées les objections des adversaires du projet 
de loi. M. Dufaure, a reproduit à la tribune, sous la forme d'un 
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amendement , une distinction admise par la minorité de la com- 
mission et à laquelle M. Sauzet , rapporteur, avait donné l'autorité 
de son opinion personnelle : « L'exposition des gravures , dessins , 
etc. , est sans doute une mesure de police qui peut être subordonnée 
à l'autorisation préalable , mais il en est autrement de la publica- 
tion et de la mise en vente. La charte a autorisé à publier les opi- 
nions par tous les moyens que la loi de 1819 avait déjà indiqués. 
Or , les gravures et les dessins sont considérés comme des moyens 
de publication ; ils ont été frappés de la censure à la même époque 
que les écrits ; ils en ont été affranchis en même temps: donc la pu- 
blication et la mise en vente qui en sont faites , ne peuvent être sou- 
mises à l'autorisation préalable. • 

Le gouvernement n'a point dissimulé que c'était la censure qu'il 
demandait, il l'a dit avec franchise; mais la censure qui n'a 
rien de contraire à la charte. « Quand la charte , a dit M. le garde- 
des-sceaux, en exposant les motifs du projet de loi devant la chambre 
des députés , a déclaré dans son article 7 que la censure ne pourra 
jamais être rétablie, elle a pris soin d'expliquer que ce grand 
principe ne s'appliquait qu'à la presse. En effet ce n'est pas d'une 
manière vague et indéfinie que la charte parle de la censure. Elle 
ne s'en explique que par rapport au droit de publier et de faire 
imprimer ses opinions; ce qui laisse en dehors toute autre mani- 
festation , tout autre acte qu'une opinion. C'est la presse qui est 
placée sous la garantie de la constitution, c'est la libre manifestation 
des opinions qui ne pourra pas être comprimée par des mesures 
préventives. Mais là s'arrête la sollicitude de la charte. Elle serait 
allée évidemment ^au-delà du but , si elle avait accordé la même 
protection aux opinions converties en actes. Que le dessinateur 
écrive sa pensée ; qu'il la publie par la voie de l'impression, et que, 
de cette manière , il s'adresse seulement à V intelligence , il ne ren- 
contrera aucun obstacle. C'est dans ce sens que la charte dit que 
la censure ne pourra jamais être rétablie. Mais lorsque par l'expo- 
sition d'un dessin on s'adresse aux hommes réunis , on parle à leurs 
yeux , il y a plus que la manifestation d'une opinion , il y a un fait, 
une mise en action dont ne s'occupe pas l'article 7 de la charte et 
qu'il confie par cela même àja haute direction des pouvoirs établis. » 
On peut ajouter qu'en 1830 ou comprenait ainsi l'article 7 de la 
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charte , puisque Ton crut nécessaire d'abroger, par l'article 5 de la 
loi du 8 octobre 1830, l'article 12 de la loi du 25 mars 1822 , qui 
établissait la censure sur les dessins gravés ou lithographies, ce qui 
auraitété inutile, si l'article 7 delà charte leur avait été applicable. 

La majorité de la commission en repoussant la distinction 
proposée entre l'exposition et la publication ou la mise en 
vente, s'était décidée par les motifs suivans : « L'article 8 de la 
charte ne garantit que la liberté des opinions et c'est forcer le sens 
des mots , que de considérer des dessins comme des opinions ; on 
ne peut d'ailleurs établir de parallèle entre récrit qui s'adresse à 
l'intelligence , et le dessin qui parle aux sens. La vivacité et la po- 
pularité des impressions doivent créer pour ces derniers un danger 
spécial qu'une législation bien entendue doit prévenir à tout prix , 
et le ministère de 1828 comprit admirablement cette pensée, car, 
en consacrant de nouveau la liberté de la presse , il conserva la 
censure des dessins. • 

Dans la discussion , M. le ministre du commerce a ajouté à ces 
motifs « qu'il était impossible de distinguer entre l'exposition et la 
publication et de fixer les limites de l'exposition ; qne le danger 
existait à un dégré égal pour l'exposition et la mise en vente; qu'en 
prohibant l'exposition seulement, cette défense sera facile à éluder 
et que l'on affichera dans l'intérieur des cabinets de lecture des gra- 
vures séditieuses, qu'on les colportera de main en main; que les jour- 
naux qui en renferment ne sont ni exposés ni affichés aux fenêtres 
des cabinets de lecture ou des boutiques de librairie , mais qu'on 
les répand partout et qu'ils produisent ainsi les plus funestes effets. » 

L'amendement de M. Dufaure a en conséquence été rejeté. 

III. Nous avons expliqué dans nos observations II et III sur l'ar- 
ticle la de la loi du 21 octobre 1816, ce que l'on devait entendre par 
la publication et la mise en vente. L'exposition est suffisamment 
expliquée par ce qui a été dit ci-dessus (1). 

IV. L'article est conçu dans les termes les plus généraux : il a 
été dans la pensée du gouvernement et dans celle de la chambre des 
députés qu'il embrassât tous les cas qni pourraient se présenter. 

1111 1 iii ' i i w i ii h — 

(1) V. L. 17 mai 1819, art. 1; 25 mars 1822, art. 7. 



Digitized by Google 



Loi 9 sept. 1835 , art. 20. 363 

Ainsi ont été rejetés un amendement et un article additionnel de 
M. Auguis, et un amendement de M. Delespaul ayant pour objet 
d'excepter de la disposition de l'article 20 , savoir , l'amendement 
et 1'anicle additionnel de M. Auguis, • les dessins, gravures, li- 
thographies qui font partie des écrits périodiques non soumis par 
leur nature au cautionnement , cl qui ne sont annexés à ces ouvra- 
ges que pour rendre les explications démonstratives ou descrip- 
tions plus faciles à comprendre ou à saisir ; » et l'amendement de 
M. Delespaul , • les dessins de fabrique imprimés sur étoffes. • 
X'anteur de ce dernier amendement rappelait que la priorité du 
dessin est très-importante pour le commerce et que , sous l'empire 
de la loi du 31 mars 1820 , il y avait eu des indiscrétions commises 
dans les bureaux au préjudice de certains négocions. Celte obser- 
vation impose plus étroitement aux préfets l'obligation de veiller à 
ce que le secret le plus absolu soit gardé dans leurs bureaux, sur les 
dessins qui y sont déposés pour être soumis à l'examen que néces- 
site l'obtention de l'autorisation préalable. 

La conséquence de la généralité de l'article 20 est qu'il s'applique 
non seulement aux gravures françaises , mais encore aux gravures 
étrangères introduites en France et pour lesquelles il n'y avait réel- 
lement lieu de faire aucune distinction. C'est en ce sens qu'était 
entendu l'article 12 de la loi du 25 mars 1822. 

L'art. 20 souffre cependant une exception à l'égard de la musique 
non accompagnée de texte. La musique est, à la vérité, un genre de 
gravure et l'on pourrait rigoureusement dire qu'elle est comprise dans 
l'expression • gravures. » Mais si l'on rapproche de cette expression 
les termes • aucun dessin, aucunes lithographies $ médailles, es- 
tampes et aucun emblème • dont se sert encore et cumula livement 
l'article 20 pour désigner les objets auxquels il s'applique, on voit 
que le législateur n'a eu en vue d'atteindre que la représentation 
d'objets, de signes, de personnes ou de faits pouvant être obtenue 
par l'un des moyens y énoncés , et que cette disposition ne doit pas 
être étendue à des caractères de musique qui , par eux-mêmes, ne 
peuvent représenter aucun signe étranger à ce qu'ils expriment et 
qui ne participent ainsi , ni par leur nature , «ni par leur espèce , 
anx publications qu'elle a prévues. L'article 20 a eu d'ailleurs pour 
objet de rétablir la censure à l'égard des ouvrages qu'il énumère et, 
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par conséquent, il ne doit comprendre que les ouvrages dont l'au- 
torité s'était réservé l'examen sous l'empire du décret du 5 février 
1810 , mesure toute d'ordre public et, par cela même , étrangère à 
la musique et aux caractères par lesquels on l'exprime. L'arrêt du 
conseil du 16 avril 1785 qui interdisait aux marchands de musique 
de publier leurs ouvrages avant d'avoir obtenu privilège ou per- 
mission, est d'ailleurs devenu sans vigueur, puisque celte formalité 
préalable a été détruite par les lois postérieures et que les lois des 
17 mars 1791 et 19 juillet 1793 , en permettant d'exercer tel art 
que l'on trouvera bon et en concédant aux auteurs d'écrits , compo- 
siteurs de musique , peintres et dessinateurs , le droit exclusif de 
vendre, faire vendre et distribuer leurs ouvrages, ont ainsi détruit 
l'obligation prescrite par l'arrêt du conseil de 1785 (1). On peut 
ajouter à ces raisons de décider que si la musique est un genre de 
gravure , cependant elle n'a jamais été désignée dans le sens légal 
par le mot de « gravure. » Il suffit, pour s'en convaincre, de jeter un 
coup d'œil sur les lois de timbre rapportées sous l'article 2 de la loi 
du iU décembre 1830. A la vérité certains airs dont on retranche 
les paroles peuvent devenir un signe de ralliement j mais le danger 
ici est loin d'être aussi imminent qu'en matière d'emblème. La 
censure étant d'ailleurs une loi restrictive , elle ne peut être appli- 
quée ni étendue aux ouvrages pour lesquels elle n'a point été for- 
mellement instituée. 

Y. Le principe qui veut que la loi ne puisse avoir d'effet rétroactif 
s'oppose-l-il à ce que l'article 20 s'applique aux gravures, lithogra- 
phies, estampes ou emblèmes dont la première publication est anté- 
rieure à la promulgation delà présente loi? Il pourrait sembler^ au 
premier aperçu , qu'il suffirait qu'une gravure , lithographie , etc., 
eût été livrée au commerce avant la promulgation de cette loi , pour 
qu'elle ne tombât point sous son application et que les faits ulté- 
rieurs d'exposition ou de vente de ladite g ravure , lithographie, 
etc., y échappassent à jamais. La cour de cassation, par arrêt du 
17 janvier 1823 — Dal. 1. 11 , p. 338 , avait même jugé en ce sens 



(1) Paris, 25 oov. 1837— Dal. 1838, p. 45 — Sir. t. 38, p. 53. —Le pourToi 
formé par cet arrêt par le ministère public, a été rejeté le 30 mars 1838. 
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sons l'empire de l'article 12 de la loi du 25 mars 1822. Mais le but 
de notre article 20 n'a-t-il point été de prévenir la publication des 
gravures, lithographies, etc., contraires à l'ordre public et aux bon- 
nes mœurs? Le législateur a évidemment disposé d'une manière gé- 
nérale et il n'a admis aucune distinction entre celles qui auraient élé 
antérieurement déclarées et déposées, et celles qui ne l'auraient été 
que postérieurement : il a voulu les confondre. Comment en effet 
les précautions qu'il prend seraient-elles efficaces, s'il était pos- 
sible , malgré la prohibition qu'il a portée , de reproduire constam- 
ment par une nouvelle publication, par une exposition ou une mise 
en vente de chaque jour, les gravures et lithographies pour les- 
quelles il suffirait de justifier d'un premier fait de publication re- 
montant à une époque antérieure. En vain la loi s'appliquerait-elle 
à celles dont la déclaration et le dépôt seraient ultérieurs : l'ordre 
public et les bonnes mœurs ne seraient pas moins affectés de l'ex- 
position dont les premières auraient le singulier privilège. L'expo- 
sition et la mise en vente sont des faits successifs qui peuvent se ré- 
péter à tous les instans , et qui tombent ainsi naturellement sous 
l'empire de la loi existante au moment même où ils se passent. Dès 
que l'on n'applique pas cette loi à des faits antérieurs à la promul- 
gation, on ne peut véritablement pas dire qu'elle reçoit un effet ré- 
troactif. Ainsi échappe cet argument qui consiste à dire qu'il y a 
un droit irrévocablement acquis à l'égard des gravures et lithogra- 
phies , etc. , précédemment déclarées et déposées. Il faut d'ailleurs 
remarquer quels sont les caractères de l'article 20. Sa disposition 
n'est autre chose qu'une loi de police et de sûreté , et il est de la na- 
ture de ces sortes de lois , de déroger à toutes les possessions , à 
tous les usages contraires à ce qu'elles prescrivent , puisqu'elles in- 
terviennent pour donner des règles nouvelles à l'exercice et à la 
jouissance de ces mêmes possessions et usages. Aussi la cour de 
cassation', devant laquelle la question s'est de nouveau présentée , 
l'a-t-elle résolue dans le sens de l'application absolue de l'article 20, 
sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Dupin, 
mais toutefois après un premier arrêt de partage (1). 



(1) 22 sept., 26 nov., 9, 22 déc. 1836, 10 mars 1837, n° 75 — Dal. 1837, \u 61 , 
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VI. Pour assurer l'exécution complète de notre article 20, l'ar- 
ticle 1 er de l'ordonnance du 9 septembre 1835 prescrit le dépôt au 
ministère de l'intérieur ou au secrétariat de la préfecture , d'une 
épreuve destinée à servir de pièce de comparaison. Mais ce dépôt 
ne peut lui-même suppléer à l'autorisation que l'article I e * de ladite 
ordonnance oblige d'ailleurs l'auteur ou l'éditeur à représenter à 
toute réquisition. Il importe donc peu que la preuve du dépôt seul 
soit produite , ou que la mention de ce dépôt ou enfin celle du dépôt 
des exemplaires destinés à assurer la propriété ou destinés à la bi- 
bliothèque du ministère de l'intérieur, soit imprimée au bas des gra- 
vures, lithographies, etc., si l'autorisation n'a point été délivrée au 
moment de la publication , exposition ou mise en vente: il y a lieu 
alors à l'application des peines portées par l'article 20. L'absence de 
toute criminalité dans le caractère des gravures, lithographies, etc. , 
est sans influence sur cette autorisation, puisque c'est au seul fait 
de publication , d'exposition ou de mise en vente sans autorisation 
que la loi inflige la peine qu'elle prononce; qu'elle déclare, par une 
disposition finale, que celte peine est prononcée tant préjudice des 
pourtuilet auxquelles pourraient donner lieu la publication, 
exposition ou mise en vente des dits objets ; et qu'ainsi la publi- 
cation , exposition ou mise en vente sans autorisation , est un délit 
absolument distinct et entièrement indépendant de celui que ren- 
fermerait le contenu des objets ci-dessus désignés. La cour de cas- 
sation a consacré les mêmes principes le 28 décembre 1828 , n° 320 
— Dal. 1828 , p. 1k — Sir. t. 28 , p. 208, sous l'empire des articles 
12 de la loi du 25 mars 1822 et 1 er de l'ordonnance du 1 er mai 1822 , 
qui disposaient d'une manière analogue aux articles 20 de la loi du 
9 septembre 1835 et 1 er de l'ordonnance du même jour. 

Y il. L'autorisation préalable est une mesure de police qui ne 
rend que consliluiionnellement responsable le fonctionnaire chargé 
de la délivrer. Le préfet, dont l'autorité hiérarchique ne relève , en 
matière de police, que du ministre de l'intérieur, peut à la vérité 
recevoir de celui-ci des ordres qu'il est tenu d'exécuter pourvu que 
ces ordres ne tendent point à fab'c révoquer une autorisation déjà 



491— J. P. 1836, t. 3. p. 502 — Sir. t. 37, p. 315 ; Paris, 21 juill. 1836— J. P. 
1836, t. 3, p. 15; Pans, 26nov. 1836; Seine, Irib., 8 nov. 1838. 
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accordée, et qu'ils ne portent point ainsi atteinte à des droits con- 
férés par suite ;des dispositions de la loi et irrévocablement acquis. 
Le ministre de l'intérieur peut même , en vertu des pouvoirs géné- 
raux qu'il tient de la nature de ses fondions , réformer la décision 
par laquelle le préfet refuse d'accorder une autorisation demandée. 
Mais de tels actes n'appartiennent qu'à la juridiction gracieuse: 
le refus d'autorisation préalable ne peut jamais engendrer, ni contre 
le préfet, ni contre le ministre, à raison même de l'objet auquel il 
s'applique, aucune action devant la juridiction contentieuse admi- 
nistrative ou judiciaire. Le préfet ne doit compte de son refus qu'au 
ministre son supérieur , comme le ministre lui-même n'en doit 
compte qu'au roi et au pays. 

Si , au lieu de répondre par un refus , le préfet ou le ministre gar- 
dait le silence , il pourrait sans aucun doute être mis, par une som- 
mation , en demeure de s'expliquer. S'il persistait ensuite dans 
son silence , cet acte le constituerait en faute d'accomplir un devoir 
de ses fonctions, engagerait conslilutionnellement sa responsabilité; 
mais là se bornerait l'effet qu'il doit avoir. 

VIII. En exigeant, pour la publication , l'exposition ou la mise 
en vente à Paris, l'autorisation du ministre de l'intérieur dont l'au- 
torité s'étend sur tous les préfets , la loi n'a pu entendre qu'une 
fois cette autorisation obtenue, il y aurait lieu, dans chaque dépar- 
tement, de demander au préfet une autorisation nouvelle , et de rem- 
plir de nouveau la formalité du dépôt pour pouvoir y opérer la pu- 
blication, l'exposition ou la mise en vente. — Mais quant à l'autori- 
sation du préfet, elle n'a d'effet que dans les limites du département 
sur lequel s'étend l'autorité de ce fonctionnaire: on ne trouve dans 
la loi aucune disposition de laquelle il soit permis d'induire que 
l'autorité des préfets , en ce point , puisse s'étendre sur les autres 
départemens (1). 

§2. 

IX. Il est à remarquer que la confiscation n'est que facultative : 



(t) 10 mars 1837, n<> 75— Dal. 1837, p. 494— Sir. t. 37, p. 315. 
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• pourront élre confisqués, » dit l'article. Le projet de loi portait 
« seront confisqués. • C'est sur la proposition de M. Thil que 
l'amendement a été introduit. Il est des circonstances, en effet, oh 
la confiscation serait trop rigoureuse , si elle avait été , dans tous 
les cas, obligatoire. Les objets d'art spécifiés en l'article 20 ne peu- 
vent souvent élre exécutés qu'avec de grands frais et après 
l'emploi de beaucoup de temps ; mais comme ce n'est aussi 
qu'au moment où leur exécution est parfaite, que l'autorisation 
doit être délivrée, un seul fait de publication, d'exposition ou de 
mise en vente à l'insu de l'auteur ou de l'éditeur, serait devenu , 
pour lui , une cause de ruine. Les tribunaux auront donc toujours 
à apprécier les circonstances pour faire une juste application de la 
loi qui s'en rapporte à leur prudence sur la question de savoir s'il 
y a lieu ou non de prononcer la confiscation. Ils devront s'abstenir 
de l'ordonner surtout lorsque l'objet même de la publication n'aura 
rien de répréhensible , que la démande d'autorisation avait déjà été 
formée ou était sur le point de l'être , et que la publication , l'ex- 
position ou la mise en vente seront le résultat d'une pure inadver- 
tance : alors l'amende portée par la loi , dans les limites qu'elle a 
posées, sera une répression bien suffisante de la contravention. 

X. Le gérant du journal qui contient une gravure ou lithographie 
publiée sans l'autorisation préalable de la censure est , comme pu- 
blicateur, passible des peines portées par cet article. Ce fait étant 
d'ailleurs une conlravention , il n'admet pas l'exception de bonne 
foi. 

TITRE IV. 

Des théâtres et des pièces de théâtre. 

Art. 21. 11 ne pourra être établi, soil à Paris, soit dans les déparleroens , 
aucun théâtre ni spectacle , de quelque nature qu'ils soient , sans l'autorisation 
préalable du ministre de l'intérieur, à Paris, et des préfets, dans les déparle- 
mens. 

La même autorisation sera exigée pour les pièces qui y seront représen- 
tées. 

Toute contravention au présent article sera punie, par les tribunaux correc- 
Uonnnels, d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de mille 
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francs à cinq mille francs, sans préjudice, contre les contrevenant, des pour- 
suites auxquelles pourront donner Heu les pièces représentées (1). 
V. 22, 23. 

I. Cet article et le suivant ne sont que la reproduction et ne font 
que consacrer le maintien de la législation existante sur les théâ- 
tres (2). Ils sont le corollaire du principe déjà posé dans l'article 



(1) V. la note placée sous l'article 13. 

La formalité de l'autorisation préalable pour l'établissement d'un théâtre et 
la censure dramatique ont été établis en Angleterre en 1737, par un statut de la 
dixième année du règne de Georges II, auquel renvoie M. Christian sur Blackst. 
liv.4,ch. 3,n°5. 

(2) L'article 4 du titre 11 de la loi du 16-24 août 1790, porte que les spectacles 
publics ne pourront être permis et autorisés que par les officiers municipaux de- 
vant lesquels les directeurs et entrepreneurs alors exislans devront se pourvoir 
pour faire confirmer leur jouissance. Cet article impose en outre la charge 
d'une redevance envers les pauvres. L'article 1 er de la loi du 13-19 janvier 1291 
a dérogé à ces dispositions en permettant à tout citoyen d'élever nn théâtre 
pour y faire représenter des pièces de tous genres, sous la seule condition d'en 
faire préalablement la déclaration à la municipalité du lieu. La condition 
d'une autorisation préalable, supprimée par ce dernier décret, avait été ré- 
tablie par le décret du 8 juin 1806, articles 1, 2, 7, 8. 

La redevance établie par l'article 4, titre 11 de la loi du 16-24 août 1790, en 
faveur des pauvres, n'est point nouvelle. Déjà une ordonnance du 25 février 
1699 prescrivait le prélèvement, en faveur des pauvres, d'un sixième de la recette 
brute des spectacles ; la loi du 7 frimaire an 5 l'a réduite au dixième. Le droit 
fixé d'abord pour un délai de six mois a été successivement prorogé par les dis- 
positions suivantes : L. 2 flor., 8lherm. an 5, art. l ,r ; 2 frim., 19fruct. an 6; L. 
6 e jour complémentaire an 7. — Arr.7fruct.an8, art. l ir ;9fruct. an 9; !8lherm. 
an 10; lOtherm. an 11, art. 1 er ; 30lherm. an 12; 8fruct. an 13, art. 1 er .— Déc. 
21 août 1806, art. 1, 2; 2 nov. 1807, art. 1 er ; 26nov. 1808, art. 1 er ; 9 déc. 1809, 
art. 1 er , qui en ont réglé la perception par leurs articles successifs. Elle a été 
régularisée par la loi de fin; nces de 1817, et, depuis celle époque, par le bud- 
get de chaque année. La même législation a établi un droit du quart en faveur 
des pauvres sur les bals , feux d'artifice , concerts, courses de chevaux et autres 
fêles où l'on est admis en payant et qui sont la chose d'un entrepreneur ou une 
spéculation de sociétaires et abonnés. — On trouvera rapportées dans l'ouvrage 
de MM. Vivien et Edmond Blanc , sur la législation des théâtres, les circulaires 
des 24fruct. an8,26fruct. an 10,8fruct. an 13, 10juinet21 déc. 1809 et 24 
mars 1810 relatives à celle perception. 

La redevance au profil des pauvres n'est pas la seule qui ail été imposée aux 
théâtres. Le décret du 12 août 1811 a rétabli, a la charge des Ihéàtres secon- 
daires, en faveur de l'Opéra, une subvention qu'il a fixée au vingtième de la re- 
celte brute , déduction faite du droit des pauvres. Mais ce décret a été abrogé 
par une ordonnancedu 24 août 1831 . Enfin une ordonnance du 8 décembre 1824 
a établi une taxe sur les spectacles de curiosités au profit des théâtres privilé- 
giés. L'exécution de cette ordonnance a été contestée. Elle avait été maintenue 
par arrêts de la cour de Grenoble du 6 juill. 1833 — Dal. 1834, p. 4, de la çour 
d'Aixdu 16 juill. 1836— Dal. 1837, p. 112, et de la cour de Bordeaux du 18 av. 
1836 Dal. 1837, p. 76. Un autre arrêt de la cour d'Amiens du 26 août 1834 
est rendu dans le même sens et décide en outre que le droit est dû au théâtre 
privilégié alors même que le directeur avec sa troupe se trouveraient momen- 
tanément hors du chef-lieu de son arrondissement. Cet arrêt est ainsi motivé : 
«Considérant que par le décret du 8 juin 1806 qui a acquis l'autorité législa- 
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20. Aussi M. le garde-des-sceaux , en présentant le projet de loi , 
les a-t-il justifiés par les mêmes motifs que ceux sur lesquels l'ar- 
ticle 20 était en même temps fondé. 

§ 1 et 2. 

II. On avait demandé la suppression, dans ce paragraphe, du mot 
• spectacle • et l'addition d'un quatrième paragraphe ainsi conçu: 



tlve , les théâtres et spectacles de toute espèce ont été prhés de la liberté qui 
leur avait été accordée par la loi du 19 janvier 1791 et ont été placés sous le 
régime[adminislralif;--que l'article 15 porte que les spectacles de curiosités 
seront soumis à des réglemens particuliers; — qu'en exécution de ce décret, 
le règlement ministériel du 15 mai 1815 et l'ordonnance du 8 décembre 1814 
ont soumis les spectacles de curiosités au paiement du cinquième de la recelte 
brute, défalcation faite du droit des pauvres, aux directeurs privilégiés des 
théâtres; — que celte indemnité est fa conséquence du privilège établi par 
le décret du 8 juin 1806 ; — qu'elle ne constitue pas un impôt , mais la repré- 
sentation du dommage que cause à un directeur privilégié la concurrence d'un 
spectacle, dommage donl serait passible l'état où les villes, en vertu du pri- 
vilège, s'il n'était pas mis à la charge des entrepreneurs de spectacles de cu- 
riosités; — que, dés-lors les réglemens et ordonnances susdalés ont pu leur 
imposer celle charge, comme condition de l'a ulorisa lion qui leur serait accor- 
dée, sans violer les règles relatives à la liberté de l'industrie qui sont inapplica- 
bles à la malièred'après le décret du 8 juin 1806; — Considérant que Passavant 
est directeur privilégié de l'arrondissement dans lequel se trouve Abbeville • 
qu'il était à Aobeville, avec sa troupe, lorsque les appelans y ont ouvert leur 
spectacle, et que ceux-ci sont sans qualité pour excipcrde l'inexécution anté- 
rieure de ses cngagemens dont la ville d' Abbeville pourrait seule se plaindre. » 
— Cependant la cour de Rennes a jugé dans un sens contraire le 31 avril 1834 
— Dal. 1834, 'p. 146 : « Considérant, porte cet arrêt , que si , par la loi du 
16-24 août 1790 , les spectacles publics sont placés sous la surveillance de l'au- 
torité municipale, élue peuvent être autorisés ou permis que par elle, il n'en 
peut résulter que celle autorité puisse imposer, aux directeurs de spectacles 
des conditions qui ne rentrent pas dans les attributions qui lui sont conférées 
par les lois; — Considérant que, ni l'autorité municipale, ni I'aulori lé adminis- 
trative n'ont le droit d'établir des taxes sur la propriété ou l'industrie, soit que 
ces taxes puissent être considérées comme impôts, soit qu'elles ne soient éta- 
blies qu'au profit d'une propriété ou d'une industrie quelconque; que, daus 
l'un comme dans l'autre cas , ce sont toujours des redevances pécuniaires, que 

nul n'est obligé de payer si elles ne sont établies par l'autorité législative; 

Considérant qu'en supposant qu'on put attribuer la force législative aux décrets 
impériaux, celui du 8 juin 1806 ne contient aucune disposition relative à la 
perception d'un droit au profit de certains théâtres, et se borne (art. 15) à déci- 
der que les spectacles de curiosités seront soumis à des réglemens particuliers; 
ce qui ne peut évidemment s'entendre que des mesures à prendre dans l'intérêt 
de l'ordre public et des bonnes mœurs; — qu'il ne reste donc plus que le réglc- 
menf du 15 mai 1815, et l'ordonnance de 1824, émanés d'autorités qui n'a- 
vaient aucun |iouvoir pour établir des taxes sur la propriété ou l'indus- 
trie. » 

V. aussi les décrets des 29 juill., 1 er nov. 1807; l'arrêt du 12nov. 1806, les 
réglemens des 25 avril 1807, 19 août 1814—15 mai 1815; les circulaires du mi- 
uislre de l'intérieur des 32 mai 1813, 20 fév. 1815. 
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• Les spectacles de curiosités continueront à être autorisés par les 
« maires. » 

M. le ministre de l'intérieur s'est opposé à cet amendement. 
Il a dit t qu'il ne pouvait pas entrer dans la pensée du gouverne- 
ment ni des prérets d'enlever aux maires les spectacles de foires ; 
mais que si Ton mettait seulement dans la loi le mot « théâtre » sans 
y ajouter le mot « spectacle, • on laisserait en dehors de la puis- 
sance de l'autorité une foule de petits établissemens dont on se ser- 
virait pour faire ce que l'on ne pourrait pas faire sur les grands 
théâtres. Les théâtres cherchent à envahir les uns sur les autres. 
Il y a des établissemens nouveaux qui se font autoriser à titre de 
spectacles de curiosités ; ils se servent de personnages de bois. On 
a vu des spectacles de curiosités se changer peu à peu en des spec- 
tacles où il y avait des personnages parlans; le personnage était 
d'abord dans la coulisse , puis on le montrait sur la scène. C'est 
ainsi que Ton a vu des établissemens se soustraire à l'action de 
l'autorité et se dispenser de l'autorisation. • 

M. Vivien a répondu que « l'article 15 du décret du 8 juin 
1806 , établissait une distinction entre les théâtres et les spectacles 
de curiosités, puisqu'il portail que ceux-ci seraient soumis à des 
réglemens particuliers; que les spectacles ont été, en exécuiion de 
cette disposition , exclusivement placés sous l'autorité municipale , 
et qu'ils ne dépendent que d'elle; que si l'article les embrassait , la 
peine sévère qu'il prononce pourrait leur être appliquée ; qu'enfin 
l'autorité municipale est chargée de surveiller leurs empiéte- 
mens. » 

Mais l'amendement a été rejeté sur de nouvelles observations 
dans lesquelles M. le ministre de l'intérieur, après avoir rappelé 
qu'il tendait à laisser la faculté d'introduire une foule de spectacles 
dangereux, a ajouté : « Il y a des communes où il pourrait arriver 
qu'il y eût dissentiment entre le maire et l'autorité supérieure ; et le 
maire ne manquerait pas d'établir , dans sa localité , une véritable 
liberté des théâtres. • 

III. Un établissement où l'on joue des pièces de théâtre et où l'on 
trouve des bureaux, un orchestre, des décorations, enfin tout le 
matériel et tous les accessoires d'une salle de spectacle, présente 
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tous les caractères de théâtre public, et il est ainsi soumis à l'obliga- 
tion d'une autorisation préalable. En vain prétendrait-on qu'il n'a été 
ouvert que dans un but philantropique , et qu'il n'était pas public 
parce que l'on n'y était admis que sur la remise d'une invitation 
nominative, et que Ton délivrait des contremarques pour ne point 
admettre des personnes non invitées (1). 

Rentre également dans la disposition de cet article , le fait d'éle- 
ver, dans une guinguette, un théâtre sur lequel est donnée une 
représentation. Bien que les personnes admises dans la guinguette, 
soient ensuite admises à la représentation sans payer , que le local 
soit séparé de la guinguette par une cour et qu'il ait une entrée 
particulière, ce local n'en est pas moins une dépendance de la guin- 
guette et comme elle un lieu public , et dès-lors la représentation 
forme un spectacle public (2). 

IV. Le droit d'autoriser un théâtre ou un spectacle emporte le 
droit corrélatif de déterminer le genre qu'il devra jouer. 

§ 2 et 3. 

V. M. le rapporteur de la commission s'est exprimé en ces ter- 
mes : « Le titre IV du projet établit formellement ou plutôt main- 
tient la censure théâtrale. Celle-là n'est certainement pas inconstitu- 
tionnelle, car elle ne forme point obstacle à la liberté de la presse 
garantie par l'article 8 de la charte: l'auteur pourra toujours faire 
imprimer ses pièces et les livrer au public. Mais la liberté indéfinie 
de représentation appartient à un toute autre genre d'idées ; le 
grand nombre des hommes assemblés , la communication et la ra- 
pidité des émotions, offrent trop d'élémens au désordre pour per- 
mettre des essais affranchis du contrôle de l'autorité. Là où le mal 
peut se traduire instantanément en trouble public, la répression se- 
rait tardive et impuissante : pour prévenir cequi serait irréparable, 
il faut une intervention préliminaire du pouvoir. Cette règle est 
appliquée dans les pays les plus libres, et l'impétueuse mo- 
bilité de notre caractère en fait une loi plus impérieuse pour nous; 
aussi voyons-nous qu'en 1819 où des hommes sages organisèrent , 



1) Pu is, 25fév. 1837. 
» 22 juill. 1837,no2U. 
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aux applaudissemens du pays , l'ensemble de nos libertés , on ne 
porta aucune atteinte au droit qui établissait en France la censure 
théâtrale. On a soutenu , depuis 1830 , qu'il était implicitement 
abrogé par la charte : les tribunaux ont j âgé le contraire; mais les 
doutes sont demeurés , et c'est apparemment à la position difficile 
où ces doutes ont placé l'administration , qu'il faut attribuer la to- 
lérance dont on a si étrangement abusé. En tout cas, ce qui s'est 
passé depuis peu d'années , n'est guère de nature à faire désirer la 
liberté absolue des théâtres dont plusieurs dans ces derniers temps 
ont paru lutter, à l'envie, pour encenser tous les vices et dresser 
des autels à tous les crimes. L'indignation des mœurs publiques 
appelle une mesure efficace et précise qui lève tous les doutes et 
place tous les dangers dramatiques sous la surveillance de l'auto- 
rité. Elle comprendra que, par là même, on les confie à sa respon- 
sabilité et que l'opinion des gens de bien aura droit d'en demander 
compte.* — M. le garde-des-$ceaux avait, de son côté , insistésurce 
que « des pièces de théâtre que l'on ne saurait entendre sans rougir et 
que Ton écoutait qu'avec indignation, fondaient leur succès sur l'es- 
prit de parti et attaquaient audacieusement le principe cl la forme du 
gouvernement. » Enfin , M. le ministre de l'intérieur a fait remar- 
quer, sur le paragraphe 2, que « les chefs-d'œuvrcs dramatiques , 
ceux qui sont la gloire de la nation , n'ont pas paru dans un temps 
où l'art fût libre. La licence, a-t-il ajouté, tue le talent : lorsque 
le talent se permet tout sous le rapport moral , il se permet tout 
aussi sous le rapport littéraire ; il méprise la langue , les règles de 
l'art et se livre à tous les désordres auxquels on l'a vu s'aban- 
donner. • 

Pour soutenir que la publication de la pensée par la voie de la 
représentation théâtrale était affranchie de toute censure , M. de 
Cormenin avait déjà dit « que l'article 7 de la charte était général 
et absolu dans ses termes, qu'il n'admettait point d'exception ; que 
la liberté de la publication était le droit, le mode de la publication 
une forme; qu'ainsi, pour réprimer les délits commis par voie d'affi- 
chage ou d'association, il avait fallu une loi contre les cris des rues , 
une loi contre les associations; que spécialement on avait, depuis 
1830, préparé une loi pour régler la liberté théâtrale ou plutôt pour 
la réprimer ; que c'était donc reconnaître implicitement que celte 
ii 24 
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liberté existait et qu'elle ne pouvait plus être désormais l'objet de 
mesures préventives. • 

L'étal de société constitue un échange continu de concessions et 
de secours mutuels. C'est pour satisfaire à leurs besoins communs 
que les hommes se sont formés en nations. Mais aucune association 
ne pourrait exister si chacun des membres qui la compose , refu- 
sait de faire le sacrifice d'une partie de sa liberté et de ses droits. 
Un acte , une profession offrent-ils , dans leur exercice , la possi- 
bilité d'un préjudice pour autrui ou d'un danger? la loi a dû régler 
cet exercice. Aussi la liberté des industries , à cause des pertur- 
bations qu'elle jetterait dans la société , a-l-elle été soumise à toutes 
les restrictions nées des rapports établis entre les citoyens. 

Le directoire et le consulat ne s'étaient pas seulement bornés à 
prononcer les prohibitions que l'ordre public rendait nécessaires. 
Ils avaient frappé toutes les industries qui leur portaient quelque 
ombrage. Celles qui se rattachaient à la publication de la pensée 
avaient principalement fixé leur attention et reçu des entraves 
multipliées. Ainsi les journaux étaient placés sous la surveillance 
de la police (V. L. 19 fruct. an 5 ; Arr. 23 brum. an 8 ; L. 9 fruct. 
an 6); ainsi aucun journal ne pouvait paraître s'il n'était du nom- 
bre de ceux que la loi avait autorisés (V. Arr. 27 niv. an 8). 

L'empire, loin de répudier cet héritage, ajouta à la rigueur des 
mesures prises par les gouvernemcns précédens. Le simple exa- 
men des questions politiques fut un crime que les cachots faisaient 
cruellement expier; la critique des actes arbitraires que commet- 
taient incessamment les fonctionnaires publics , attirait des peines 
sur celui qui osait se plaindre. Enfin la nation était privée de toute 
participation à l'administration des affaires publiques et il fallait 
que le citoyen opprimé souffrit en silence jusqu'à ce que le hasard 
ou le bon plaisir du chef de l'état lui fît obtenir une justice tar- 
dive. 

Le roi Louis XVIII conçut la pensée de faire cesser cet état de 
choses : il voulut rendre à l'esprit humain son essort, détruire les 
obstacles qui s'opposaient à la diffusion des lumières, aux progrès 
de la civilisation et du perfectionnement moral. Dans ce but il dota 
la France d'une sage liberlé ; il l'appela à discuter ses propres in- 
térêts ; il voulut surtout que les agens du gouvernement , d autant 
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plus portés à prendre l'arbitraire pour règle de conduite , qu'ils 
sont placés à un dégré plus inférieur de la hiérarchie administra- 
tive et qu'ils sont plus éloignés des chefs chargés de les surveiller, 
eussent dans chaque citoyen un censeur qui , tenant constamment 
les yeux ouverts sur leurs actes , pût les dénoncer et provoquer 
contre eux la répression des lois. Le principe de la libre publics 
tion des opinions fut donc proclamé par l'article 8 de la charte de 
1814 ainsi conçu: « Les français ont le droit de publier et de faire im- 
primer leurs opinions en se conformant aux lois qui doivent en ré- 
primer les abus. • Tant que ce principe ne reçut point d'atteinte du 
rétablissement de la censure, l'article 8 fut entendu en ce sens qu'il 
était étranger aux théâtres, et les représentations théâtrales con- 
tinuèrent à demeurer sous l'empire de l'article 14 du décret du 8 
juin 1806. Les lois de censure qui intervinrent successivement 
jusqu'à 1850 , n'apportèrent d'ailleurs aucune modification aux rè- 
glemens particuliers arrêtés conformément à ce décret. 

L'article 7 de la charte de 1830 ne fit que reproduire la dispo- 
sition de l'article 8 de celle de 1814 , dont on retrancha les mots qui 
le terminaient, parce que les lois répressives encore à faire en 1814, 
avaient été rendues depuis celte époque et qu'il n'était pas conve- 
nable de supposer la possibilité de l'abus de la liberté dans l'acte 
destiné à la consacrer. On ajouta , à la vérité un second paragraphe 
à l'article qui fut rédigé en ces termes : • Les français ont le droit 
de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux 
lois. La censure ne pourra jamais être rétablie. » Mais celte der- 
nière disposition ne s'applique évidemment qu'à la censure dont il 
venait d'être fait un si funeste usage, qu'à celle qui avait été rétablie 
sous l'empire de l'article 8 de la charte de 1814 , quoique cet article 
n'annonçât que des lois répressives des abus de la libre publication 
des opinions, et non des lois préventives. Elle ne s'étend pas à la 
censure dramatique qui , de fait comme de droit , n'avait jamais 
cessé d'exister. 

Le théâtre n'a point en effet un but politique. Ce n'est point dans 
le temple de Melpomène ou de Thalie , que se traitent les affaires 
de l'état , que se discutent les questions de droit public , que la res- 
ponsabilité des agens du gouvernement peut être examinée et que 
peut se demander le redressement de leurs actes. Les travers de la 
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société , les ridicules ou les vices attachés à l'humanité y sont seuls 
représentés et livrés à la critique. Celui qui a consacré sa journée à 
des soins de familles, à des devoirs publics ou à des travaux pé- 
nibles , y va chercher , dans des œuvres plus légères , quelques 
instans de plaisir et de délassement. Le théâtre doit être accessible 
à tous les âges , à tous les sexes , à tous les rangs de la société : la 
licence n'y doit pas régner; les discours, les tableaux obscènes en 
doivent être bannis ; le crime n'y doit pas être glorifié ni représenté 
comme une chose sur laquelle il soit permis de plaisanter ; tout ce 
qui est vénéré parmi les hommes n'y doit pas être tourné en déri- 
sion; en un mot il ne doit pas être un lieu de scandale. Un spirituel 
académicien (1) a pensé qu'il était possible de refaire l'histoire des 
mœurs d'un peuple par l'étude de son théâtre. Mais pour offrir une 
peinture utile des moeurs , il faut que le théâtre en soit l'école et 
qu'il contribue à les rendre meilleurs. 

Son influence est immense : aux charmes du style, à la pureté, 
à la grâce ou à l'énergie de la diction , il joint la puissance de l'ac- 
tion ; chaque jour, au même lien , à la même heure', la même re- 
présentation est offerte à la foule , d'autant plus avide de s'y trans- 
porter, qu'elle y trouve des émotions plus vives, un aliment plus 
excitant à ses passions. Combien ne serait-il pas facile de faire ser- 
vir le théâtre à des desseins pervers ! Entre des mains habiles , il 
n'y aurait pas de moyen plus puissant de corruption et de désordre. 
La presse n'exerce sa tendance que sur des individus : au théâtre , 
les masses entières reçoivent les impressions, se les communiquent 
et s'ébranlent à l'impulsion qui leur est donnée (2). Comme les sen- 
timens s'y transmettent avec la rapidité de la commotion électrique, 
bons ou mauvais, ils agissent simultanément. Les artisans de la 
discorde commencent par flatter les goûts du peuple; ils provoquent 
ses appétits grossiers ; puis ils étalent avec affeciation les besoins 
et les souffrances qu'il éprouve , et ceux qu'il n'a pas ; ils se gar- 
dent d'y apporter un remède salutaire ; ils s'attachent à lui montrer 



(1] M. Etienne, dan» son discours de réception à l'académie française. 

(2) La convention et le directoire avaient bien compris l'énergique influence 
du théâtre sur les masses , lorsqu'ils ordonnaient la représentation de pièces 
et l'exécution d'airs et de chants capables d'entretenir l'esprit républicain (V. 
Déc. 2, 14 août 1793 ; Arr. 18, 22 niv., 25 pluv. an 4). 
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la cause de ses maux dans le présent qu'ils l'apprennent à délester: 
le ternie, dans l'avenir qu'ils]* préparent. L'amour et la haine, la 
pitié ou la vengeance , le désintéressement et la cupidité , la crainte 
et l'espérance , tour à tour ils font jouer tous les ressorts capables 
de le soulever , et lorsque te flot populaire est une fois m's en mou- 
vement , ils Je dirigent droit au but qu'ils veulent atteindre. 

En vain les lois répressives prononceront-elles des peines contre 
les auteurs dramatiques, les directeurs de spectacles ou les acteurs? 
l'impunité attachée à un succès facile fera braver la rigueur des lois; 
la curiosité publique excitée par les condamnations augmentera 
Taflluence des spectateurs; elle servira elle-même d'aliment à la 
perversité. Attribuera-t-on aux tribunaux seuls le droit de défendre 
les représentations dangereuses et de faire fermer les théâtres ? 
mais l'action des tribunaux , même lorsqu'ils jugent d'urgence , 
n'est pas assez prompte y et les représentations données avant le ju- 
gement prononcé auront déjà produit tous leurs fâcheux effets. 
Laisser a- l-on au gouvernement la faculté de les suspendre provi- 
soirement jusqu'à ce que les tribunaux aient statué? mais le gou- 
vernement exercera alors un véritable droit de censure , et sa di- 
gnité se trouvera compromise , puisqu'il dépendra de l'autorité ju- 
diciaire de lever les mesures de précaution qu'il aurait prises dans 
l'intérêt de l'ordre et de la morale publique. 

Ainsi la censure dramatique est tout à la fois compalibkTavec la 
liberté de la presse , et nécessaire à une époque où tant de causes 
diverses concourent à désorganiser le corps social. 

Qu'importe donc le caractère purement répressif de la législation 
relative aux autres moyens de publication? qu'importe la concep- 
tion isolée d'un projet de loi de même nature à l'égard des repré- 
sentations théâtrales? ces circonstances ne touchent point an fond 
dn droit , elles ne peuvent le modifier. 

VI. Le sens de cet article est que l'autorisa tiou'du préfet u'est né- 
cessaire que lorsqu'une pièce jouée , dans son département , n'a 
pas déjà reçu l'autorisation du ministre de l'intérieur. Sous l'em- 
pire du décret du 8 juin 1806 , l'autorisation du ministre suffisait 
pour qu'une pièce pût être jouée sur tous les théâtres de France. 
L'article 21 de la loi du 9 septembre 1835 n'a poinf eu pour objet 
de modifier à cet égard la disposition du décret, mais de mettre à 
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la proximité des auteurs ou directeurs de province , l'autorisation 
nécessaire , en conférant aux préfets le droit de la donner comme 
remplaçant , en cette partie , le ministre de l'intérieur. Une double 
autorisation serait sans fondement ; si des circonstances locales font 
naître des appréhensions , l'autorité administrative ne reste pas dé- 
sarmée, puisque l'article 22 lui donne le droit de suspendre la re- 
présentation. A l'égard des pièces déjà représentées avant la loi du 
9 septembre 1835, il suffit qu'il résulte d'une lettre du ministre de 
l'intérieur qu'elles ne sont point au nombre des pièces dont la re- 
présentation a été interdite depuis cette loi , pour qu'elles puissent 
être représentées en province sans modifications ni changemens sur 
l'exemplaire imprimé (1). 

VII. Une fois que l'autorisation exigée par l'article 21 a été ac- 
cordée, la pièce ne peut plus être l'occasion d'une poursuite , soit 
contre son auteur, soit contre tout autre: il résulte en effet de la 
délivrance de cette autorisation que la pièce a été jugée innocente 
par l'autorité (2) Aussi la commission afin de bien fixer en ce sens 
la disposition de l'article , a-t-elle, dans le paragraphe suivant qui 
punit la contravention aux deux premiers paragraphes , intercalé 
entre les mots : « sans préjudice » et « ceux des poursuites auxquelles, 
etc.» qui se suivaient immédiatement, les mots « contre les contre- 
venons, » et pour ne pas laisser de doute sur sa véritable intention , 
elle a ajouté par l'organe de son rapporteur : « Il est bien entendu 
qu'aucune poursuite ne pourra être dirigée à raison d'une pièce 
autorisée; le contrevenant seul répondra et de la contravention et du 



(1) 31 mars 1838, n° 91 — Dal. 1838, p. 241 — Sir. t. 38, p. 330 j Rennes, 14 
fév. 1838 (V. notre observ. Vlll sur l'art. 20). 

(2) Une circulaire du ministre de l'intérieur du 10 octobre 1822, adressée aux 
préfets , était ainsi conçue : a Sur le compte qui m'a été rendu que les auteurs 
dramatiques! établissaient presque toujours en imprimant leurs ouvrages , les 
passages supprimés par la censure , j'ai décidé qu'à l'avenir les exemplaires 
de pièces de théâtre représentées à Paris , ne seraient envoyées aux directeurs 
des départemens qu'après avoir été timbrées au ministère de l'intérieur, et que 
ce timbre ne serait apposé que sur les exemplaires conformes au manuscrit 
censuré.— Je vous recommande , en conséquence, de n'accorder d'autorisation 
pour la représentation d'ouvrages nouveaux, dans votre département, que sor 
la représentation de ces exemplaires timbrés. » La mesure indiquée par celte 
circulaire est encore aujourd'hui exécutée , et la cour de Rennes , par son arrêt 
du 14 février 1838, a reconnu qu'il suffisait qu'une pièce fut jouée sur un 
exemplaire portant le cachet du ministre de l'intérieur, pour que la représen- 
tation ne pût donner lieu à aucune poursuite pour défaut d'autorisation. 
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deUt, s'il y a lieu. Nous avons adopté une rédaction qui rend com- 
plètement celte idée. » Il est à remarquer que le paragraphe 3 dans 
la réserve qu'il fait contre les contrevenant des poursuites aux- 
quelles pourront donner lieu les pièces représentées et dans l'ex- 
ception qu'il consacre ainsi en faveur de celles qui ont été l'objet 
d'une autorisation , semblerait limiter cette exception au cas de la 
publication par voie de représentation théâtrale. Nul doute cepen- 
dant que l'exception ne s'étende à tous les moyens de publication et 
que si la pièce est imprimée après la représentation ou même avant 
cette représentation , l'auteur, l'imprimeur et tous ceux qui con- 
tribueront ainsi à la publication , ne soient affranchis de toute 
poursuite , à moins qu'il n'ait été fait au manuscrit tel qu'il était au- 
torisé, des changemens constituant un délit. L'article 21 n'emploie 
le mot « représentées » que parce qu'il y est uniquement question 
des théâtres et de la publication par voie de représentation théâ- 
trale. Mais les raisons de décider sont les mêmes; et si la pièce a 
été jugée innocente sous le rapport de la représentalion'théâtrale y 
moyen de publication regardé par le législateur lui-même comme 
le plus dangereux de tous , à plus forte raison l'est-clle sous le rap- 
port de la publication par voie d'impression .(V. la disposition ana- 
logue de l'art. 10 de la loi du 21 oct. 1814). 

Tout ce que nous venons de dire ne peut cependant s'appliquer à 
la poursuite qu'intenterait une partie diffamée ou injuriée dans ta 
pièce , ou qui serait intentée par le ministère public sur sa plainte. 
L'autorisation a pu avoir pour effet de mettre à l'abri des poursuites 
intentées dans l'intérêt général , mais nullement de couvrir celles 
qui le seraient dans l'intérêt des particuliers. Ceux-ci , et non l'au- 
torité chargée de donner l'autorisation , sont seuls juges de l'exis- 
tence et de la gravité des offenses qu'ils reçoivent et qui ont dû d'ail- 
leurs presque toujours échappera l'attention du censeur ✓ 

VIII. On a agité la question de savoir si la clôture d'un théâtre 
non légalement autorisé pouvait être ordonnée Jpar les tribunaux. 
La question s'est présentée sous l'empire des décrets de 1806, 1807 
et 1811 qui étaient muets sur ce point comme la présente loi et qui 
n'avaient d'autre sanction que l'article 610 du code pénal , lequel ne 
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prononce d'autre peine que l'amende et la prison. La eour de cas- 
sation a pensé avec raison que ce droit résultait, comme il résulte 
encore aujourd'hui pour l'autorité judiciaire, de l'article 161 du code 
d'instruction criminelle qui confère aux juges des pouvoirs suffi- 
sans : « Vu les articles 1 du décret du S juin 1806, 12 du décret du 
13 août 1811, MO et A63 du code pénal , 161 et 189 du code d'insk 
crim:; — Attendu que lorsqu'une juridiction pénale statue sur une 
poursuite relative à un crime , délit ou contravention il entre dans 
ses attributions essentielles de juger les demandes en restitution ou 
dommages-intérêts qui peuvent en être la conséquence ; d'où il suit 
que ladite juridiction peut et doit ordonner la cessation du délit ou 
bien la destruction de ce qui peut en résulter que dès-lors l'arrêt 
attaqué en constatant et punissant le fait d'un spectacle illégalement 
ouvert, a dû nécessairement en ordonner la clôture; — qu'une telle 
injonction appartenait à l'autorité judiciaire et non pas à l'autorité 
administrative ; — Rejette (1). » C'est par application du même prin- 
que la cour de cassation a constamment décidé que les tribunaux 
devaient ordonner la destruction des travaux faits contrairement 
aux lois et réglemens en prononçant sur le délit ou la contravention 
dont ils étaient saisis (2). 

Aux. 22. L'autorité pourra toujours, pour des motifs d'ordre public, sus- 
pendre la représentation d'une pièce, et même ordonner la clôture provisoire 
du théâtre. 

Ces dispositions et celles contenues en l'article précédent , sont applicables 
aux théâtres existans (3). 
V.21,23. 

I. Nous renvoyons à notre observation I sur l'article $1. 

II. Le projet de loi donnait à l'autorité le droit de retirer V au- 
torisation accordée, soit pour l'établissement d'un théâtre ou spec- 
tacle , soit pour la représentation d'une pièce « dans les cas de 
trouble , de scandale , de contravention aux lois , ordonnances et 
réglemens. • 

1,1 " ' " 1 ■ ■ — ■ ■ ■ n " i ■ ■ i i ■■ i un » 

(1) 24 janv. 1834— Dal. 1834, p. 181. 

(2) V. notre Code d'instruction criminelle expliqué par ia jurisprudence 
progressive de la cour de cassation, art. 1G1 . 

(3) V. la note placée sous l'art. 13. 
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La commission a proposé la nouvelle rédaction à laquelle elle 
avait ajouté un paragraphe intermédiaire ainsi conçu : « Il en sera 
de même en cas de contravention aux lois , ordonnances et régie- 
mens. S'il y a récidive dans ces derniers cas , l'autorisation accor- 
dée pour rétablissement du théâtre ou spectacle, pourra être re- 
tirée. » Suivant l'article 16 du projet, a dit M. le rapporteur, le 
gouvernement pourrait toujours, en cas de trouble ou de scandale, 
supprimer une pièce et fermer définitivement un théâtre. La ré- 
daction nous a semblé trop vague et le droit trop étendu, le trouble 
et Je scandale peuvent élre étrangers à l'auteur el^au directeur. Ce 
ne peut être une raison d'interdire à l'autorité le droit de suspen- 
dre une représentation, même de fermer momentanément un 
théâtre , quand l'ordre public l'exige. L'ordre est toujours le pre- 
mier besoin social ; mais une telle mesure ne peut élre que provi- 
soire. Le privilège d'exploiter un théâtre donne naissance à d'im- 
portantes associations d'intérêts que la loi doit surveiller toujours, 
mais qu'elle ne peut légèrement briser. Ce ne sera donc qu'en cas 
de contravention aux lois et réglemens et après une récidive que le 
privilège pourra être retiré. Les intéressés n'auront alors de repro- 
ches à faire qu'à eux-mêmes. » 

Le second paragraphe , proposé par la commission , a été vive- 
ment critiqué devant la chambre et rejeté par elle. On a pensé qu'il 
était inutile, puisque le gouvernement était armé de la censure, et 
que d'ailleurs, pour prévenir les désordres , il pouvait faire des ré- 
glemens de police , et au besoin employer la force publique pour 
soutenir leur exécution. Ce paragraphe enfin rendait entièrement 
précaire l'existence d'entreprises où sont engagés des capitaux 
considérables: il donnait au ministre le droit d'anéantir, à son 
gré, l'exploitation ; car il aurait suffi, pour faire retirer le privilège, 
d'un simple retard de quelques minutes apporté à la fermeture du 
spectacle dont l'heure est déterminée par un règlement de police, 
retard causé peut-être parce que le public aurait demandé que Ton 
répétât un couplet. 

III. L'autorité dont il est ici question est évidemment aussi bien 
rautoritémunicipaiequerautoritéadrainistralive. Les maires comme 
les préfets pourront suspendre la représentation d'une pièce ou or- 
donner la clôture H" «r^^cle. C'est à dessein que le législateur 
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ne dit plus ainsi que dans l'article précédent : « Le ministre de 
l'intérieur à Paris et les pre'fets dans les departemens, etc. »Les 
théâtres sont d'ailleurs spécialement placés sous la surveillance im- 
médiate de l'autorité municipale par la législation (1), et la loi du 9 
septembre 1S35 n'a pas eu pour but de diminuer les garanties né- 
cessaires à l'ordre public en restreignant cette surveillance. 

IV. Cet article a sa sanction dans l'article précédent. La pièce 
dont la représentation est suspendue , le théâtre dont la clôture est 
ordonnée , sont , tant que dure la prohibition , assimilés à la pièce 
ou au théâtre non autorisés , et si , malgré la prohibition , cette 
pièce est jouée ou ce théâtre ouvert , il est évident que ce fait cons- 
titue la contravention à l'article l* r . 

Lorsque la représentation d'une pièce a été suspendue, c'est d'ail- 
leurs au directeur et non à l'auteur à se pourvoir pour faire lever 
la défense, et c'est lui qui est coupable de la contravention si la 
pièce a été néanmoins représentée , comme il est coupable de la 
contravention lorsque la pièce a été jouée, dès le principe, sans au- 
torisation préalable. 

Art. 23. 11 sera pourvu, par un règlement d'administration publique, qui 
sera converti en loi dans la session de 1837, au mode d'exécution des disposi- 
tions précédentes, qui n'en demeurent pas moins exécutoires à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

V. 21,22. 

I. Cet article , qui formait le dernier paragraphe de la rédaction 
proposée par la commission , en a été séparé sur la proposition 
de M. le président de la chambre , après avoir été amendé par 
MM. Etienne, Barbet et de Lamartine, lesquels ont successi- 
vement proposé l'addition des mots « qui sera converti en loi dans 
la session de 1837. » 

M. le rapporteur justifiait ainsi le système de la commission : 
• On ne peut se dissimuler du reste que la censure théâtrale n'at- 



(!) V. L. 16-24 août 1790, tit. 1 1 , art. 3 ; 13-19 janv. 1791 , art. 6, 7 j 19-22 
juill. 1791, art. 46 j 28 pluv. an 8, art. 16.— -Déc. 1 er sept. 1793, art. 3j 4 août 
1793, art. 3; 17frim. an 14, art. 1. — Arr. 25 pluv., 11 germ. an 4; 1 er germ. 
an 7; 12 mess, an 8, art. 12, 24 ; 5 brum. an 9, art. 2.— Ord. du préfet de police 
du!2fëv. 1828. r v 
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tribue à l'administration un droit immense ; en le négligeant , elle 
compromettrait la société. Mais les abus pourraient perdre aussi la 
littérature dramatique qui a couvert la France de tant de gloire.* 
Les lettres ont droit aussi à la protection de la nation. Les auteurs, 
les directeurs peuvent avoir à débattre de graves intérêts d'honneur 
et de fortune, et ce n'est pas au caprice discrétionnaire de quelques 
employés subalternes que de telles questions peuvent être indéfini- 
ment remises. Aussi votre commission vous propose-t-elie d'ajouter 
au projet de loi , qu'il sera pourvu au mode de son exécution par un 
règlement d'administration publique. Celle forme permettra d'orga- 
niser un système qui rassure les arts contre l'intrigue , et les mœurs 
publiques contre la corruption : quand l'expérience sera faite , le 
pouvoir législatif aura à examiner s'il lui convient d'intervenir , 
par des dispositions nouvelles, dans le régime des théâtres. 

II. La commission , par l'organe de M. de Salvandy , s'était op- 
posée à l'admission de l'amendement de MM. Etienne , Barbet et 
de Lamartine « parce qu'il s'agissait de matières administratives 
et non de madères législatives. • La chambre ne s'est point arrêtée 
à celle objection plus spécieuse que solide. Elle a paru dominée par 
la nécessité de conserver toules les garanties dues à la propriété , 
en même temps qu'elle reconnaissait au gouvernement un droit 
exorbitant. 

III. A l'occasion de la discussion de l'article 21, plusieurs orateurs 
ont exposé divers systèmes d'exécution de la censure dramatique. 
Ils seront examinés sous la loi qui est encore à intervenir. 

TITRE V. 

De la poursuite et du jugement. 

Art. 24. Le ministère public aura la faculté de faire citer directement à trois 
jours les prévenus devant la cour d'assises , même lorsqu'il y aura eu saisie 
préalable des écrits , dessins , gravures, lithographies, médailles ou emblèmes. 
Néanmoins, la citation ne pourra être donnée, dans ce dernier cas, qu'après 
la signification , au prévenu , du procès-verbal de saisie. 

V. L. 26 mai 1819, art. 7j 8 av. 1831, art. 1 , 2, 5 ; 9 sept. 1835 sur les cours 

* 

d'assises, art. 1,3,4. 

I. Cet article, afin d'assurer une répression plus prompte, a 
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voulu que , lorsqu'il y a eu saisie, le ministère public pût citer di- 
rectement devant la cour d'assises, et il a réduit le délai de cita- 
tion à trois jours. Ce n'est cependant que devant la cour d'astis es 
qu'il a conféré , au ministère public , un droit de citation directe : 
Une le lui a point accordé devant la juridiction correctionnelle. D'où 
il suit que toutes les fois qu'il y a eu saisie dans les termes de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 26 mai 1819, il doit être procédé conformément 
aux dispositions de cette loi , si le fait est de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels. 

Le droit de citation directe était déjà accordé au ministère public 
par la loi du 8 avril 1831, dans le cas où il n'y avait point eu de 
saisie , et le délai fixé par celle loi était de dix jours. Le législateur 
a pensé que ■ la saisie ne rendait pas indispensable le concours de 
la chambre du conseil et de la chambre d'accusation,etquela cour 
d'assises pourrait juger la validité de la saisie , comme la culpabi- 
lité de l'écrit (1). » La cour d'assises, ainsi que nous l'avons déjà 
dit dans notre observation XVII sur l'article 7 de la loi du 26 mai 
1819, sera donc compétente pour prononcer , s'il y a lieu , la nullité 
de la saisie. 

Le législateur a restreint le droit de citation directe au ministère 
public et il lui en a laissé d'ailleurs l'exercice facultatif, comme le 
faisait la loi du 8 avril 1831. 

II. Notre article 24 n'a donc eu d'autre objet que d'étendre au 
cas où une saisie a été opérée et dans les matières déterminées 
par l'article 1 er de la loi du 8 avril 1831, le droit de citation di- 
recte conféré au ministère public par l'article 1 er de cette loi. Pour 
s'en bien convaincre , il suffît de se reporter à l'article primitif du 
projet de loi ainsi conçu : « Le ministère public aura la faculté de 
faire citer directement le prévenu devant la cour d'assises con- 
formément à la loi du 8 avril 1831, même lorsqu'il y aura eu sai- 
sie » Le changement de rédaction que la commission de la 

chambre des députés lui a fait subir , n'a point été fondé sur l'in- 
tention qu'aurait eue le législateur de modifier, quant aux matières 
pour lesquelles il existait déjà, le droit de citation directe, mais 



(1) Exposé (les motifs du garde-des-sceaux fait le 4 août 1835 à la chambre 
des députés. 
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seulement sur sa volonté d'abréger , même en cas de saisie , les dé- 
lais de citation directe fixes par l'article 2 de la loi du 8 avril 18S1: 
De là il suit que ce droit ne peut pas plus être exercé en matière de 
délits politiques , en vertu de notre article 24, qu'il ne pouvait l'être 
en vertu de l'article 1 er de la loi du 8 avril 1831; de là il suit encore 
que ce droit peut toujours être exercé en matière d'affichage et de 
criage publics pour faits prévus par les articles 5 et 6 de la loi du 10 
décembre 1830 ; qu'enfin il est restreint aux faits punis de simples 
peines correctionnelles de la compétence de la cour d'assises et qu'il 
ne peut s'étendre à ceux qui sont punis de peine afflictive ou in- 
famante. (V. notre observation III sur l'article 1 er de la loi du 8 
avril 1831). 

III. Le délai fixé pour la citation par cet article est celui qui est 
déterminé par l'article 184 du code d'instruction criminelle pour 
les citations devant les tribunaux de police correctionnelle. Mais 
ce délai est spécial , comme l'article lui-même , à la citation devant 
la cour d'assises : il ne s'applique point à la citation devant la cour 
des pairs (1). 

IV. Si l'article 24 n'a porté aucune augmentation à raison de 
l'éloignement du domicile du prévenu, il ne faut pas en conclure 
que le prévenu qui demeurera à cent lieues du siège de la cour 
d'assises, n'aura que trois jours pour comparaître. L'article 2 de 
la loi du 8 avril 1831 a voulu que le délai fût augmenté d'un jour 
par cinq mymiamètres de distance du domicile du prévenu, et 
toutes les dispositions de cette loi auxquelles il n'a point été dérogé 
par la loi du 9 septembre 1835, demeuraut en vigueur, celle-ci reçoit 
encore aujourd'hui son exécution. 

V. La loi du 9 septembre 1835, non plus que celle du 8 avril 1831, 
ne prononce la nullité de la citation qui serait donnée à un délai 
plus court que celui qui est fixé, ni celle du jugement qui pourrait 
s'en suivre. 

Si le prévenu comparait et qu'il ne réclame pas, nul doute qu'il 
ne puisse plus se prévaloir de cette irrégularité ; car , par sa com- 
parution, il a reconnu qu'il a été averti à temps pour pouvoir se pré- 



(I) Cour des pairs 8 juill. 1836. 
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senter , et , par son silence , qu'il a eu le temps nécessaire pour pré- 
parer ses moyens de défense. 

Mais s'il réclame une remise pour préparer ses moyens de dé- 
fense, le tribunal ne devrait pas la lui refuser. Si d'ailleurs un ju- 
gement par défaut était prononcé, ce jugement serait évidemment 
nul , et le prévenu qui le ferait annuler n'en devrait point suppor- 
ter les frais (1). 

VI. La loi exige, pour que le ministère public ait le droit de citer 
directement le prévenu devant la cour d'assises, lorsqu'il y a eu 
saisie , que le procès-verbal de saisie ait été préalablement signifié 
au prévenu. Autrement le prévenu ne serait pas toujours mis à même 
de se défendre sur la citation à bref délai ; car il est possible qu'il 
ait ignoré la saisie. 

« La citation ne pourra être donnée qu'après la signification au 
prévenu du procès-verbal de saisie,» dit notre article 24 : d'où il ré- 
sulte que si celte signification n'a pas été faite au prévenu , la cita- 
tion directe ne pourra être valablement donnée , ou que celle qui 
l'aurait été ne pourra servir de base à l'action du ministère public et 
qu'elle sera non avenue. 

L'article 7 de la loi du 26 mai exige de son côté que le procès- 
verbal de saisie soit notifié dans les trois jours à la personne entre 
les mains de laquelle la saisie aura été faite, à peine de nullité. 
Si donc la personne entre les mains de laquelle la saisie a été faite 
n'est point le prévenu lui-même, il doit y avoir une double notifi- 
cation : l'une au saisi, l'autre au prévenu. L'article 28 de la pré- 
sente loi maintenant les dispositions non contraires des lois anté- 
rieures , ne laisse pas de doute à cet égard. 

Prélendra-l-on que l'inculpé serait alors non-recevable à faire 
valoir la nullité résultant du défaut de notification au saisi ; qu'il 
sera sans intérêt pour relever cette nullité, si surtout la notification 
qui le concerne lui a été faite dans les trois jours de la saisie ; que, 
quant au saisi, il sera également sans intérêt, parce que la procé- 
dure serait régulière vis-à-vis du prévenu? On peut répondre que, 
si la demande en nullité doit être ici présentée seulement comme 



(1) V. nos noies sur l'article 384 de notre Code d'instruction criminelle ex- 
pliqué par la jurisprudence progressive de la cour de cassation. 
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DU accessoire de l'action principale devant le juge appelé à statuer 
sur cette action , le prévenu peut cependant avoir intérêt à faire 
cette demande , soit parce qu'il aurait acquis des droits sur les 
objets saisis , soit parce que , dans tous les cas, il lui importe d'élre 
déchargé le plutôt possible de sa responsabilité vis-à-vis de leur 
propriétaire. L'inculpé aurait également intérêt à soutenir la nullité 
puisqu'il profilera de la main-levée de la saisie. La nullité d'ailleurs 
est formellement prononcée par la loi , elle est absolue et radicale, 
et , par conséquent , elle ne peut être couverte , par la notification 
faite à l'inculpé, alors surtout que le défaut d'accomplissement de 
cette dernière formalité ne frappe de nullité que la citation. 

Cependant on a fait remarquer avec beaucoup de justesse que la 
demande en nullité de la saisie serait presque toujours ici sans 
objet. Cette demande ne pouvant en effet êlre formée , en cas de 
citation directe, que devant le tribunal de répression et ne cons- 
tituant point une question préjudicielle , il est loisible à ce tribunal 
de la joindre au fond pour être statué sur le tout par un seul et 
même jugement. Mais comme , s'il y a acquittement , la remise des 
objets saisis doit être prononcée , et , s'il y a condamnation , la sup- 
pression ou la destruction des objets du délit doit être ordonnée 
partout où ils seront trouvés, il est certain que, dans l'un et l'autre 
cas , celte demande n'aura pu , en réalité , produire que rarement 
un résultat. Le tribunal , pour assurer les effets du jugement s'il 
vient à prononcer la condamnation , aura toujours la précaution de 
joindre l'incident au fond , et il ne statuera séparément sur la nul- 
lité de la saisie que quand la poursuite sera évidemment mal fondée 
et quand il y aura urgence de le faire. 

VII. La loi n'a pas fixé de délai dans lequel la notification du 
procès-verbal de saisie , devrait être fuite à l'inculpé , elle a voulu 
seulement qu'elle précédât la citation. Le motif en est que l'auteur 
du délit peut d'abord être inconnu , et que dès-lors il était impos- 
sible d'assigner un délai à cette notification, comme l'a fait l'article 
7 de la loi du 26 mai 1819 pour la notification à la partie saisie. 
Mais si le prévenu était en même temps la personne entre les mains 
de laquelle la saisie aurait été opérée , la notification devrait alors 
lui en êlre faite aux termes de l'article 7 de la loi du 26 mai 1819, 
dans les trois jours de la saisie , à peine de nullité de cette saisie. 
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Celte nullité ne ferait cependant point obstacle à la poursuite du délit 
qui pourrait alors être exercée même par citation directe et comme 
s'il n'y avait eu aucune saisie. 

VIII. Le ministère public ne tenant de la loi , en cas de saisie, le 
droit de faire citer directement le prévenu qu'après la signification 
du procès-verbal de saisie , il s'ensuit qu'aucun des actes d'instruc- 
tion faits par le juge d'instruction, antérieurement au procès- verbal 
de saisie , ne peut paralyser le droit de citation directe. La cour 
d'assises de la Seine Ta ainsi reconnu le 14 mars 1838. 

Mais les actes d'instruction postérieurs au procès-verbal de saisie 
ont-ils pour effet de paralyser le droit de citation directe? La même 
cour d'assises l'avait affirmativement décidé le 8 juin 1836 — Dal. 
1836, p. 180— J. P. 1836 , t. 3 , p. 362— J. D. C. t. 8, p. 210, dans 
une affaire où le prévenu , après le procès-verbal de saisie, avait été 
interrogé. Elle se fondait sur le silence qu'a gardé, sur ce point , le 
législateur, et sur la disposition expresse que contenait, au con- 
traire, l'article 3 de la loi du 9 septembre 1835 sur les cours d'assi- 
ses , lequel confère au ministère public , au cas spécial qu'il prévoit, 
le droit de citation directe , même après tous actes du juge d'ins- 
truction , lors de la simple communication faite au ministère public 
conformément à l'article 61 du code d'instruction criminelle. Cet 
arrêt déféré à la censure de la cour de cassation a été , avec raison, 
cassé (1). En effet, avant la loi du 9 septembre 1835 et d'après les 
articles 1 et 5 de celle du 8 avril 1831, le ministère public avait le 
choix, en matière de délits commis par la voie de la presse, de 
requérir la saisie des écrits incriminés , conformément à la loi du 
26 mai 1819, auquel cas la procédure devait être suivie dans les 
formes prescrites par cette loi , ou de citer directement les préve- 
nus devant la cour d'assises. La loi du 9 septembre 1835 a eu pour 
objet de réunir les avantages de ces deux sortes de procédures en 
permeltant cumulaiivement la saisie préalable qui fait immédiate- 
ment obstacle à la circulation de l'écrit , et la citation directe qui 
rapproche du délit, le jugement et la répression. Pour atteindre 
ce but , elle a dû nécessairement abroger l'article 5 de la loi du 8 



(() [7 sept. 1836, n°304— J. P. 1830, l.3,p. 362— Dal. 1836, p. 160-J.D. 
C. t. 8, p. 362. 
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avril 1831, qui prescrivait, en cas de saisie, l'observation des for- 
mes et délais de la loi du 26 mai 1819. Notre article 24 se réfère à 
cet article 5 de la loi du 8 avril 1831, et ses termes n'ont eu d'autre 
but que d'exprimer clairement son abrogation. On ne trouvera 
d'ailleurs, dans l'article 24, aucune expression de laquelle on puisse 
induire que les actes d'instruction qui ont suivi la saisie , ont pour 
effet de priver le ministère public de la faculté de citer directement, 
et une telle conséquence ne peut pas résulter davantage de la na- 
ture de ces actes qui n'ont rien de définitif. Toute autre interpréta- 
tion de la loi du 9 septembre, non autorisée par son texte, serait 
contraire à son esprit et la rendrait inapplicable dans un grand 
nombre de cas, puisque, à raison de la célérité de la procédure 
tracée par les articles 7 et 8 de la loi du 26 mai 1819, l'interroga- 
toire du prévenu a lieu le plus souvent immédiatement après la sai- 
sie et la notification. 

Mais il faut bien prendre garde que cet arrêt n'a statué qu'à l'é- 
gard de simples actes d'instruction proprement dits , et qui n'ont 
jamais un caractère définitif. Les mesures préventives que peut 
prendre le juge d'instruction , telles que les mandats qui ont pour 
effet de priver l'inculpé de la liberté, ne pourraient, sans doute, 
pas être considérées comme de simples actes d'instruction qui ne 
seraient point de nature à mettre obstacle au droit de citation di- 
recte du ministère public. Ces mandats sont des actes définitifs 
dont l'exécution est immédiate. L'article 28 de la loi du 26 mai 
1819 a d'ailleurs voulu que le prévenu d'un simple délit de publi- 
cation pût toujours obtenir sa liberté sous caution. Or, c'est à la 
chambre du conseil qu'il doit adresser sa demande; c'est eette 
chambre qui doit prononcer la mise en liberté sous caution, et il ne 
peut dépendre de la volonté du ministère public qui , par la cita- 
tion directe, empêche que la chambre du conseil soit jamais saisie, 
de priver l'inculpé du droit ^que lui a accordé la loi, d'obtenir sa li- 
berté provisoire. 

A plus forte raison , l'article 24 ne confère-t-il point, au minis- 
tère public , le droit de citation directe, lorsque la chambre du con- 
seil a statué, ni même lorsque cette chambre a été saisie par le rap- 
port du juge d'instruction : les exceptions doivent être strictement 
" 25 
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renfermée» dans leurs termes. (V. notre observation VII sur l'arti- 
cle 1 er de la loi du Î6 mai 1819). 

IX. Toutes les dispositions de la loi du 8 avril 1831, qui n'ont 
poini été implicitement abrogées par le présent article , doivent 
continuer à être exécutées , et c'est un devoir impérieux pour le 
ministère publie de s'y conformer : l'article 28 de la présente loi ne 
permet pas de doute à cet égard. Ainsi , le ministère public devra 
toujours présenter un réquisitoire au président des assises afin de 
foire indiquer te jour de la comparution ; il devra articuler et qua- 
lifier les faits , et ce réquisitoire, avec ordonnance du président, 
sera notifié au prévenu , mais trois jours au moins avant celui de la 
comparution , le délai de la citation ayant été réduit à ce terme par 
noire article 24. Ainsi les règles relatives à la notification au pré- 
venu de la liste des jurés et des témoins , seront toujours appli- 
cables. 

■ 

Art. 25. Si, au jour fixé par la citation , le prévenu ne se présente pas, il sera 
statué par défaut. 

L'opposition à cet arrêt devra être formée dans les cinq jours , à partir (Je la 
signification, à peine de nullité. 

L'opposition empottera, de plein droit, citation à la première audience. 

Toute demande en renvoi devra être présentée à la cour, avant l'appel et le 
tirage au sort des jurés. 

Lorsque cette dernière opération aura commencé en présence du prévenu , 
l'arrêt à intervenir sur le fondsera définitif et non susceptible d'opposition, 
quand même il se retirerait de l'audience après le tirage du jury ou durant le 
cours des débats. 

V.24, 26. — L. 26 mai 1819, art. 17, 18, 19 j 8 av. 1831, art. 2, 3,4 j 9 sept. 
1836*, sur les cours d'assises, art. 9, tO, 11. — CI. C. 149, 151, 152, 185, 186, 
187, 188. 

I. L'article 18 du projet de loi était conçu en ces termes : « Le 
prévenu dûment assigné devra se présenter en personne ou se faire 
représenter par un mandataire spécial. — S'il avait des motifs pour 
faire différer le jugement, il les exposera à la cour qui pourra les 
accueillir ou passer oulre. — Dans tous les cas , soit que le prévenu 
se présente ou non, soil que la cour refuse la remise demandée, 
l'arrêt sur le fond sera toujours définitif. — Aucune opposition de 
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la part du prévenu ne pourra élre reçue , à moins qu'il ne justifie 
qu'il a été irrégulièrement ou incompétemment assigné. — Dans ce 
cas , l'opposition devra être formée dans les dix jours au plus tard 
de la signification de l'arrêt. » 

M. le garde-des-sceaux , dans son exposé des motifs devant la 
chambre des- députés, justifiait ainsi cet article : « Le même motif 
(d'abréger les lenteurs de la procédure) nous a amenés à examiner 
s'il fallait continuer à laisser subsister les jugemens par défaut en 
matière de presse. Ce moyen dilatoire est devenu un véritable sys- 
tème de la part des prévenus. Dans la persuasion fondée que le délit 
s'efface à mesure quel'on s'éloigne du jour où il a été commis, ils ne 
se présentent pas sur la première assignation , ils laissent prendre 
un défaut auquel ils ne forment opposition que le dernier jour 
du trop long délai accordé par la loi ; il en résulte que le jugement 
ne peut pas avoir lieu dans la même session d'assises , et qu'il est 
reporté forcément, partout ailleurs qu'à Paris , aux trimestres sui- 
vans : ce qui donne un délai de six mois , et quelquefois de neuf. 
—Cet abus est trop grave pour quel'on ne s'empresse pas d'y porter 
remède. Nous vous proposons , par l'article 18 du projet , de déci- 
der que le prévenu sera toujours obligé de se présenter en personne 
ou par un fondé de pouvoir. S'il n'est pas en position de se présen- 
ter, il fera demander un délai à la cour, qui pourra le lui refuser 
ou le lui accorder ; dans tous les cas , soit que la cour le lui refuse, 
soit qu'il ne se présente pas., eu que, se présentant, il ne veuille 
pas se défendre, l'arrêt est toujours définitif. Le condamné ne 
pourra l'attaquer par opposition que lorsqu'il aura été irrégulière- 
ment ou incompétemment assigné. » 

La commission de la chambre des députés a substitué à cet arti- 
cle du projet du gouvernement, l'article 23 de son travail qui est 
devenu l'article 25 de la loi. Voici comment son rapporteur s'est 
expliqué à cet égard : « Mais le gouvernement nous a proposé une 
mesure plus importante; il s'agit de décider que la loi ne recon- 
haîtra plus d'arrêt par défaut en matière de presse, et que l'oppo- 
sition ne sera reçue que dans le cas où le prévenu aurait été in- 
compétemment ou irrégulièrement assigné. Il est vrai que le droit do 
faire défaut a donné lieu à de nombreux abus; souvent le prévenu 
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refusait de comparaître pour se donner, par les lenteurs de Top- 
position, le temps d'échapper aux impressions encore vivantes de 
son écrit ; un renvoi aux assises suivantes, et par conséquent à trois 
mois dans les dépariemens, restait toujours à la disposition capri- 
cieuse du prévenu. Quelquefois même il assistait au tirage du jury 
de jugement pour se ménager la chance , et s'il la trouvait con- 
traire, il déclarait son intention de faire défaut, sauf à braver, 
par sa présence , l'autorité de la justice qu'il contraignait à le trai- 
ter comme défaillant. — Ces inconvéniens sont graves , sans doute , 
mais ils n'ont point paru , à votre commission, suffisans pour jus- 
liûer une disposition aussi exorbitante que celle du projet de loi. 
Dans les tribunaux civils, correctionnels, criminels, ordinaires, 
extraordinaires, l'opposition est le droit commun ; cette répugnance 
à juger définitivement sans avoir entendu, ce besoin d'écouter celui 
qui veut se faire entendre, sont profondément enracinés dans les 
mœurs du peuple, et ces sentimens ne tiennent pas au côté le moins 
honorable du caractère national ; ce n'est pas, surtout, au moment 
où nous portons une loi qui peut aggraver les peines et multiplier 
les poursuites , que l'on peut songer sérieusement^ affaiblir les ga- 
ranties essentielles de la défense. — Toutefois, Messieurs, nous 
avons cherché au mal un autre remède ; le mal est dans la compli- 
cation des formes et la longueur des débats; nous avons simplifié 
les unes et abrégé les autres : la citation sera donnée à trois jours; 
le prévenu ne pourra pas faire défaut après avoir concouru au 
tirage du jury; en cas d'arrêt par défaut, l'opposition sera formée 
dans les cinq jours , et emportera citation à la prochaine audience. 
Le prévenu n'aura pas le droit de se plaindre , puisque ce sont 
les formes et les délais établis, quant aux autres délits par 
la procédure correctionnelle. La société n'y perdra pas non plus, 
car le projet du gouvernement ne permettait qu'une citation à 
dix jours; et, d'après notre projet, ce temps suffira pour arriver 
à l'arrêt définitif; nous aurons donc atteint le but de célérité que se 
proposait la loi ; et nous, aimerions bien mieux , après tout , quel- 
ques lenteurs accidentelles qu'une dérogation aussi capitale aux 
règles de toutes les législations civiles et criminelles. Quand on 
travaille pour l'avenir , il ne faut pas perdre de vue le passé. • 
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II. On a vu que l'article 18 du projet donnait formellement au 
prévenu le droit de se faire représenter par un fondé de pouvoir. 
L'article 25 de la loi ne répète point cette disposition : faut-il en 
conclure que le prévenu , cité directement , devra comparaître en 
personne , et que la disposition de l'article U de la loi du 8 avril 
1831, qui statue en ce sens, est toujours en vigueur? 
Le législateur a voulu , en 1835, rendre la marche et le jugement 
• des affaires encore plus rapides qu'il ne l'avait fait en 1831. Le sys- 
tème de la commission auquel la préférence a été donnée sur celui 
du gouvernement, a paru mieux atteindre le but et mieux concilier 
tout à la fois les intérêts de la société qui demandait une prompte 
répression et ceux du prévenu qui , pour sa défense, avait plus de 
garanties. Mais, loin que la commission ait entendu repousser Te 
droit de comparution par un mandataire, droit que conférait au 
prévenu le projet de loi , elle a gardé, à cet égard, le silence le plus 
absolo. Le changement de rédaction qu'elle a présenté n'a eu d'autre 
but que d'en revenir au droit commun sur les défauts et les opposi- 
tions. Pourquoi dès-lors la faculté de se faire représenter, qui 
n'est , en matière de simple délit , qu'un principe de droit commun, 
qui était déjà spécialement consacrée par la loi du 26 mai 1819 pour 
le cas où il était procédé après instruction préalable , qui assure et 
facilite au prévenu , lorsqu'il ne peut comparaître , les moyens de se 
défendre, qui , en même temps, ouvre une voie plus prompte à l'ex- 
pédition des affaires en excluant , lorsqu'il y a eu comparution par 
un mandataire, la procédure par défaut et le recours par opposi- 
tion ; pourquoi cette faculté qui réunit ainsi tous les avantages 
qu'a voulu atteindre le législateur de 1835, serait-elle refusée au 
prévenu? Remarquez, d'ailleurs, que pour que celui-ci en ait été 
momentanément privé , lorsqu'il est ci té. directement, la loi de 1831 
a été obligé de le lui enlever en termes exprès. Si donc le système de 
la nouvelle loi , au lieu de maintenir formellement cette exclusion, la 
repousse par son esprit , et si celle loi dispose d'une manière gé- 
nérale, pour le cas de citation directe, comme pour le cas de 
citation après instruction où le droit de se faire représenter était 
incontestable, il faul en conclure que l'exclusion est aujourd'hui sans 
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application et que le prévenu aura la faculté de se faire représenter 
par un fondé de pouvoir, dans Jes cas de citation directe comme 
dans les cas où il est admis à le faire lorsque l'affaire a été renvoyée 
devant la cour d'assises par la chambre d'accusation. Tel est l'avis 
de M. Parant , p. UU9 ; telle est aussi notre opinion. 

■ 

. §2. 

III. Nous avons déjà dit dans notre Observation II sur l'article 

18 de la loi du 26 mai 1819, que notre article 25 avait fait cesser la 
divergence existante entre cette loi , qui fixait à dix jours , le délai 
d'opposition , et celle du 8 avril 1831 , qui le fixait à cinq jours, en 
cas de citation directe. Le délai d'opposition est uniformément 
fixé à cinq jours à peine de nullité , et il se trouve ainsi ramené à la 
règle du droit commun tracée par l'article 187 du code d'instruction 
criminelle. 

Le délai devra d'ailleurs être augmenté d'un jour par cinq my- 
riamètres de distance du lieu du domicile du prévenu au siège de la 
cour d'assises , ainsi que nous l'avons vu dans notre observation 
II sur le même article 18 de la loi du 26 mai , dont toutes les autres 
dispositions sont maintenues. 

V. Nous avons encore vu, dans notre observation I sur l'article 

19 de la loi du 26 mai 1819, que notre article 25 avait ramené aux 
dispositions du droit commun, les conséquences de l'opposition, 
en statuant qu'elle emporte citation à la première audience , et que 
cet article 25 avait ainsi modifié les articles 19 de la loi du 26 mai 
1819 et k de la loi du 8 avril 1831. 

L'opposition emportant de plein droit citation à la première 
audience, le prévenu doit s'enquérir du jour de cette audience et 
comparaître sans qu'il soit besoin de lui donner un avenir. 

§ U et 5. 

VI. Les dispositions de ces paragraphes ont été suffisamment mo- 
tivées dans notre observation I à laquelle nous renvoyons et aussi 
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par les explications que nous avons données dans noire observation 
V sur l'article 17 de la loi du 26 mai 1Ô19. 

VII. Les moyens qualifiés préjudiciels sont ceux qui tendent ou 
à obtenir le renvoi des poursuites intentées par lé ministère public 
ou à empêcher le jugement au fond : c'est sur ces moyens qtfe là 
cour est appelée , d'après le droit commun , à statuer sans assis- 
tance, de jurés. Loin de contenir une dérogation k cet égard , ta loi 
du 9 septembre a, au contraire, formellement consacré les mêmes 
principes ; elle a entend* désigner d'une manière générale, par ces 
mots , • toute demande én rentoi, etc., » même les moyens pré- 
judiciels tendant au renvoi du prévenu des fins de la poursuite. 
Prévoyant le double cas où le prévenu présenterait ses moyens pré- 
judiciels avant ou après le tirage dujury, le législateur a voulu, pour 
le second cas , que la présentation de pareils moyens n'empêchât 
pas le jury de procéder au jugement du fond, cl l'assistance du pré- 
venu au tirage du jury a dû faire qualifier de contradictoire le ju- 
gement qui serait alors rendu même en son absence. De là il résulte 
que le prévenu a le droit de prendre des conclusions afin de nullité 
de la citation à lui donnée avant la constitution dujury etquo la 
cour doit immédiatement statuer sur ces conclusions (1). 

VU!. Le second paragraphe du projet du gouvernement , bien 
qu'il n'ait point été reproduit dans noire article 25, trace aux cours 
une règle qu'elles doivent suivre parce qu'elle tient au droit sacré 
dé fa défense. Toutes les fois que le prévenu demandera la remise 
dé là cause , les motifs de cette demande devront être examinés, et, 
s'ils' sont légitimes, il devra y être mit droit. Une maladie ou une 
indisposition grave qui l'empêcherait de suivre le débat, un délai 
nécessaire f>our se procurer une pièce ou appeler des témoins et 
présenter ainsi un moyen de justification péremptoire, seraient des 
motifs de différer le jugement. La remise d'ailleurs ne pouvant être 
motivée qu'en fait, l'arrêt qui l'ordonnerait serait inattaquable. C'est 
dès-lors, pour les cours, un devoir phre im p ér i eu x de ir* accorder de 
semblables remises que lorsqu'elles seront bien fondées. 

■ I Il ■ . m j ,|. - b l) I ! II... i l 

(1) Seine, C. d'ass., 14 mars I8:*8. 
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§1,2,3,4,5. 

IX. Nous renvoyons à nos observations sur les articles 17, 18 
et 19 de la loi du 26 mai 1819, 2, 3 et 4 de la loi du 8 avril 
1831. 

t 

* 

Abt. 26. Le pourvoi en cassation contre les arrêts quî auront statué tant sur 
les questions de compétence que sur les incidens , ne sera formé qu'après l'ar- 
rêt définitif et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt. 

Aucun pourvoi formé auparavant ne pourra dispenser la cour d'assises de 
statuer sur le fond (1). 

V. 35. — L. 86 mai 1819, art. 31 j 9 sept 1835 turte* cours d'assises, art 7. 
— C. I. C. 416. 

î. Suivant l'article 416 du code d'instruction criminelle , le re- 
cours en cassation contre les arrêts préparatoires et d'instruction 
ou contre les jugemens en dernier ressort de cette qualité , n'est 
ouvert qu'après l'arrêt ou le jugement définitif, et leur exécution 
volontaire ne peut , en aucun cas , former une fin de non recevoir; 
mais lesjugemens et arrêts sur la compétence ne sont point soumis 
à cette règle : leur exécution volontaire devient une fin de non re- 
cevoir contre le pourvoi en cassation qui doit être ainsi déclaré 
avant toute défense au fond. 

Notre article 26 a cbangé cet état de choses pour les délits de 
publication déférés aux cours d'assises. • Le même besoin de cé- 
lérité , dit M. le garde-des-sceaux dans son exposé des motifs, nous 
a portés à interdire le pourvoi en cassation contre les jugemens 
rendus sur les incidens , avant que l'arrêt définitif soit rendu. Nous 
avons vu multiplier à dessein les exceptions et se pourvoir en cas- 
sation immédiatement et à la face du juge, et de cette manière é- 
terniser les procédures au détriment de l'action publique. Si vous 

— , . i . i . . . i -m i « 

[\) La loi dit :« l'arrêt définitif, » ce qui comprend non-seulement lesjugemens 
qui sont définitifs faute d'appel , mais ceux qui le sont faute d'opposition. C'est 
un point de jurisprudence constant qu'aucun pourvoi en cassa tion ne peut être 
formé contre un arrêt par défaut pendant les délais d'opposition; 10 frim. an 
13, 15 janv. 1808 — Dal. t. 9, p. 310; 8nov. 1833 — Dal. 1834, p. 33. 
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adoptez noire proposition , il ne sera plus possible de compter sur 
ce moyen dilatoire. » 

II. Nous devons faire remarquer que le prévenu avant de procé- 
der sur le fond n'a besoin de faire aucune réserve de se pourvoir 
contre les arrêts qui auraient rejeté les moyens préjudiciels. Son 
droit est conservé bien qu'il ait gardé le silence : la loi le lui main* 
tient d'une manière absolue et sans lui imposer l'obligation de for- 
muler aucune réserve. 

III. Nous renvoyons à nos observations VI et VII sur l'article 15 
de la loi du 26 mai 1819. 

Art. 27. Si , au moment où le ministère public exerce son action , la session 
de la cour d'assises est terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une 
époque rapprochée , il sera formé une [cour d'assises extraordinaire par or- 
donnance molivée du premier président. Celle ordonnance prescrira le tirage 
au sort des jurés, conformément À l'article 388 du code d'instruction criminelle, 
et elle désignera le conseiller qui doit présider. 

Dans les chefs-lieux des départemens où ne siègent pas les cours royales, le 
président du tribunaj de première instance sera, de droit, président de la cour 
d'assises , si le ministre de la justice ou le premier président n'en ont pas dési- 
gné un autre. 

V. 1. — L. 9 sept. 1835 sur les cour* d'assises, art. 2. — C. I. C. 259. 

I. Suivant l'article 2$9 du code d'instruction criminelle , la tenue 
des assises doit avoir lieu tous les trois mois -, cet article ajoute 
qu'elles pourront se tenir plus souvent si le besoin l'exige. 

L'article 27 de la loi du 9 septembre 1835 a eu pour objet d'em- 
pêcher que le droit de citation directe conféré au ministère public 
ne devint dans ses mains urie arme stérile , ou un moyen de laisser 
long-temps une prévention suspendue sur la tête d'un citoyen que 
les juges peuvent déclarer innocent. Il a prescrit impérativement la 
formation d'une cour d'assises extraordinaire. « Usera formé une 
cour d'assises extraordinaire, etc., • dit cet article. 

II. L'ordonnance motivée du premier président qui forme une 
cour d'assises extraordinaire , devra être évidemment provoquée , 
quoique la loi ne le dise pas, par le procureur général qui seul tient 
des pouvoirs généraux que lui a conférés la loi , le droit de la re- 
quérir. 
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III. La nomination du président des assises est faîte par le 
garde-des-sceaux , aux ternies de l'article 79 du décret du 6 juillel 
1810 » mais , s'il n'a pas fait celte nomination pendant la durée d'une 
assise , pour le trimestre suivant , le premier président de la cour 
royalo la fera dans la huitaine du jour de la clôture des assises. 
Dans le cas d'assises extraordinaires , le président de la dernière 
assise en est de droit président , et * en cas de décès ou d'empêche- 
ment , il est remplacé par le premier président qui , dans tous les 
cas , fixe l'ouverture do l'assise : telle est la disposition des articles 
80 et 81 du même décret. 

Notre article 27 déroge au droit commun en ce que le président 
de la dernière assise ne préside l'assise extraordinaire , dont cet ar- 
ticle autorise la formation , qu'au chef-lieu de la cottr royale et au 
cas seulement où le premier président , par son ordonnance de for- 
mation de la cour d'assises , n'aura pas désigne un autre Conseiller 
pour la présider. La loi a ici donné la faculté au premier président 
de nommer un nouveau conseiller pour présider , parce que celui 
qui était légalement appelé à le faire , peut être empêché. Mais si 
le premier président n'a point usé du droit qui lut est conféré, ou si 
un empêchement est survenu au président , il est évident que le mi" 
nistre de la justice peat, en vertu des pouvoirs généraux qu'il lient 
du décret du 6 juillet 1810 , pourvoir à son remplacement. 

C'est enfin le président du tribunal qui > dans les autres sièges 
d'assises, doit présider, à moins que le garde-des-sceaux ou le pre- 
mier président n'ait désigné un membre de la cour royale. Le lé- 
gislateur a sans doute voulu ménager les momens du président de 
la dernière assise , ne pas l'obliger à plusieurs déplacement dans le 
même trimestre et assurer la prompte expédition des affaires. Mais 
si le ministre ou le premier président juge à propos de désigner un 
membre de la cour royale il pourra le faire et même indiquer le 
président de la dernière assise. 

IV. Notre article 27, en renvoyant à l'article 288 du code d'ins- 
truction criminelle pour le tirage au son des jurés , a voulu évi- 
demment que toutes les dispositions de cet article fussent exécu- 
tées. 



Digitized by Google 



Loiï sept. 4835, art. 28. 



.309 



Disposition générale. 

Art. 28. Les dispositions des lois antérieure» qui ne sont pas contraires à la 
présente, continueront d'être exécutées selon leur forme et teneur. 
V. L. 17 nui 1819, art. 36, $3. 

I. M. Laurence avait demandé que l'article 463 du code pénal 
fût expressément rappelé dans cet article. M. Lejoindre reconnais- 
sant que la mention en était inutile lorsqu'il s'agissait de crime , l'a 
jugée indispensable pour donner aux juges la faculté de diminuer 
les peines en matière de délit ; et il a en conséquence proposé Un 
amendement portant que les peines correctionnelles prononcées 
par la présente loi pourraient être modifiées conformément à l'ar- 
ticle 463 du code pénal. 

Ces proposition* ont été rejetées sur les observations de M. le 
rapporteur : « Il y a dans la loi , a-t-il dit, des crimes et des délits : 
la rédaction de l'article 463 est absolue à l'égard des crimes , et il 
serait inutile de le répéter dans cette loi par une disposition ex- 
presse; mais en matière de délit la règle n'est pas la même. L'ar- 
ticle 463 déclare qu'en matière de délits , les circonstances atténu- 
antes n'autorisent à descendre l'échelle de pénalité , que dans les 
cas prévus par le code pénal : il faudrait donc étendre celte dis- 
position par un article exprès , mais vous ne le pourriez sans vous 
mettre en contradiction avec la législation présente. Je sais très- 
bien qu'il existe quelques dispositions portées par certaines lois de 
la presse qui autorisent l'application de l'article 463 du code pé- 
nal (l). Mais celte application n'est pas prononcée en général : si 
vous la prononcez d'une manière générale, vous vous mettrez en 
contradiction avec la loi de la presse. Ainsi , par exemple , d'après 
la loi de 1819 qui est aujourd'hui en vigueur , l'offense au roi est 
punie d'un emprisonnement et l'article 463 n'est pas applicable. Et 
vous qui faites aujourd'hui une loi où le caractère d'offense au roi 
est porté au rang des crimes , dans certains cas , et où dans les au- 
tres cas , suivant le droit actuel , elle est un délit non susceptible de 
circonstances atténuantes ; si vous déclarez que l'article 463 est ap- 

■ i ii ■ ii i i .ii ■ 



(t) L. mars 1833 , art. H ; 10 ûéc. 1830, art. 8. 



UOH Otd. 9 sepi. 1835 , art. 1". 

plicable, vous vous mettez en contradiction avec le droit commun 
de la presse.... Je le répète , pour les crimes , il n'y a pas de diffi- 
culté } l'article &63 reprend son empire; mais pour les délits , il est 
impossible de rappliquer (1). • 

Nous renvoyons d'ailleurs à nos observations sur l'article 26 de 
la loi du 17 mai 1819. 



ORDONNANCE DU 9 SEPTEMBRE 185£ 

COftCERSAKT 

L'EXÉCUTION DES DIVERSES DISPOSITIONS DE LA LOI DU 9 SEP- 
TEMBRE 1835, RELATIVES A LA PUBLICATION DES DESSINS, 
GRAVURES, LITHOGRAPHIES, ESTAMPES OU EMBLÈMES. 

AnT. 1". L'autorisation préalable exigée par l'article 19 de la loi du 9 sep- 
te mbre 1835, contiendra la désignation sommaire du dessin, de la gravure, li- 
thographie , estampe, ou de l'emblème qu'on voudra publier, et le litre qui lui 
aura été donné. L'auteur ou l'éditeur sera tenu de la représenter à toute ré- 
quisition. 

Lorsqu'il s'agira de gravure , lithographie, estampe on emblème se multi- 
pliant par le tirage, l'auteur ou l'éditeur, en recevant l'autorisation, déposera 
au ministère de l'intérieur ou au secrétariat de la préfecture , une épreuve des- 



(1) Le Moniteur du 10 décembre 1835 contient une circulaire du ministre de 
la guerre adressée aux couseils de guerre chargés de ta répression des crimes 
et délits commis par les militaires , et dans laquelle on lit le passage suivant ; 
« Bien que la loi du 17 mai 1819 ne fasse pas partie du code pénal, comme elle 
est antérieure à la loi du 98 avril 1832 (relative aux modifications apportées au 
code pénal) qui a introduit dans ce code les dispositions plus étendues de l'ar- 
ticle 463, il n'y a pas de doute que ces dispositions ne soient applicables aux 
peines prononcées par la loi du 17 mai 1819 , comme a celles prononcées par 
le code pénal lui-même. » On voit que cette opinion est une grave erreur, a Con- 
sidérant que les expressions limitatives du dernier paragraphe de l'article 463 
du code pénal apprennent suffisamment qu'il ne doit s^ppliqoer qu'aux ma- 
tières réglées par ce code et non par les lois spéciales ; — Considérant que la 
loi du 9 septembre 1835, non-seulement ne renferme aucune disposition rela- 
tive à la faculté d'appliquer l'article 463 du code pénal ; mais qu'il est constant 
que, dans la discussion , on a rejeté un amendement qui avait pour objet de 
déclarer cet article applicable aux délits comme aux crimes prévus par cette 
loi... »Riom, 14 av. 1836— Dal. 1836, p. t44 — J. P. 1836, t. 9, p. 184. 
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tinée à servir de pièce de comparaison. Il certifiera la conformité de cette é- 
preuve avec celles qu'il se proposera de publier (1). 
Y. Ord. 31 mars 1820 j 1" mai 1822 , art. I". 

§2. 

I. Il ne pouvait y avoir lieu à dépôt alors qu'il s'agissait d'un 
simple dessin qui demeure unique et ne se multiplie par aucun 
tirage. 

II. L'épreuve dont il est ici question et qui n'est exigée que par 
mesure de police, est indépendante du nombre de celles qui doi- 
vent d'ailleurs être déposées pour assurer la propriété et pour la 
bibliothèque du ministère de l'intérieur. (Y. Ord. 9 janv. 1828, rap- 
pariée sous Vart, h de VOrd. du 2& oct. 1814. 

Ast. 2. L'autorisation dont tout dessinateur, graveur on autre individu est 
obligé de se pourvoir, d'après l'arrêté du 26 mars 1804 , et l'ordonnance du 24 
mars 1832, pour faire frapper dans les ateliers du gouvernement les médailles 
de sa composition , tiendra lieu de eelle qui lui est imposée par la loi du 9 sep- 
tembre 1835 pour la publication, exposition ou mise en vente de ces mêmes 
médailles, dont un exemplaire devra préalablement être déposé au ministère 
de l'intérieur (1). 

V. Arr. 5 germ. an 12 (26 mars 1803 et non 1804) ; Ord. 24 mars 1822 , rap- 
portés tout t article 11 de la loi du 21 octobre 1814. 



(1) Une circulaire du directeur de la police en date du 22 mai 1823 adressée 
aux préfets, portait: ce Les gravures françaises et étrangères sont également 
soumises à celte autorisation, puisque la loi ne fait pas de différence entre 
elles. Des ordres ont été donnés pour que tout ballot de dessins gravés ou li- 
Uiogt aphiés , destiné pour votre département, soit conduit à la préfecture pour 
y être vérifié. Immédiatement après l'examen, le propriétaire déposera une 
épreuve certifiée des dessins qui lui auront été adressés , et il recevra en é- 
enange... Les estampes envoyée» en petit nombre à des particuliers ne seront 
point soumises à celle mesure ; il suffira de les vérifier, l a même faveur pourra 
être accordée aux marchands lorsqu'ils ne recevront de l'étranger qu'une ou 
deux épreuves ; mais pour prévenir les abus qui résulteraient d'introductions 
successives, ils auront à souscrire une déclaration contenant la désignation 
sommaire de chaque dessin et du litre qui lui aura été donné. Les estampes 
dont la circulation paraîtrait dangereuse , seront mises sous corde et plomb 
de la douane et réexportées sur-le-champ. Celles qui , dans le doute, seraient 
susceptibles de m'élre déférées, resteront en dépôt jusqu'à ma décision.» — 
(V. Déc. 5 fév.1810, art. 34-38.)— Nota. Nul doute que les dispositions de cette 
circulaire ne soient encore aujourd'hui applicables. Elles doivent s'étendre en 
matière de gravures pour lesquelles l'autorisation a été pour la première fois 
exigée par fa loi du 9 septembre 1835. 
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I. Le dépôt de l'exemplaire , prescrit par cet article, est une me- 
sure de police , prise afin de s'assurer une pièce de comparaison 
comme dans le cas de l'article précédent. 

Il est indépendant de celui que prescrivent les articles 2 du dé- 
cret du 5 germ. an 12 et 3 de l'ordonnance du 24 mars 1832. 

II. Ce dépôt doit être fait en matière de bronze conformément à 
l'article 2 du décret du S $erm. an 12 précité. 

* 

Art. 3. Les autorisations délivrées à Paris et dans les départemens seront in- 
sérées , chaque semaine , par ordre alphabétique et de matières dans le Jour- 
nal général de la librairie. 

V. Ord.24oct. 1814, art. 12. 

I. L'insertion des autorisations dans le journal de la librairie est 
faite par les soins de l'administration. Le défaut d'insertion étant 
uniquement le fait de l'administration , il ne peut donc donner lieu 
à aucune peine contre le dessinateur , graveur , etc. 



ORDONNANCE DU 18 NOVEMBRE 1835 

RELATIVE 

AU CAUTIONNEMENT DES JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Art. 1". Notre ministre de l'intérieur adressera à notre ministre des finances 
la liste de tous les journaux ou écrits périodiques qui se publient actuellement, 
et qui sont assujettis à l'obligation d'un cautionnement. Cette liste, dressée par 
département, indiquera les conditions et le mode de leur publication, le nom 
des gérans admis par l'administration, le montant des caulionnemeos qu'ils 
doivent fournir en exécution de la loi du 9 septembre 1835, elles bases d'après 
lesquelles ces cautionnemens auront été fixés. 

Il lui fera parvenir les mêmes rcnseignemens pour chacun des journaux qui 
viendront à s'établir, et il l'informera des mutations qui pourront survenir à 
l'égard des journaux existans. 

Art. 2. Les cautionnemens que les propriétaires de journaux ou écrits pé- 
riodiques doivent fournir en numéraire , conformément à la lot du 9 septembre 
1835 , seront versés à la caisse du caissier central du trésor à Paris, ou à la 
caisse des receveurs des finances dans les départemens. 

Il en sera fourni des récépissés à talon. 
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V. 3, 4, 6, 8. — L. 9 juin 1819 , art. 1 er ; 18 juill. 1898, art. 9, 3; 14 déc. 1830 , 
art. I er j8av. 1831, art. l w ; 9 sept. 183$, art. 13, 44. — Ord.9juin 1819, art. 
1, 2j 39 juill. 1888, art. l« r . 

Art. 3. lorsque le cautionnement aura été versé, les propriétaires feront a 
la direction de la librairie, à Paris, cl dans les déparlemens au secrétariat 
général de la préfecture, la déclaration prescrite par l'article 6 de la loi du 18 
juillet 1838. 

Les propriétaires des journaux actuellement existans justifieront devant les 
mêmes autorités, et dans le délai de quatre mois, à compter delà promulgation 
de la loi du 9 septembre 1835, du versement de leur cautionnement. 

11 sera justifié du versement des caulionnemens par la production des récé- 
pissés, soit du caissier central du trésor, soit des receveurs des finances. 

Dès que la déclaration ci dessus rappelée aura été faite , et dès qu'il aura été 
justifié du versement des caulionnemens , il en sera donné acte aux parties in- 
téressées. 

V. 3,4,5, 8 — L. 18 juill. 1828, art. 6, 7 ; 9 sept. 1835, art. 13, 14 — Ord. 
9 juin 1819, art. 3; 39 juill. 1838, art. 1,9. 

L L'article 1 er de l'ordonnance du 29 juillet 1828 veut qu'il soit 
justifié au procureur du roi du lieu de l'impression, avant toute 
publication , du versement de cautionnement ainsi que de l'ac- 
complissement de la déclaration, et que le procureur du roi 
donne acte de cette justification et en tienne compte. — Nous 
avons dit dans notre observation I sur cet article , à laquelle nous 
renvoyons, que celte justification devait se faire par la représen 
talion de l'acte délivré par le chef du bureau de la librairie à Paris, 
et les préfets dans les déparlemens. 

Art. 4. Après l'accomplissement de ces formalités , les récépissés seront 
adressés à notre ministre des finances pour être convertis , conformément à 
l'arrêté du gouvernement du 24 germinal an 8(1), en certificats d'inscription 
eur les livres du trésor. Les titulaires toucheront , au moyen de ces certificats, 
les intérêts afférens aux caulionnemens qu'ils auront fournis. 

Ces intérêts courront du jour des versemens. 

V. 2, 3. 



(1) Arrêté du 24 germinal an 8 : art. 3. Les receveurs généraux des départe- 
roens adresseront aux administrateurs de la caisse d'amortissement le dupli- 
cata , signé par eux , des bordereaux indicatifs des versemeus qui lenr auront 
été fails sur les caulionnemens qu'ils doivent adresser au trésor public, con- 
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* 

AftT. 6. Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques actuellement 
exislans qui voudront convertir en numéraire les eautionnemens précédem- 
ment fournis en renies , adresseront leurs demandes avec le certificat et le bor- 
dereau d'annuel qu'ils auront reçus lors du dépôt de ces rentes , à notre mi- 
nistre des finances , qui fera opérer la conversion par l'agent de change du 
trésor, sur la déclaration de transfert signée par le titulaire de l'inscription ou 
par son fondé de pouvoirs. 

Dans les départemens, les demandes en conversion et les certificats de dépôt 
seront remis aux receveurs généraux des finances. 

La demande en conversion devra être présentée et le supplément du cau- 
tionnement devra être versé dans le délai fixé par l'article 13 de la loi du 9 sep- 
tembre 1835. 

V. 1,2,3, 4. — L.Ojuin 1819, art. 1; 18 juill. 1828, art. 2, 3j 14 déc. 1830, 
art. l } 8av. 1831, art. Ij9sept. 1835, art. 13, 14.— Ord. 9 juin 1819, art. 1, 2; 
29 juill. 1828, art. 1,2. 

I. Nous renvoyons à noire observation XII sur l'article 13 de la 
loi du 9 septembre 1835. 

Art. G. Il ne pourra élre admis aucune déclaration de privilège du second 
ordre sur le tiers du cautionnement que chaque gérant doit posséder en son 
propre et privé nom aux termes de l'article 15 de la loi du 9 septembre 1835. 

Y. 7. — L. 9 juin 1819, art. 2, 4, C ; 18 juill. 1828 , art. 4, § 2, art. 13; 14 déc, 
1830, art. 1, § 6,7} 9sepl. 1835, art. 15. 



formément à l'article 3 du même arrêté (18 ventôse an 8) ; il en sera de même 
pour les eautionnemens qui seront versés à la caisse des recettes journalières à 
Paris. 

Art 4. D'après ces bordereau', les administrateurs de la caisse d'amortis- 
sement ouvriront un comnte, tant en capital qu'intérêts, à chacun des fonc- 
tionnaires et employés qui se seront mis en devoir d'acquitter leur cautionne- 
ment. 

Art. 5. A cet effel , lesdils fonctionnaires el employés seront tenus d'adresser 
auxdils administrateurs de la caisse d'amortissement, tant les quittances pro- 
visoires qui leur auront été fournies par les receveurs généraux des départe- 
mens, ou par le caissier des recettes journalières à Paris, que leurs obligations 
soldées. 

Art. 6. En échange desdiles quittances et obligations soldées, il sera remis 
successivement auxdits fonctionnaires et « mployés , par la caisse d'amortisse- 
ment , des récépissés provisoires pour être convertis en quittances définitives 
après l'acquittement total du cautionnement. 

Art. 8. Aucun paiement d'intérêt ne pourra être faitque sur la représentation 
de la quittance à délivrer par les administrateurs de la caisse d'amortissement. 
Lesdils intérêts courront à compter de la date, soit des versemens en numé- 
raire, soit de l'acquittement des obligations. 
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I. Nous renvoyons à nos observations sur l'article 15 de la loi du 
9 septembre 1835 dont notre article 6 n'est que la conséquence. 

Mais il faut remarquer que la prohibition d'un privilège du 
deuxième ordre est restreinte à la part de cautionnement que cha- 
que gérant doit posséder et conserver intégralement en son propre 
et privé nom. Ce privilège peut donc exister sur le surplus du cau- 
tionnement qu'il soit ou non la propriété des gérans. 

* 

Art. 7. Dans le cas où des cessions totales ou partielles de la portion du cau- 
tionnement appartenant à un gérant seront signifiées au trésor, notre ministre 
des finances le notifiera immédiatement au gérant. 

Il en sera de même à l'égard des jugemens signifiés au trésor qui prononce- 
raient la validité des saisies-arrêts formées sur un cautionnement, aussitôt qu'il 
aura justifié au trésor que lesdils jugemens ont acquis force de chose jugée. 

La notification de ces jugemens sera faite au gérant immédiatement après la- 
dite justification , ou, en tout cas, dans le délai de trois mois , à compter de la 
signification au trésor. 

Notre ministre des finances donnera avis à notre ministre de l'intérieur des 
notifications qui seraient faites aux gérans en eïécution du présent article. 

Si, dans les quinze jours qui suivront la notification, le gérant ne justifie pas 
au bureau des oppositions établi au trésor public (direction du contentieux), 
soit qu'il y ait eu rétrocession ou main-levée des saisies-arrêts, soit que le ju- 
gement signifié n'ait pas acquis l'autorité de la chose jugée, notre ministre des 
finances en donnera avis à notre garde-dos-sceaux, ministre de la justice, à l'effet 
d'assurer, s'il y a lieu , l'application des peines portées par l'article C de la loi 
du 9 juin 1819. 

V. 6.— L. 9 juin 1819, art. 3; 18 juill. 1828, art. 13, 9 sept. 1835, art. 13, 15, 
— Ord. 9 juin 1819, art. 5, G. 

L Nous renvoyons à nos observations sur l'article 15 de la loi du 
9 septembre 1835. 

Art. 8. Les gérans qui renonceront à leurs fonctions, et les propriétaires • 
qui cesseront leur entreprise, en feront la déclaration à la direction de la li- 
brairie, à Paris, et dans les déparlemens au secrétariat général de la préfec- 
ture; il leur sera donné acte de celle déclaration. 

Après un délai de trois mois, à partir du jour où il y aura eu réellement 
cessation , soit des fonctions du gérant, soil de la publication du journal , sur 
le vu de la publication préindiquée , et de la demande spéciale qui lui sera 
adressée par l'ayant droit, le ministre des finances ordonnera le rembourse- 
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ment dudit cautionnement, h. moins que, par suite de condamnations ou de 
poursuites commencées , des oppositions n'aient été faites au trésor. 
V. 2,3,4. — Ord. 9 juin 1819, art. 7 et observations sur cet article. 

I. Il s'agit ici des oppositions faites sur des condamnations obte- 
nues et des poursuites commencées par toutes personnes. La dispo- 
sition de l'article est générale et elle ne comprend pas seulement le 
trésor ou la partie civile dont le cautionnement est le gage : elle 
s'étend à tous les créanciers de la caution. 

II. Nous renvoyons à notre observation VIII sur l'article S de la 
loi du 18 juillcl 



LOI DU 21 MAI 1836 
PORTANT PROHIBITION DES LOTERIES. 

Art. 1 er . Les loteries de toute espèce sont prohibées. 

Art. 2. Sont réputées loteries et interdites comme telles , 
Les ventes d'immeubles, les meubles ou de marchandises effectuées par la 
voie du sort, ou auxquelles auraient été réunies des primes ou autres bénéfices 
dus au hasard, et généralement toutes les opérations offertes au public pour 
faire naître l'espérance d'un gain qui serait acquis par la voie du sort. 

Art. 3. La contravention à ces dispositions sera punie des peines portées par 
l'article 410 du code pénal. 

S'il s'agit de loteries d'immeubles, la confiscation prononcée par ledit ar- 
ticle sera remplacée, à l'égard du propriétaire de l'immeuble mis en loterie,, 
par une amende qui pourra s'élever jusqu'à la valeur estimative de cet im- 
meuble. 

En cas de seconde ou ultérieure condamnation, l'emprisonnement et l'a- 
mende portés en Parlicle 410 , pourront être élevés au double du maximum. 

Il pourra, dans ions les cas, élre fait application de l'article 463 du code 
pénal. 

Art. 4. Ces peines seront encourues par les auteurs , entrepreneurs ou agens- 
de loteries françaises ou étrangères , ou des opérations qui leur sont assimi- 
lées. 

Ceux qui auront colporlé on distribué les billels, ceux qui, par des avis , 
annonces, affiches ou par tout autre moyen de publication, auront fait con- 
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battre l'existence de ces loteries ou facilité l'émission des billets , seront punis 
des peines portées en l'article 411 du code pénal : il sera fait application , s'il 
y a lieu , des deux dernières dispositions de l'article précédent (1). 

V. L. 9 juin 1819, art. 7$ 18 juill. 1828, art. 16, 17 } 9 sept. 1835, art. 10, 1 1 .— 
Ait. du cons., 20 sept. 1796. 

I. Les journaux étaient depuis quelques années remplis d'annon- 
ces de propriétés étrangères à vendre par voie de loterie. Ces an- 
nonces se multiplièrent, surtout à partir du 1 er janvier 1836, épo- 
que fixée par la loi du 21 avril 1832 pour la suppression définitive 
de la loterie royale. Les loteries particulières s'établirent alors en 
France sous toutes les formes que l'appât du gain pouvait suggé- 
rer. Le but moral que s'était ainsi proposé le législateur en sup- 
primant partiellement la loterie par la loi du 22 février 1829 
et définitivement par celle du 21 avril 1822, était manqué, et la 
fraude trouvait, dans les loteries particulières, un moyen facile de 
faire des dupes. La loi du 21 mai 1836 a eu pour objet de faire ces- 
ser cet état de choses en étendant et en fortifiant l'article Mû du 
code pénal. 

II. L'article 4 est le seul qui doive fixer notre attention. On avait 
pensé que l'article 410 du code pénal était applicable à l'annonce 
dans les journaux des loteries étrangères. La cour de cassation, 
par arrêts des 5 décembre 1835 — Sir. t. 35, p. 13 ; 24 sept. 1836 ; 
n° 323 , et la cour d'Orléans par arrêt du 15 janv. 1836 — Sir. t, 
36, p. 82 , ont décidé que l'annonce ne pouvait être assimilée à l'éta- 
blissement d'une loterie , et qu'ainsi l'article 410 du code pénal 
était inapplicable. Mais il avait été en même temps décidé que l'ar- 
rêt du conseil du 20 septembre 1776, confirmé par l'article 46 de 
la loi du 22 juillet 1791 et par les articles 410 et 484 du code pénal., 
était encore en vigueur, et que la prohibition qu'il portait de pu- 
blier ou afficher, dans le royaume , aucune loterie étrangère, s'ap- 
pliquait à l'annonce de ces loteries dans les journaux ; qu'enfin , 
cet arrêt du conseil , quine'portait pas de peine , avait sa sanction 
dans l'article 471 n° 15 du code pénal. Par un second arrêt du 24 
septembre 1836, la cour de cassation jugea dans le même sens en 



(1) Cet article est une disposition de police > et son infraction constitue une 
contravention. 
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cassant deux jugemens du tribunal de simple police de Paris. 
Notre article A dispose , d'une manière générale , pour les loteries 
françaises et les loteries étrangères, et il tranche toutes les incer- 
titudes qui pouvaient exister. 

Art. 5. Sont exceptées des dispositions des art. 1 er et 2 ci-dessus, les loteries 
d'objets mobiliers exclusivemeent destinées à des actes de bienfaisance ou à 
l'encouragement des arts, lorsqu'elles auront été autorisées dans les formes qui 
eronl déterminées par des règlement d'administration publique. 



ERRATA. 



fora. I er . — Page lit . — La provocation aux faits qualifiés contraventions , 
etc., — lisez : La provocation aux faits qualifiés contraventions de simple po- 
lice, etc. r 

Page271. En est-il de même à l'égard des témoins et des experts? — lisez : 
En est-il do même à l'égard des témoins hors les limites posées par l'article 
319 du code d'instruction criminelle , et à l'égard des experts ? 

Tom. II. Page 47. — L'offense envers la chambre des pairs , constituée en 
cour de justice, et envers la chambre des députés dans le cas où elle réprime 
une offense qui la concerne ou statue sur la mise en accusation des ministres , 
etc. — Usez : L'offense envers la chambre des pairs , constituée en cour de jus- 
tice , et envers la chambre des députés dans le cas où elle statue sur la mise en 
accusation des ministres, ou envers l'une ou l'autre chambre réprimant une of- 
fense qui la concerne, ou un compte rendu infidèle et de mauvaise foi de se* 
séances, etc. 

Page 75. — Une telle anomalie donne lieu de penser que la loi de 1823 qui a 
introduit un système entièrement nouveau en faveur des ministres descelles , a 

e pénal. — ajoutez : et que 
coups sans outrage dont ils 
simples particuliers. 

Page 82. --On voit , d'après ce que nous venons de dire, que nous ne consi- 
dérons pas l'ofîense, etc., — ajoutez: ou l'injure, etc. 

Page 294. — .... ne doit d'ailleurs pas être confondu avec l'attaque contre la 
forme et le gouvernement, etc. — lisez : ne doit d'ailleurs pas être confondu 
avec 1 attaque contre la forme et le principe du gouvernement , etc. 

Pagp 3IG. — Il ne faut pas perdre de vue que l'attaque , etc., — ajoute* :- IV 
pologie ou la provocation. 
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1816. 

Insl. 20 avril t. II, p. 255. 
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33, 132, 151, 152, 154, 
157,164. 
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Il 



Ord. 16 août t. I, p. 9. 
Ord. 29 sept. t. I, p. 9. 
Ord. 8 déc. t. II, p. 369. 
1825. 

Décis. du C. d'Et. 12 janv. 

t. I, p. 325. 
Décis. du C. d'Et. 21 mars 
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1832. 

Décis. de la régie, 16 janv. 

t. II , p. 249. 
Ord. 21 mars t. I, p. 39, 

il , i2, 1 H>. 
L. lÔav! t. Il, p. 311. 
I,.17av. 1. 1, p. 304. 
L. 21 av. t. H, p. 407. 
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Art. 23, 1. 1, p. 61 j t. II, p. 
164. 

Art. 24, t. II, p. 164. 
Art. 25, 1. 1, p. 61,62, 
Art. 26, 27, 1. 1, p. 63. 
Art. 118, 1. 1, p. 505. 
Art. 189, t. II, p. 186. 
Art. 217, t. I, p. 65: t. II, 
p. 164. 



CODE CIVIL. 

Art. 218, t. II, p. 164. 
Art. 272, 1. 1, p. 316. 
Art. 487. t. I,p.63, 65. 
Art. 502, 1. 1, p. 63. 
Art. 509, t. I,p.63j t. II, 

p. 128, 164. 
Art. 779, t.II,p.;144, 145. 
Art. 975, t. H, p. 144. 
Art. 980, t. II, p. 358. 
Art. 1123, t. Il, p. 164. 
Art. 1124, 1. 1, p. 63, 65, 

t. II, p. 128, 164, 
Art. 1125, t. II, p. 128. 
Art. 1131, t. H, p. 176. 
Art. 1142, t. I,p. 283. 



Art. 1319, 1341, l.I,p.471. 
Art. 1347, 1. 1, p. 304. 
Art. 1348, 1. I, p. 304, 468, 
471. 

Art. 1382, t. I, p. 186. 
Art. 1990, 1. 1, p. 456. 
Art. 2041, t. I, p. 328. 
Art. 2059, t. II, p. 185. 
Art. 2101, t. II, p. 9. 
Art. 2122, t. II, p. 185. 
Art. 2123, t. I,p.491. 
Art. 2143 et suiv., 2161 et 

suiv., t. II, p. 185. 
Art. 2246, 1. 1, p. 537. 
Art. 2247, 1. 1, p. 537. 



CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 



ÀnT. 10, t. II, p. 59. 
Art. 11, t. Il, p. 59, 125. 
Art. 12, t. II, p. 59. 
Art. 89, L I, p. 233. 
Art. 150,t.I,p.447. 
Art. 15*, t. II, p. 348. 
Art. 157, t. II, p. 348. 
Art. 158, t. II, p. 348. 



Art. 2, 4, 1. 1, p. 65. 
Art. 22, t II, P. 9, 143. 
Art. 26, 33, t. Il, p. 9. 
Art. 37, t. II, p. 141. 
Art. 48, t. II, p. 9. 



Art. 165, t. Il, p. 348. 
Art. 402,403, t. Il, p. 250. 
Art. 443, t. II, p. 348. 
Art. 457, t. II, p. 348. 
Art. 464, 1. 1, p. 508. 
Art. 466, t. I, p. 247,249. 
Art. 474, 1. 1, p. 249. 
Art. 585, L II, p. 70. 

CODE DE COMMERCE. 

Art. 51, t. II, p. 141. 
Art. 55, 1. 1, p. 425. 
Art. 56, 1. 1, p. 243. 
Art. 61, 1. 1, p. 422. 
Art. 62, t. II, p. 141. 



Art. 1015, 1016, r t. I, p. 

243. r 
Art. 1020, 1021, t. I,p. 

244. 

Art. 1036, t. I, p. 241 , 
254,504 , 508; t. H, p. 
61. 



Art. 442, 1. 1, p. 64; t. II. 

p. 248. 
Art. 476, t. II, p. 248. 
Art. 598, 1. 1, p. 507. 



CODE D INSTRUCTION CRIMINELLE. 



Art. 1,2, 3, 1. 1, p. 268, 
272,303,304,313,395; 



Art. 4, t. ï,p.317. 
Art. 7, 1. 1, p. 317. 
Art. », 1. 1, p. 83. 



Art. 22 et suiv. t. I,p.l02, 

104, 536. 
Art. 23, 1. 1, p. 388. 
Art. 30, t. I, p. 495. 
Art. 31,1. I, p. 345, 490, 

491. 



Art. 32, t. I, p. 311. 
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Art. 231 eUuiv. 1. 1, p. 315. 
Art. 235 et suiv. 1. 1. p. 315 
Art. 241,242, t. I,p.429, 

430. 

Art. 951, t. II, p. 270. 
Art. 259, t. II, p. 297. 
Art. 262, 1. 1. p. 452. 
Art. 267,268, t. I,p.482, 
483. 

Art. 274. t. I, p. 303,311. 
Art. 288, t. II, p. 998. 
Art. 292, 293, t. I,p.435, 

436, 447. 
Art. 294, t. I,p.447. 
Art. 2% et suiv. t. I, p. 

369, 435, 436. 
Art. 311, t.I, p. 254. 
Art. 315, 1. 1, p. 446, 486, 

487. 

Art. 319, 1. 1, p. 946, 486. 
Art. 334, t. II, p. 122. 
Art. 335, t. II, p. 201 . 
Art. 336, t, I, p. 541; t. II, 
p. 201. 



Art. 339, L I, p. 246. 
Art. 341, t.I,p.296,299, 

300,541. 
Art. 345, t. I,.p. 296, 300. 
Art. 350, t. il, p. 273. 
Art. 351, 1. 1, p. 541. 
Art. 357, 1. 1, p.30l,54r. 
Art. 358, t.I, p, 310,505, 

500. 

Art. 359, 1. 1, p. 452, 505' 
506 

Art. 363, t.I, p. 541; t. II, 

p. 121. 
Art. 365, t. I, p. 16, 272 ; 

t. II, p. 340. 
Art 366, 1. 1, p. 268, 505 

à 507, 541. 
Art. 367, 1. 1, p. 118, 123. 
Art. 368, t. I, p. 309. 
Art. 370, 1. 1 p. 000. 
Art. 372, t.I, p. 488, 495, 
Art. 373, 1. 1, p. 435, 436, 

490, 491; t. II, p. 90, 

127. 

Art. 375, t.ï,p.90, 91; 

t. II, p. 127. 
Art. 395, t. I,p. 446. 
Art. 399, t. II, p. 320. 
Art. 408, 1. 1, p. 498. 
Art. 416, t. II, p. 396. 
Art. 429, t. I,p.452. 
Art. 439, t. II, p. 90. 
Art. 470, 1. 1, p. 452. t. IL, 

p. 274. 
Art. 479 et suiv., t. I, p. 

320, 405 à 407; t. II, p. 

217. 

Art. 504, 505, t. II, p. 60, 
126. 

Art. 506, 507, t. I,p.252, 

409; LU, p. 217. 
Art. 508, 1. 1, p. 252, 253; 

t. II, p. 217. 
Art. 509, t. II, p. 60. 
Art. 525 et suiv. t. I, p. 

391. 

Art. 637, 638, L I, p. 104, 
531, 534, 535, 537, 538. 
Art. 640, 1. 1, p. 534,538. 
Art. 642, L 1, p. 531. 
Art. 696,698,1. 1,p. 106. 



CODE PÉNAL. 



Art. 3, L II, p. 188. \Art. 9, 1. 1, p. 62. 
Art. 7, 8 et suiv. 1. 1, p. Art. 11, L I, p. 499; L II, 
287. p. 17. 



Art. 18, L I, p. 61 ; L II, 

p. 164. 
Art. 23, 24, 1. 1, p. 61. 
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Art. 28, 29, t. I, p. 61 j t. 

II, p. 128, 164. 
Art. 32, 1. 1, p. 62. 
Art. 34, t. I, j>. 62; t. II, 

p. 128, 164. 
Art. 35, t. Il, p. 76. 
Art. 40, t. II, p. 76. 
Art. 42, 1. 1, p. 62, 206; t. 

II, p. 128, 164, 289,318, 

319. 

Art. 52, t. II, p. 62. 
Art. 55, t. H, p. 62. 
Art. 56, t. I, p. 287, 288; 

t. II, p. 24, 26. 
Art. 57, t. I, p. 288, 293 ; 

t. II, p. 24, 26*334,337. 
Art. 58, t. I, p. 104, 288; 

t. II, p. 24, 26, 337. 
Art. 59, 60, t. I, p. 11, 

116, 282. 
Art. 64, t. I, p. 180. 
Art. 65, 1. 1, p. 105, 189, 

301 474. 
Art. 75 à 113, t. II, p. 221, 

222. 

Art. 86, 87, t. I, p. 115, 
116, 165, 169; t. II, p. 
218, 222,283, 288 à 291, 
294, 295,303 à 305, 310. 

Art. 89, t. II , p. 222, 289 
à 291. 

Art. 90, t. II, p. 290, 292. 
Art. 91, t. II, p. 222, 290. 
Art. 102, t. l,p. 138 ; t. II, 

p. 284. 
Art. 114 à 126, t. II, p. 222, 

292. 

Art. 119, t.I, p. 13, 522. 
Art. 120, t. 1, p. 13. 
Art. 127à 129, t. I,p. 322. 
Art. 160, 161, 1. 1. 
Art. 186, 1. 1. p. 152, 153. 
Art. 192etsuiv.t.I, p. 13. 



Art. 199, 200, t. I, p. 13; 

t. II, p. 215. 
Art. 201 à 205, t. I,p. 130 
à 132, 138, 140, 142, 
326; t. II, p. 44, 45, 
215, 222. 
Art. 206, 207, t. II, p. 222. 
Art. 208 , 1. 1, p. 13 ; t. II, 

p. 222. 
Art. 221, 1. 1, p. 133. 
Art. 222, 223, 1. 1, p. 209. 
219, 342, 402; t. H, 46, 
56,58,59,62,63,71,72, 
76. 

Art. 224, 225, 1. 1, p. 202, 

208, 209,210,218,318, 

420 ; t. II. p. 56, 58. 
Art. 226,227, 1. 1, p. 205, 

208 à 210, 248 , 342; t. 

II, p. 46, 58, 76. 
Art. 228, t. I, p. 192, 193, 

208; t. H, p. 73, 76. 
Art. 229, t. II, p. 73. 
Art. 230 et suiv., 1. 1 , p. 

215 219. 
Art. 231,232,t.II,p.73,76. 
Art. 233, t. II, p. 76. 
Art. 237 et suiv. , 1. 1, p . 1 3. 
Art. 249, 250, 1. 1, p. 13. 
Art. 257. t. II, p. 39. 
Art. 260, t. II, p. 39, 71. 
Art. 261, t. II, p. 40. 
Art. 262, t. I,p. 340; t. II, 

p. 71. 

Art. 263, t. II. p. 75, 76. 
Art. 283, t. I, p. 38, 39, 
88,93,100, 101, 161 
Art. 284 , t. I. p. 88, 100 
Art. 285, 1. 1, p. 132,161. 
Art. 286, 1. 1, p. 500. 
Art. 287, 288, t. I,p. 100, 
160, 161. 



Art. 290, t. II, p. 237, 277. 
Art. 305, t. II, p. 291, 292. 
Art. 311, t. II, p. 58. 
Art. 319, 1. 1, p. 13. 
Art. 321, t. I,p. 153, 193. 
Art. 326, 1. 1, p. 474. 
Art. 330, t. I, p. 102. 
Art. 337, 1. 1, p. 316. 
Art. 346. 347, t. I, p. 13. 
Art. 358 et suiv. t.I, p. 13. 
Art. 365, t. II. p. 74. 
Art. 367, t. I, p. 184, 209, 

203; t. II, p. 42. 
Art. 370, t.I, p. 177,178. 
Art. 373, t. I,p. 181. 
Art. 374, t. II, p. 319. 
Art. 375, 376, 1. 1, p. 199, 
220, 221 ; t. II, p. 52, 
68,69. 
Art. 377, t. I, p. 231, 263. 
Art. 378, t. I, p. 234. 
Art. 401, 1. 1, p. 166. 
Art. 405, t. I, p. 166. 
Art. 410, 411, t. I, p. 13, 
166; t. II, p. 407. 484. 
Art. 430, t. II, p. 74. 
Art. 438, 1. 1, p. 133, 146. 
Art. 457, 458, 459, 1. 1, p. 
13. 

Art. 463, 1. 1, p. 296, 298 
à 301, 321; t. II, p. 62, 
197, 244, 380,399, 400. 
Art. 471, t. I, p. 56, 57, 
115, 189,190, 221,349; 
t. II, p. 52, 58, 61, 69, 
234, 236, 281, 408. 
Art. 474. 1. 1, p. 56, 109, 
115, 221, t. H, p. 254. 
Art. 476, t. II, p. 58. 
Art. 479,1. 1, p. 349; t. II, 

p. 234, 236. 
Art. 483, t. I,p. 221. 



Art. 289, 1. 1, p. 161, 162.IArt. 484, 1. 1, p. 54. 
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DES JUG EMEUS ET ARRETS , CITÉ8 OU RAPPORTÉS. 



An 7. 
18flor. t. I,p. 246. 
50 prtir. 1 1, p. 505. 

An 8. 
3 brum. t. I, p. 805. 

12 niv. 1. 1, p. 205. 

8 therm. t. 1. P. 505. 

And. 
29 germ. t I, p. 205, 
23 flor. t. I, p. 505. 
29 flor. t. I, p. 452. 
3messid.t. I, p. 322. 

13 messid. t. II, p. 252. 
23 therm. 1. 1, p. 605. 

An 10. 
23 vent. t. II, p. 249. 
29 vent. t. II, p. 252. 
10 flor. t. I, p. 205. 

17 therm. t. II, p. 54, 70. 
16 fruct. 1. 1, p. 536. 

29 frttct 1 1, p. 505. 

An 11. 
12 frim. 1 1, p. 322. 
3 niv. 1. 1, p. 325. 

An 12. 

3 brum. 1. 1, p. 505. 

9 niv. 1. 1, p. 324. * 

14 niv. t. I, p. 322. 

19 pluv. 1. 1, p. 322, 324. 
V r germ. 1. 1, p. 322. 

18 prair. 1. 1, p. 258. 

4 messid. t. II, p. 224. 

10 messid. 1. 1, p. 310. 

18 messid. 1. 1, p. 247, 258. 
97 therm. t. I, p. 505. 
97 fruct. t. lj p. 322. 

19 fruct, tl>p; 322. 

An 13. 
26 vend. t. L p. 343. 
10 frim. t II p. 396. 

93 prair* t* I, P* 944. 
14 germ. 1. 1, p. 195,343. 
99 «en*. t.I jP ,313, 



1806. 

6 mars 1. 1, p. 322, 325. 
6 av. 1. 1, p. 258. 
16 av. t. I,p.245, 271. 
2 mai 1. 1, p. 405. 

16 mai 1. 1, p. 384. 
26* mai t. II, p. 224. 
24oct. t. II, p. 60. 
12 nov. t. II, p. 370. 
28 nov. t. I, p. 103. 
I5dée. t. I,p. 121. 

1807. 

2 janv. 1. 1, p. 505. 
30jam\ 1. 1, p. 200. 
19fév.t.I, p. 206, 505. 
6 mars 1. 1, p. 323. 
21 mars 1. 1, p. 322. 
Toulon, trib. 7 av. t. I. p. 

327. 

21 mai 1. 1, p.323. 

11 juin t. I, p. 322, 324. 

12 juin t. I, p. 405. 

3 juill. t. I,p.266. 
30 jnill. 1. 1, p. 205. 
3 sept. 1. 1, p. 323,324. 

11 sept t. I, p. 322,324. 

12 sept. 1. 1, p* 323. 
11 déc. 1. 1, p. 405. 
18déc.t. I,p.405. 
26 déc. 1. 1, p. 322, 323. 
28 déc. t. II, p. 70. 

1808. 
11 janv. 1. 1, p. 241. 
15 janv. t. I,p.200 , 324; 

t. II, p. 396. 
28 janv. 1. 1, p. 530. 
30 janv. 1. 1, p. 305. 
llîév. t. II, p. 234. 

17 mars 1. 1, p. 241. 
Rouen, 27 mars t. I, p. 

245. 

11 jnin 1. 1, p. 497. 

18 juin 1. 1, p. 343. 



1 er juill. 1. 1, p. 322, 343, 

22 juill. t. I, p. 322. 
12 août 1. 1, p. 530. 

19 août 1. 1, p. 323. 
Rennes 31 août 1. 1, p, 246. 

3 nov. 1. 1, p. 322, 323, 325. 

4 nov. t. Il, p. 60. 
18 nov. 1. 1, p. 449. 
Rouen 29 nov. 1. 1, p. 249. 
2 déc. 1. 1, p. 181. 

8 déc. 1. 1, p. 323. 

9 déc. t. II, p. 51,211, 
322. 

Grenoble, 26 déc. 1. 1 , p. 
252. 

1809. 
9 fév. 1. 1, p. 325. 

23 fév. 1. 1, p. 323, 324, 

24 fév. 1. 1, p. 456. 
4 av. t. I. p. 323. 

20 juin t. II, p. 234. 
22 juin t. I, p. 211. 
16 juill. 1. 1, p. 206, 505. 
8 sept. 1. 1, p. 200. 

12 sept. t. II, p. 251. 

13 nov. 1. 1, p. 322. 

22 nov. 1. 1, p. 237. 

23 nov. 1. 1, p. 324. 

8 déc. 1. 1, p. 322, 323. 

1810. 

9 fév. t. I, p. 324. 
13 fév. 1. 1, p. 538. 

10 av. t. I, p. 268, 310. 
I9«v. t. l,p.201. 
26 av. t. I,p.200. 
12 juill. 1. 1, p. 201. 
Rennes, 20 juill. t. I, p. 

237. 

16 août t. II, p. 70. 
Paris, 15 déc. 1. 1, p. 327. 

1811. 
18 fév. 1. 1, p. 530. 
|15 mars t. 1, p. 199. 



Digitized by Google 



M8 



Table des jugement et arrêté. 



4 juin t.I, p. 333. 
6 juin 1. 1, p. 322. 
27 juin t. l,p. 181,200, 
489. 495, 496. 

16 juill. t. II, p. 248. 

17 août 1. 1, p. 322. 
17 oct. 1. 1, p. 306. 
8nov. 1. 1, j>. 530. 
13 déc. 1. 1, p. 205. 

27 déc. 1. 1, p. 305. 

1812. 

28fév. 1. 1, p. 490,491. 

12 mars 1. 1, p. 246. 

13 mars 1. 1, p. 208 à 211; 
t. il, p. 58. 

19 mars t. II, p. 61. 

28 mars 1. 1, p. 205. 
16 av. 1. 1, p. 148, 151. 
Monlmorïllon, ch. du con- 
seil, 18 av. 1. 1, p. 186. 

8 juin, 1. 1, p. 530. 
2 juill. 1. 1, p. 121, 122, 
186. 

4 juill. t. II, p. 234. 

20 juill. t. I,p. 205. 

30 juill. t. II, p. 54, 55. 

21 août t. I, p. 324. 

28 août 1. 1, p. 436. 

1 1 sept. 1. 1, p. 322, 323. 

15 oct. 1. 1, p. 324. 

16 oct. 1. 1, p. 268, 305. 

22 oct. 1. 1, p. 206, 508. 
9nov. 1. 1, p. 530. 
12nov.t. I,p. 186. 

21 nov. 1. 1, p. 125. 
26 nov. 1. 1, p. 496. 

1813. 

'23 janv. 1. 1, p. 269 , 313, 
318. 

1 1 mars t. I, p. 474. 
15 mars 1. 1, p. 503. 
20 mars 1. 1, p. 186. 

25 mars 1. 1, p. 508. 

26 mars t. I, p. 118, 120, 
122; t. II, p. 69, 70. 

1 er av. t. II , p. 54, 55, 
70. 

8 av. 1. 1, p. 405. 

22 av. t. I, p. 531. 
20 mai 1. 1, p. 498. 

29 mai t. Il, p. 52. 
8 juill. 1. 1, p. 205. 
15 juill. t. I, p. 530. 

23 juill. 1. 1, p. 118. 
29juill. 1. 1, p. 222. 

5 aoûtt, 1, p. 313. 
10 sept. t. I, p. 292. 
2 oct. 1. I, p. 205. 

5 nov. 1. 1, p. 305. 



1814. 
15 jauv. 1. 1, p. 537. 

3 fév. t. I,p.327. 

22 déc. t. II, p. 51,54, 
55. 

23 déc. 1. 1, p. 269, 318. 
1815. 

9 fév. 1. 1, p. 105. 

9 mars 1. 1, p. 323, 324. 

21 av. 1. 1, p. 526. 

9 juin 1. 1, p. 494. 

15 juin 1. 1, p. 490. 

16 juill. t. II, p. 248. 
Orléans , 5 août t. I, p. 

248. 

Poitiers, 21 août t. I, p. 

524. 

38 sept. 1. 1, p. 489, 490. 
15 oct. 1. 1, p. 278. 
1816. 

24janv.t. I, p. 119, 120. 
23 mai t. II, p. 249. 
30 mai t. II, p, 255. 

4 juill. l.I, p. 530. 
2 août 1. 1, p. 220. 

22 août 1. 1, p. 305. 

26 août t. I, p. 212, 405. 
30 août t. I,p. 411. 

25 oct. t. I, p. 180. 
1817. 

17 janv. t. I, p. 474. 

7 mars 1. 1, p. 491 . 

13 mars t. I, p. 150, 152. 
20 mars t. I, p. 182. 

10 av. t. I, p. 222, 252 : t. 
II, p. 60, 67, 69. 

12 av. 1. 1, p. 436. 

17 av. 1. 1, p. 490. 

19 av. 1. 1, p. 452. 

20 juin t.lj, p. 220, 221, 
222. 

30 juin t. I,p. 436. 
7 juill. t. I, p. 505. 

18 juill. t. I, p. 436. 
4 août t. I,p. 180. 

11 sept. t. I, p. 180. 
25 sept. t. 1, p. 180. 
2 oct. t. I, p. 492. 
Metz, 18 oct. 1. 1, p. 121. 
20 nov. 1. 1, p. 84. 

8 déc. 1. 1, p. 323, 324. 

1818. 

6 mars t. I, p. 433. 
2 avril t. II, p. 253. 

10 av. t. I,p. 263, 279. 
28 mai t. I, p. 474. 

19 juin t. I, p. 211. 

7 août t. Il, p. 55. 

27 août 1. 1, p. 202. 



1 1 sept. 1. 1, p. 539.. 
18 sept. t.I, p. 388, 454. 
1819. 

18 fév. 1. 1, p. 238, 278. 
21 fév. 1. 1, p. 289. 

23 fév. 1. 1, p. 536. 

11 mars 1. 1, p. 536. - 
26 mars t.I, p. 206, 508. 
2 av. 1. 1, p. $36. 

29 av. t. I, p. 474. 
4 juin t. I, p. 474. 
15 juin 1. 1, p. 105. 

24 juin 1. 1, p. 492. 

8 juill. t.I, p. 324. 

9 sept. t. I, p. 211. 

2 oct. 1. 1, p. 135; t. Il, p. 
228 

28 oct. 1. 1, p. 404. 

12 nov. 1. 1, p. 404. 

25 nov. t. I,p.415, 540.. 
2 déc. t. 1, p. 123, 205. 

21 déc. 1. 1, p. 220. 

1P20. 

Paris.... t. II, p. 182. 
18 fév. t. I, p. 263 
17 mars t. II, p. 57. 
6 av. 1. 1, p. 211. 

13 av. t. 1, p. 269, 298, 
306,318. 

14 av. 1. 1, p. 149. 

22 av. 1. 1, p. 103: t. II, p. 
201. 

12 mai 1. 1, p. 186. 
25 mai 1. 1, p. 167. 
Seine, 13 juin, 1. 1, p. 43Î. 

15 juin, 1. 1, p. 167. 

28 juill. t. I, p. 369, 436. 

4 août 1. 1, p. 312. 

11 août 1. 1, p. 239. 

30 août t. I,p. 183. 
21 sept. 1. 1, p. 449. 

12 oct. t. I, p. 537. 

13 oct. t. I,p. 266. 

20 oct. t. II, p. 50, 54. 
2 nov. t. I, p. 104. 

10 nov. 1. 1, p. 338. 

1821. 

5 janv. 1. 1, p. 149, 298. 

8 fév. t. I, p. 292. 

9 fév. 1. 1, p. 199. 
15 fév. t.I,p. 536. 
15 mars 1. 1, p. 180. 

23 mars 1. 1, p. 180. 

21 av. t. I, p. 496. 
Bourges 15 mai, t. I, p. 

213. 

24 mai t. 1, p. 85, 1W, 
367, 387. 

Rouen, 25 mai 1. 1, p. 148. 
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4 juin 1. 1, p. 536. 
Pari», 8 juin t. I, p. [379, 
383. 

15 juin t. H, p. 340. 
96raill.t. I,p. 207,489, 

497; t. II, p. 17, 56. 
9 août 1. 1, p. 238. 

9 août 1. 1, p. 92. 

23 août 1. 1, p. 175, 202, 

205, 429, 4M. 
98 sept. 1. 1, p. 214, 324. 
lloct.t.I,p.474. 
91 oct 1. 1, p. 437. 
30nov. 1. 1, p. 322,325. 
17déc. t. ^ j 242 ' 

3 janv. t. I,p.202, 205. 

18 janv. 1. 1, p. 536, 537. 
C. sap. de Bruxelles, 2 

fév. p. 251, 256. 
97 fév. t. II, p. 46. 

17 mars t. II, p. 17. 
93 mars 1. 1, p. 323. 

10 av. 1. 1, p. 205. 

11 av. t. I, p. 199,201, 
411, 420, 468. 

Seine, C. d'ass. 11 av. t. 
I,p. 467. 

12 av. t. I,p: 183 5 1. II, p. 
52. 

10 mai t. II, p. 224. 
93 mai 1. 1, p. 324. 
31 mai 1. 1, p. 121. 

18 juin 1. 1, p. 322. 

9a juin 1. 1, p. 268, 306. 
30 juin t.I, p. 211. 

30 août l. H, p. 201. 

4 oct. 1. 1, p. 49. 

31 oct. t. I, p. 269,303, 

5 déc. t. J, p. 153. 

7 déc. t. I, p. 443; t. II, p. 

122, 125, 126. 
8 "déc. t. I,p. 222. 

12 déc. t.I, p. 76, 104. 
Seine, C. d'ass. 17 déc. t, 

I, p. 254. 

19 déc. t. II, p. 201. 

1823. 

17 ianv. t. H, p. 364. 
28 janv. t. I,p. 310. 

6 fév. 1. 1, p. 298. 
20fév. t.I,p. 254. 
Agen, 5 mars t. I, p 

148. 

6 mars t. II, p. 120. 

7 mars 1. 1, 181,202, 409 
Amiens, 8 mars t. I,p. 120, 

aei. 

13 mars 1. 1, p. 920. 



Amiens, 18 mars t. I, p. 
524. 

17 av. 1. 1, p. 125. 

18 av. t. l,ip. 125, 181 , 
411,417. 

24 av. 1. 1, p. 168. 
15 mai 1. 1 , p. 33 , 34 , 49. 
5 jnin 1. 1, p. 324. 
lljuill. 1. 1, p. 502. 
31 juill. t. I, 75, 101. 

5 août 1. 1, p. 325. 

7 août t.I, p. 317, 

22 août, t.I, p. 84,85; t. 
II, p. 250. 

28 août t. II, p. 55, 57. 
30 août 1. 1, p. 323. 

11 sept. t. I,p.220. 

12 sept. 1. 1, 105. 

4 oct. t. I, p. 322. 323, 
325. 

6 nov.' t. I, p. 246 , 465. 
Colmar , 20 nov. t. I , p. 

125, 137. 
21 nov. t. I,p.323. 

19 déc. 1. 1, p. 107,114. 

1824. 
10 janv. t. I,p. 124. 
18 janv. t. I, p. 505. 
22janv. t. I. p. 104, 288, 
298. 

Angers, 24 janv. t. I, p. 

120, 121. 
26 janv. 1. 1, p. 505. 

29 jan?. 1. 1, p. 236. 
6 fév. 1. 1, p. 104. 

21 fév. t. I, p. 72,89, 92, 
105, 126. 

6 mars t. I , p. 364 , 378 , 
387. 

13 mars 1. 1, p. 443. 
26 mars 1. 1, 352. 

4 av. t. H, p. 91. 

22 av. t. I,p. 524; t. II, p. 
176, 178. 

8 mai 1. 1, p. 325, 429. 

20 mai 1. 1, p. 530. 
Lyon, 10 juin 1. 1, p. 148. 
22 juin t. I, p. 49. 

26 juin t. I,p. 46, 49. 

29 juill. t. I,p. 323. 
20 août t. II, p. 234. 
26 août 1. 1, p. 451. 

8 sept. t.I, P. 128,352, 
353,367,387, 431,443, 
444, 535. 

30 sept. 1. 11, p. 201. 

9 oct. t. II, p. 40. 
15 oct. t. I,p. 149. 
Rouen 27 nov. 1. 1, p. 275. 



24 déc. 1. 1, p. 395. 

1835. 

Paris, lojanv. 1. 1, p. 499, 

524, 525. 
5 fév. t. I, p. 103. 

19 fév. 1. 1, 120, 122,123. 
22 fév. 1. 1, p. 236. 

26 fév. 1. 1, p. 287. 

25 mars 1. 1, p. 222. 

26 mars t. II, p. 338. 
2av..t. I, p. 273, 274; t. II, 

p. 54,57,58. 
16 av. 1. 1, p. 394, 325. 
21 av. 1. 1, p. 221. 
3 juin t. I, p. 232, 235, 

238. 

1 1 juin 1. 1, p. 448. 

25 juin 1. 1, p. 90. 
1 er juill. t. J,p.2(M. 

9 juill. t.I, p. 153. 
Soissons, trib. 10 août t. 

II, p. 58. 

27 août 1. 1, p. 200,201. 
15 oct. 1. 1, p. 286, 438. 
Rouen , 20 oct. 1. 1, p. 275. 

21 oct. t. I,p.75. 

1 1 nov. 1. 1, p. 89, 90. 

22 déc. 1. 1, p. 345. 

1826. 

7janv. 1. 1, p. 202, 205. 

14 janv. 1. 1, p. 211. 

20 jan?. 1. 1, p. 355. 
22 janv. 1. 1, p. 216. 

26 janv. t.I, p. 119, 120, 
205. 

10 fév. t, I, p. 86. 
Toulouse, 23 fév. 1. 1, p. 

151. 

25 fév! t. I,p. 180. 
Paris, 8 mars t. I, p. 379. 
8 av. 1. 1, p. 150, 152,211. 
Colmar, 1 2 av. t. II, p. 27. 

28 av. t. II, p. 48, 54, 55. 
0 mai t. I, p. 324. 

13 mai t. I,p.379. 
3 juin 1. 1, p. 74, 106. 

5 juin t. I, p. 266. 
Rouen , 7 juin 1. 1, p. 379. 
10 juin 1. 1,306. 

16 juin t. 1, p. 86. 
24 juin 1. 1, p. 49. 

6 juill. t. I, p. 505. 

15 juill. 1. 1, p. 150, 210 ^ 
211. 

29 juill. t. II, p. 74. 

3 août t. II, p. 37. 

4 août 1. 1, p. 121,211. 

12 août t. l,p.382. 
1" sept. 1. 1, p. 221. 
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9 sept. t. II, p. 340. 
14 oct. 1. 11, p. 338, 

10 nov. 1. 1, p. 45, 99, 220 
221, 222, 510. 

Ntmes, 21 nov. t. I, p. 
151. 

8 déc. 1. 1. p. 44, 49, 310. 
lOdéc. 1. 1, p. 49. 
Limoges , 14 déc. t. I. p. 

151. 

20 déc. 1. 1, p. 266. 
Riom , 20 déc. t. I,p.279. 
Amiens 26 déc. 1. 1, p. 274. 
99 déc. L II, p. 340. 
30 déc. 1. 1, p. 44, 49. 
1827. 

Toulouse, C. de guerre, 

t. I,p. 151. 
Rouen, 4 janv. 1. 1, p. 151 . 

13 janv. 1. 1, p. 105. 
19 janv. t. I, p. 298. 

2 fév. 1. 1, p. 485, 486. 

9 fév. 1. 1, p. 403. 

10 (ëv. 1.1, p. 293. 

2 mars 1 1, p. 49, 436. 

3 mars 1. 1, p. 43, 45, 47 , 
49. 

17 mars t. II, p. 38. 
23 mars 1. 1, p. 214, 324. 
Paris, 27 mars 1 1, p. 141 
29 mars, 1. 1, p. 104. 
Grenoble 5 av. 1. 1 , p. 247. 
12 av. 1. 1, p. 411. 

28 av. Ll, p. 33, 35,49, 
262, 

10 mai t. I, p. 304 
12 mai 1. 1, p. 180. 
Amiens 12 mai 1. 1, p. 151. 
19 mai 1. 1, p. 49; t. II, p. 

40. 

Rouen , 25 mai 1. 1, p. 151 
2 juin t. 1, p. 33, 37, 49. 
9 Juin l. I,p.49. 
Taris , 15 juin 1. 1, p. 445, 
Cjuill. t.I, p. 35,49. 

7 juill. 1. 1, p. 271. 

14 juill. t.I, p. 322. 
Amiens , 18 juill. 1. 1 , p. 

151. 

29 juill. 1. 1. p. 32. 

25 août 1. 1, p. 323, 326. 

4 oct. t.I, p. 474. 

8 oct. U I, n. 370. 

11 oct. t. I. p. 190, 221 , 
306, 314,346,348; t. II, 
p. 338. 

Paris, 19 oct. t.I, p. 171. 
28 nov. t. II, p. 338. 
7 déc. t.I, p. 331. 



15 déc. 1. 1, p. 324. 

21 déc. 1. 1, p. 288, 290. 

22 déc. 1. 1, p. 180. 

1828. 

Nancy, 2 janv. 1. 1, p. 32. 
Grenoble, 18 janv. t.I,p 

254, 255. 
Paris, 22 janv. t. II, p. 38. 
Nancy, 23 janv. 1. 1,54. 
1 er fév. t.I, p. 105,508. 
8 fév. 1. 1, p. 923, 324. 

15 fév. M, p. 183, 186, 
211; t. II, p. 51. 

22 fév. 1. 1, p. 163, 166. 
28 fév, t. II. p. 55, 56. 
Limoges, 4 mars t. I,p. 
186. 

14 mars t.I, p. 288. 

27 mars 1. 1, p. 85. 

28 mars 1. 1, p. 326. 

24 av. 1. 1, p. 205, 220; t. 
II, p. 26f. 

7 mai 1. 1, p, 254. 
17 mai 1. 1, p. 104. 
13 juin t. II, p. 56. 

16 juin 1. 1, p. 105. 
27jnin t. Il, p. 201. 

18 juill. t. I, p. 202. 207, 

218; t. II, p. 52,53. 
'91 juill. 1. 1, p. 276. 

28 juill. t. II, p. 69. 

8 août 1.1, p. 72,89, 92, 
105, 126. 

9 août t. I,p. 947. 

22 août t.I, p. 191,903, 
938 

4 sept. 1. 1, p. 474. 
11 sept. t. I,p.902, 220. 
20 sept. 1. 1, p. 104. 
27 sept. t.I, p. 129. 

17 oct. 1. 1, p. 326. 
Angers 15 nov. 1. 1, p. 199. 
Bordeaux, 18 nov. t. I, p. 

250. 

Paris, 20 nov. t. II, p. 
203. 

29 nov. 1. 1, p. 288. 
4 déc. 1. 1, p. 351. 

Paris , 1 1 déc. 1. 1, p. 514. 
28 déc. t. II, p. 366. 

1829. 
8 janv. 1. 1, p. 988. 
16 janv. t. I, p. 533. 

23 janv. h II, p. 58. 

30 janv. t. I,f>. 514. 

6 fév. t. I,p. 237, 974,975* 
276. 

16 fév. t. II, p. 954. 
Paris, 9 mars 1. 1, p. 397. 



12 mars tl, p. 281. 
14 mars 1. 1, p. 990. 
2 av. t. L p. 211. 

10 av. 1. 1, p. 313. 
Toulouse, 10 av. t. I, p. 

259. 

16 av. t. II, p. 254. 

29 mai 1. 1, p. 474 

30 mai 1. 1, p. 474. 
4 juin 1. 1, p. 453. 

11 juin 1. 1, p. 531. 

2 juill. 1. 1, p. 988. 

14 juill. t. II, p. 949. 
Auch, 91 juill. t. H, p. 

105- 

28 juill. t. n,p.69. 

3 août 1. 1, p. 909. 
16 août 1. 1, p. 288. 
20 août t. II, p. 901. 
Bourges, 20 août t. II, p. 

55. 

28 août 1. 1, p. 202, 907, 
911. 

11 sept. t.II'p. 100. 

12 sept. 1. 1, p. 935, 237, 
238, 263,274,976,288, 
289 

18^eDt. t. I,p.l98, 159, 

9 nov.' t. I,p. 191, 324. 
Seine, trib. corn. 20 nov. 

t. II, p. 93. 
26 nov. 1. 1, p. 536. 

29 nov. t.I, p. 290, 
Guadeloupe, 15 déc. 1. 1, 

p. 903. 
Paris, 1*7 déc. t. II, p. 38. 
Riom, 94 déc. 1. 1, p. 191, 

200, 353. 
Nancy, t. Vg. 59. 

Paris , 9 jan>. t. II, p. 40. 

13 janv. 1. 1, p. 988. 
Paris, 14 janv. 1. 1, p. 535. 

15 janv. t. II, p. 38. 

16 janv. t. II, p. 95. 
95 janv. 1. 1. p. 986. 
Bordeaux, 25 janv. t. II , 

p. 41, 44. 

30 janv. t. I,'p. 103. 

4 fév. t. I,p. 210,911. 
6 fév. t. f, p. 536. 

20 fév. 1. 1, p. 911, 354. 
95 fév. t. I, p. 333. 334, 

394 t. II, p. 47. 
8 mars 1. 1, p. 318. 
97 mars t. I, ». 439; 359, 

353; 1. 11,41, 44,197. 
Paris, 97 mars 1. 1, p. 59. 
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un 



i, 1 av. 1. 1, p. 59. 
Paris, 1 av. t. II, 41. 
3 av. I. I,p.83, 84, 86, 8G, 



23 av. 1. 1, p. 539, 535. 

30 av. 1. 1, p. 536. 

24 mai 1. 1, p. 539. 
29 mai 1. 1, p. 444. 
4 juin 1. 1, p. 451. 
lluill. t. I,p.348, 
28 juill. 1. 1, p. 447. 

31 juill. 1. 1, p. 199,318. 
6 août t. II, p. 338. 

11 août 1. 1, p. 271. 

2 sept. 1. 1, p. 436. 

18 sept t.l, p. 180, 534. 
20 oct. t. II, p. 53. 
Cour des pairs , 24 nov. t. 

I, p. I6o,403j t. II, p. 

44. 

Ch. des pairs, 24 dot. 1. 1, 

p. 321. 
Privas trib. 24 déc. t. II, 

p. 100. 
24déc.t. I, p. 271, 238, 

304. 

1831. 
6 janv. t. II, p. 221 . 
Nîmes, 8 janv. t. II, p. 
100. 

25 janv. 1. 1, p. 452. 
Nimes,3l janv. t.l, p. 254, 

255. 

9 fév. t. II, p. 211. 
18fév. 1. 1, p. 444. 
Douai, 1 er mars, t. I,p. 
333, 470} t. If > p. 47. 

3 mars 1. 1, p. 287 r . 

4 mars t. I, p. 165, 365, 
430. 

6 mars 1. 1, p. 415. 
Paris, C. d'ass. 14 mars t. 

l,p.306. 
18 mars t. II, p. 100. 

26 mars t. II, p. 223. 
Paris, 31 mars t.l, p. 394. 

7 av. t. II, p. 223. 
14 av. t. I, p. 208, 407, 

419,420; t. II, p. 54,62. 
23 av. t. I, p. 134. 



Douai 24 mai t. II, p. 179. 
26 mai t. II, p. 201. 
31 mat 1. 1, p. 186. 
11 juin t.l, p. 118,120; t. 

II, p. 94, 230. 
15 juin t. 1, p. 420. 

17 juin 1. 1, p. 403. 
Paris,17juint.H,p.220. 

23 juin U,p. 324,326. 

25 "juin t. 1, p. 208, 238, 
420, 460; t. II, p. 224. 

Toulouse, 27 juin t. I, p. 
51 1. 

Grenoble , 22 juill. t. II, 

p. 220. 
Seine trib. 9 août t. 1, p. 

321. 

laoût't. 1, p. 358, 369, 
370, 537. 

5 août t. I, p. 207, 306, 
437; t. II, p. 227. 

26 août t. 1, p. 241; t. II, 
p. 116, 123, 126. 

27 août 1. 1, p. 121. 

6 sept. 1. 1, p. 324, 326. 

20 sept. 1. 1, p. 321. 

24 sept. t. Il, p. 156, 159. 
6 oct. 1. 1, p. 207. 
15oet.t. I,p.420. 

18 oct. t.l, p. 238. 

21 oct. t.l, p. 524; t. II, p. 
44 228. 

22 oct. t. I, p. 306; t. II, 
p. 214. 

23 oct. t. II, p. 912. 

3 nov. t. I, p. 324, 326, 
512. 

4 nov. 1. 1, p. 182. 

5 nov. t. I , p. 36, 53. 
Seine, trib. 1 1 nov. p. 188. 
15 nov. 1. 1 , p. 409. 

18 nov. t. 1, p. 121 



29 av. t. I , p. 207, 306, 
333, 3T 
47, 99. 



l , p. » 
,415; 



t. II, p. 



Bourses, 5 mai, t. I, p. 

11 mai t. II, p. 246. 
13 mai t. 1, p. 348. 
Dijon , 13 mai t. II, p. 138, 
142, 161, 167. 

II 



Paris, 21 nov. t. l,p. 105. 
25 nov. t. 1 
358. 



dv. 1. 1 , p. 
, p. 324, 



32<;, 



lOdéc. t. I,p.447. 
I4déc. t. I, p. 207. 
23 déc. 1. 1, p. 324, 326. 

27 déc. 1. 1, p. 530. 
29 déc. L II, p. 13, 138. 

1832. 
Aix.....t.II,p.99. 
Aix, 2 janv. t. 1, p. 84. 
13 janv. t. I, p. 220,436. 

28 janv. t. I, p. 247. 
31 janv. t.l, p. 304. 
3 fév. 1. 1, p. 352. 
7 fév. 1. 1, p. 141 ; t. II, p. 

251, 256,257. 



17 fév. t. I, p. 319. 

22 fév. t. I, p. 419. 

23 fév. t. I,p.206, 345. 
24 fév. t.l, p. 207, 420. 
27 fév. 1. 1, p. 252, 337, 

409, t. II, p. 57, 97, 100, 
217. 

Seine trib. com. 2 mars 

t. II, p. 93, 
Seine C. d'ass. 7 mars 1. 1, 
p. 341 ; t. II, p. 50. 

15 mars 1. 1, p. 119,121. 

16 mars t.l, p. 157,200, 
411, 417; t. II, p. 38, 54. 

Bordeaux, 22 mars t. I, 
p. 66. 

31 mars t. I, p. 415 , 505. 

6 av. 1. 1, p. 467. 

3 mai t. II, p. 293. 

4 mai t. I, p. 105,325. 
Seine C. d'ass. 9 mai t. L 

p. 444. 

17 mai 1. 1, p. 199, 207, t. 
II, p. 261. 

19 mai 1. 1, 446,512; t. II, 
230. 

1 er juin t. l,p. 323. 
Rouen, 5 juin 1. 1, p. 67. 

7 juin t. I, p. 278; t. II, p. 
228 

9juin't.l, p. 304, 436. 
16 juin t. I, p. 207,213, 
344. 

Gironde C. d'ass. 18 juin 

I. 1, p. 252. 

Rhône C. d'ass. 18 juin t. 

II, p. 218. 

20 juin t. I, p. 325. 

5 juill. t. I,p. 304. 

6 juill. t. l,p. 76, 84,105: 

t. II, p. 197. 
I3jinll. 1. 1, p. 352,353, 

21 juiil. t.l, p. 238, 258. 
2 août t. I, p. 121, 123. 
9 août 1. 11, p. 271. 

Il août t.l, p. 298, 299: t. 

II, p. 111, 244. 
17 août t. 1, p. 378,387. 
23 août 1. 1, p. 211. 
24aoûll.l,p. 444; t. II, 

p. 106. 
31 août 1. 1, p. 284. 
Paris, 31 août t. II, p. 11. 
13 sept, t.l, p. 289, 298, 

253; 1.11, p. 111. 
15 sept. t. Il, p. 11. 
20 sept. t. I, p. 121; t. II, 

p. 96. 

28 
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22 sept, l. I, p. 199, 537 j 
539 1.11, p. 221,224. 

27 sept. I. I, p. 300. 

28 sepl. t. II, p. 223. 
6oct. t. II, p. 236. 
lOoct. t. I, p. 446. 
11 oct. t. I,p. 3 76. 
17oct. 1. 1, p. 298, 299} t. 

II, p. 244, 290. 
20 ocl. 1. 1, p. 436, 451. 
3 nov. t. Il, p. 223, 230. 
9nov. l. I, p. 121. 
15 nov. t. I, p. 252. 
Sables d'Olonne , Irib. 19 

nov. t. 1, p. 211; t. Il, 

p. 56. 

23 nov. t. II, p. 208. 
1 er déc. t.I, p. 437. 
Ardèche, C.d'ass. 6 déc. 

I. 1, p. 293. 

Bourg, Irib. 7 déc. t. 1, 

p. 418. 
7 déc. t. 1, p. 300, 301, 

436; t. II, p. 244. 
22 déc. 1. 1, p. 444. 
1833. 

Aix, 2janv. l.l, p. 80, 86. 
7 janv. 1. 1, p. 53. 
lOjanv. 1. 1, p. 306, 339, 
340. 

18 janv. t. I, p. 527; t. II, 
208. 

19 janv. t. I, p. 293, 300, 
301,436, 447; t. II p. 
48, 244. 

34 janv. t. I, p. 537. 
l"fév. 1. 1, p. 530. 
Seine, (rib. 2 fév. I. II, p. 
240. 

7 fév. I. I, p. 352, 437; l. 

II, p. 44, 208. 
Seine, Irib. 12 fév. I. II, 

p. 255. 
Bordeaux, 21 fév. 1. 1 , p. 

351,354. 
1" mars l.l, p. 120, 121 ; 

t. Il, p. 54. 
2 mars 1. 1, p. 351 ;* t. II, 

p. 182. 
6 mars t. H, p. 125. 

8 mars t. I, p. 352, 359; t. 
II, p. 244, 272. 

9 mars t. I , p. 207. 
Amiens , 15 mars t. 1, p. 

248. 

Seine, C. d'ass. 19 mars , 

t. Il, p. 118. 
Seine , C. d'ass. 20 mars l. 

Il, p. 79,80. 



Paris , 2 av. t. II, p. 13. 
Paris , 25 av. t. 1, p. 418. 
Bordeaux , 2 mai 1. 1 , p. 
125. 

Vix, G mai t. II, p. 100. 
7 mai t. I, p. 430. 
9 mai t. I, p. 220. 

11 mai t. 1, p. 143, 336; 
t. II, p. 119, 120, 121. 

18 mai t.I, p. 301. 
24 mai 1. 1, p. 305, 336; t. 

Il, p. 120, 121. 
14 juin t. I, p. 90, 93. 
16 juin 1. 1, p. 355. 
27 Juin l. II, p. 12. 
Seine , trib. 3 juill. t. II, 

p. 252. 
I juill. t. l,p.401; l. II, 

p. 54,56,58. 
5 juill. I. I,p.539. 
Grenoble , 6 juill. t. II , p. 

369. 

9 juill*. l. I,p. 449. 

12 juill. t. I, p. 367. 

13 juill. 1. 1, p. 415. 

18 juill. t. I,p.76, 77. 
Rhône, C. d'ass. 18 juill. 

I. I , p. 252. 

19 juill. t.I, p. 408. 

20 juill. t. I, p. 53. 
I er août 1. 1, p. 38, 99. 
Paris , 1 er août t. I , p. 

4 44. 

Paris ,2 août t. II, p. 58. 
Besançon , 2 août t. II, 

p. 134, 152, 158. 
2aoiUt. I, p. 121; t. II, p. 

£47. 

Bordeaux, 6 août t. I, p. 

236. 

(0 août t. I, p. 134, 437. 

14 août t. I, p. 72. 
16 août t. II, p. 96. 
Bourges, 20 août t. II, p. 

220. 

•29 août t. I,p. 122. 
31 août t. I, p. 72. 
iMetz, M août t. I, p. 82, 
105. 

Douai, 5 sept. 1. 1 , p. 4 16, 

t. II, p. 51, 54- 
Seine, trib. 18 sept. t. II, 

p. 240. 
Douai , 26 sept. t. I, p. 

416. 

3 ocl. 1. 1, p. 123. 
Paris, 11 oct. t. II p. 251, 
254. 

12 ocl. t. II, p. 126. 



18 oct. t. II, p. 79,80,90. 

120, 125, 
19 oct. t. I, p. 294: t. II , 

p. 86, 125. 
Seine , trib. 24 août , l. II, 

p. 240. 
8 nov. t.I, p. 444, 481,485 

à 487. 

19 nov. t. II, p. 117. 

22 nov. t. I, p. 336; t. II, 

p. 120, 121,240. 
Cantal, C. d'ass. 26 nov. t. 

I, p. 460. 

Bourges, 27 nov. t. I, p. 
210. 

29 nov. t. I,p.502. 

30 nov. t. II > p. 134, 153, 
158, 347. 

Paris, 8 déc. t. II, p. 93. 
14 déc. t. II, p. 88, 120, 
127. 

20 déc. t.I, p. 415. 
Paris, 26 déc. t. II, p. 15, 

134, 257. 
27 déc. t. l.p.67. 

31 déc. t. II. p. 252. 
1834. 

2 janv. t. I,p.407,415, 1. 

II, p. 51. 

3 janv. t. I , p. 436 , t. II, 

p. 233. 
Il janv. 1. 1, p. 82. 
Colmar, 11 janv. L 1 , p. 

336; t. H, p. 120. 

14 janv. t. H, p. 118. 

16 janv. t. I, p. 415 ; t. II, 
p. 51, 54. 

24 janv. 1. 1, p. 26, 53 ; t. 
II, p. 380. 

25 janv. t. I, p. 257. 
Seine trib. com. 4 fév. t. 

II, p. 93. 
Seine C. d'ass. 4 fév. L II, 
p. 92. 

Grenoble, 6 fév. t. I , p . 
416. 

8 fév. t. II, p. 120. 127. 
13 fév. t. Il, p. 232, 238. 

15 fév. 1. 1 , p. 300 , 301 , 
348, 421; t. II, p. 100, 
108, 211, 244. 

Paris, 15 fév. t. I, p. 93. 
Orléans 18 fév. t. I,p.4lG„ 
418. 

22 fév. t. 1, p. 415,419, 
430, 437; t. II, p. 51, 
96. 

Amiens , 22 fév. t. I , p. 
416; t. Il, p. 51. 



Digitized by Google 

i 



Table des jugement et arrêt*. 



423 



Lille, trib. 5 mars t. II, p. 
«79. 

Amiens, 6 mars t. I, p. 
416. 

8 mars t. If, p. 102. 
Seine C. d'ass. 14 mars t. 

I, p. 499. 
Seine trib. 30 mars t. II , 

p. 279. 
Amiens, 21 mars t. II, p. 

279. 

Seine C. il'ass. 25 mars t. 

I, p. 368. 
Seine trib. 3 av. t. II, p. 

225. 

4 av. 1. 1, p. 437. 
Douai, 4 av. 1. 1, p. 279. 
Toulouse, 7 av. 1. 1, p. 77. 
Seine trib. 7 av. t. Ù , p. 

255, 256. 
Rennes 11 av. 1. 1, p. 490. 
Paris, 13 av. t. II, p. 281. 
Amiens 21 av. t. II, p. 279. 
Rennes 21 av. t. H, p. 370. 

22 av. t. 1, p. 284. 

3 mai 1. 1, p. 133, 145. 
Orléans, 5 mai 1. 1, p. 416: 

I. 11, 220. 
Grenoble , 9 mai t. 1 , p. 

234 } t. II, p. 51 , 54. 
Seine C. d'ass. 10 mai 1. 1, 

p. 444. 
Paris, 13 mai t. I, p. 94, 

t. II, p. 13, 138, 173. 

23 mai 1. 1, p. 430, 437. 
29 mai 1. 1, p. 430, 437 j t. 

II, p. 100. 

31 mai t. II, p. 91 , 92, 
127. 

Seine trib. 4 juin t. II, p. 
279. 

Lyon, 5 juin t. I, p. 362, 
418. 

5 juin U II, p. 73. 
Paris trib.de police 5 juin 

t. II, p. 281. 

6 juin t. II, p. 80, 120. 
10 juin t. I, p. 416. 

12 juin t. I,p.211. 
Rennes 12 juin 1. 1, p. 241. 

13 juin 1. 1, p. 416. 

14 juin 1. 1, p. 352, 358. 
Seine-lnf. C. d'ass. 17 juin 

t. II, p. 93. 
Seine trib. 19 juin , t. II, 

p. 279. 
Seine C. d'ass. 30 juin t. 

II, p. 87. • 

4 juill. 1. 1, p. 325. 



6 juill. 1. 1, p. 76. 
lOjuill.t. 1, p. 205, 429. 

12 juill. t.l, p. 298. 

24 juill. 1. 1, p. 300; t. II. 

p. 244. 
35 îuill. t. I,p. 436. 
20 juill. 1. 1, p. 416. 
Seine C. d'ass. 30 juill. t. 

II, p. 80. 
31 juill. 1.1, p. 165, 997; 

t. II, p. 223. 
5 août 1. 1, p. 78. 
G août 1. 1 , p. 439: t. II, 

p. 93, 157. 

13 août t. II, p. 92. 
Paris 23 août t. II, p. 279 
Amiens 26 août t. II», p. 

369. 

28 août 1. 1, p. 449, 451 , 
457 } t. II, p. 183,275. 

Caen31 août t. 1, p. 390. 

4 sept. 1. 1, p. 402: t. II, p. 
221. 

8 sept. 1. 1, p. 357. 
Paris 12 sept. t. I, p. 174. 
ioct. 1. 1, p. 436. 
3ocl. t. Il, p. 97, 100. 
8oct. 1. 1, p. 137,353. 
Paris, 10 ocl. t.l, p. 444, 
445. 

t. II, p 
Seine trib. 22 



15 oc 1. 1. II, p. 170. 
ine 
103 



oct. t. II, p. 



4 nov. t. I. p. 437. 

7 nov. t. 1, p. 239, 2G2 . 
271, 390; t. II, p. 107. 

8 nov. 1. 1, p. 436; t. II, p. 
54. 

Caen, 8 nov. 1. 1, p. 390. 
Versailles, trib. 14 nov. 

t. II , p. 255. 
Seine, trib. com. 27 nov. 

t. II, p. 93. 
Rennes, 6déc. 1. 1, p. 235. 
Seine, C. d'ass. 1 1 déc. t. 

I, p. 467. 

Seine, trib. U déc. t. I, 

p. 503. 
12 déc. 1. 1, p. 445. 
Seine, C. d'ass. 15 déc. t. 

II, p. 176. 

18 déc. 1. 1, p. 436. 
Var, C. d'ass. 18 déc. 1. 1, 

p. 508. 
22 déc. t. II, p. 248, 255. 
26 déc. t. I, p. 349. 
Bastia, 27 déc. 1. 1, p. 237, 

238, 243, 344. 
Lyon, 30 déc. 1. 1, p. 138. 



1835. 

Amiens , 5 janv. t. II, p. 

51, 53, 54. 
Amiens , 6 janv. t. II, p. 

51,53. 

9 janv. t.l, p. 410j t. II, p. 

267,369. 
Paris, 13 janv. t. U, p. 

878. 

20 janv. t.l, p. 186. 
13fév. t. I, p. 362, 364. 
Seine, 25fév. t. 1, p. 77. 

36 fév. 1. 1, p. 389. 

37 fév. 1. 1, p. 508. 
Rouen, 7 mars 1. 1, p. 238, 

344. 

Douai, 8 mars 1. 1, p. 344. 
Paris, 10 mars 1. 1, p. 364. 
Seine, Irib. 13 mars t. 1, 

p. 535. 
Caen, trib. 14 mars 1. 1, p. 

80. V 
Agen, 35 mars 1. 1, p. 324. 
Paris, 31 mars 1. 1, p. 304. 

393. 

Lyon, 8 av. t. II, p. 138. 
13 av. t. II, p. 13, 348,254 

355, 357. 
Paris , 22 av. t. II, p. 170. 
Paris, 30 av. 1. 11, p. 279, 

281 

2 mai 1. 1, p. 437. 

Ch. des pairs, 13 mai t. II, 

p. 113. 
21 mai t. II, p. 224. 
Seine, C. d'ass. 23. mai t. 

I, p. 443, 455. 

Seine , trib. 3 juin t. II, p. 
279. 

Ch. des députés, 4 juin t. 

II, p. 86. 

Paris, 33 juin t.l, p. 456*. 
Paris 37 juin t. Il,p.l6, 

Seine', trib. 3 juill. t. II, 

p. 363. 
Seine, trib. 9 juill. t. I,p. 

304. 

Paris,' 18 juill. t. II, p. 
360. 

Orléans, 18 juill. t. I, p. 
133. 

33 juill. 1. 1, p. 352. 
30 juill. 1. 1, p. 261 , 344. 
Nancy, 20 août t. I, p. 306 

21 août t. I,p. 351, 353, 
354. 

Paris ,27 août 1. 1, p. 181. 
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3 sept. t. II, p. 16. 

5 sept. t. I,p.222, 1. 11, p. 

9 sept. 1. 1, p. 474. 
Seine, C. d'ass. 17 sept. t. 

I, p. 499. 

25 sept. 1. 1, p. 326. 
Seine , C. d'ass. 26 sept. t. 

II, p. 313. 

3 oct. t. II, p. 338. 
15ocl. t. II, p. 228. 
16 oct. t. II, p. 338. 
Orléans, 17ocl. t. II, p. 
16. 

20 oct. 1. 1, p. 236. 
Seine, C. d'ass. 26 oct. t. 

I, p. 183, 457. 
Seine, C. d'ass. 27 oct. t. 

II, p. 44. 

5 nov. t. 1 , p. 79, 93. 
16nov. t. II, p. 251,257. 
Saint-Brieux, trib. 20 nov. 

1. 1, p. 463, 471. 
23 nov. 1. 1, p. 249,273, 

274, 358. 
Nantes, trib. 25 nov. t. II, 

p. 19. 

Paris , 28 nov. t. II , p 
17. 

Paris, 30 nov. t. II, p, 13, 



Seine, C. d'ass. 7 déc. t. 

II, p. 313. 
Loire-Inférieure, C. d'ass 

9 déc. 1. 1, p. 485. 
Caen, 10 déc. 1. 1, p. 95. 
11 déc. 1. 1, p. 468. 
Paris, 17 déc. 1. 1, p. 190, 

18 déc. t. 1 , p. 128, 531. 

19 déc. t. 1 , p. 443, 455 , 
456, 457, 535. 

21 déc. 1. 1, p. 472. 
Pau, 23 déc. t.I, p. 323. 
Rennes 24 déc. t. II, p. 20 
31 déc. t. I, p. 463 j t. 
H, p. 110 

1836. 

Seine, C. d'ass. t. II, p. 
311. 

Seine, trib. 6 janv. t. II, 

p. 162. 
13 janv. t. II, p. 100. 
15 janv. t. II, p. 260. 
Orléans , 15 janv. t. II. p. 

407. 

19janv. t. I,p. 120. 
23 janv. t. II, p. 16. 
Colmar, 27 janv. t. 1 , p. 
307. 



28 janv. t.I, p. 415. 
Paris , 29 janv. t. II , p. 
260. 

Seine, trib. 5 fév. t. II , p. 
93. 

6 fév. t. I,p. 324. 

Nord, C. d'ass. 10 fév. t. 

Il, p. 113. 
13 fév. t. I,p.53,57, 43G. 
17 fév. t.I, p. 323. 
18 fév. 1. 1, p. 326. 
ris , 
103. 



p. ô 

Paris , 20 fév. t. II , \ 



25 fév. t. I,p. 44, 53. 
Seine, C. d'ass. 26 fév. t. 

II, p. 177. 
1 er mars t. II, p. 13, 255. 
Seine, C. d'ass. 15 mars t. 

I, p. 384. 
Seine, trib. 16 mars t. I, 

p. 422. 
Seine, trib. 18 mars, t. II, 

p. 258, 262. 
19 mars t. I, p. 323. 
Riora , 24 mars t. II , p. 

176. 

25 mars 1. 1, p. 41. 
Paris, 6 av. t.I, p. 79. 
9 av. 1. 1, p. 436. 
13 av. t. Il, p. 290. 
Riom, 14 av. 1. 1, p. 298: 

t. II. 322, p. 400. 
16 av. t.I, p. 425. 
Bordeaux, 18 av. t. II, p 

369. 

Seine, C. d'ass. 10 mai t. 

II, p. 340. 
Paris, 21 mai 1. 1, p. 39. 
Ch. des pairs, 26 mai t. II, 

p. 86. 

2 juin 1. 1, p.415; t. II, p 
209. 

3 juin 1. 1, p. 93,94. 

8 juin t. II, p. 388. 

9 juin t.I, p. 217. 

10 juin t. Il, p. 54. 
16 juin 1. 1, p. 81. 
Paris, 23 juin t. I, p. 208 ; 

t. II, n. 54, 55, 323. 
Seine, C. d'ass. 27 juin t. 

II, p. 99. 
1 er juill. 1. 1, n.79,93. 
Paris t 8 juilî. t. II, p. 



Paris, 11 juill. t. II, p. 

263. 

Paris, J 14 jnill. t. II, p. 

329, 330 à 332, 339. 
15 juill. 1. 1, p. 422, 
Poitiers, 16 juill. t. II, p. 

260. 

Orléans, 16 jaill. t. II, p. 
190. 

Aix, 16 juill. t. II, p. 369. 
Ami eu s, 22 juill. t. Il, p. 
16. 

Bourges, 22 juill. 1. 1 , p. 

121, 122. 
2 août t. I,p. 325; L II, 

p. 340. 
Seine, trib. 25 août t. II, 

p. 260. 
1 er sept. t. II, p. 330. 331, 

339. 

7 sept. t. II, p. 388; 

9 sept. t.I, p. 208 , 214, 
419,463} t. II, p. 47, 
54,55. 

10 sept. 1. 1, p. 418. 
22 sept. t. II, p. 365. 
Seine , trib. 23 sept t. II, 

p. 56. 
24 sept. t. II, p. 407. 
Paris, 24 sept. t. II, 'p* 

408. 

30 sept. t. II, p. 48 
13 oct. t.I, p. 222, 349. 
17 oct. 1. 1, p. 356. 
Nantes, 31 oct. 1. 1, p. 187, 
207. 

7 nov. t. I, p. 44,53. 
Paris. 6 nov. t. II, p. 366, 
Nord, C. d'ass. 11 nov. t. 

II, p. 313. 
19 nov. 1. 1, p. 463. 
Amiens, 30 nov. t. II , p, 

38. 

26 nov. t. II, p. 365. 
9 déc. t. II, p. 365. 
Rouen, C. d'ass. 12 déc. t. 

I, p. 508. 
17 déc. 1. 1, p. 323. 
22 déc. t. II. p. 365. 
Seine, trib. 23 déc. t. 1, 

p. 187. 
24 déc. t. 1, p. 254j t. II, 



p. 123. 

263. " Rennes , 25 déc. t. II, p. 

C. des pairs , 8 juill. 1. 11,1 330. 

p. 315. ( Amiens, 26 déc. t. 1 , p, 

Paris, 9juill. 1. 1, p. 195. | 267. 
Seine, C. d'ass. 11 juill. t. Toulouse, 30 déc. t. 1, p. 
II, p. 313. | 180. 
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MeUm, trib. 5 janv. 1. 1, 

p. 187. 
Ojanv. t. II, p. 911. 
Seine C. d'ass. lOjanv. t. 

1, p. 167 j t. H, J>. 313. 

16 janv. t. II, p. 313. 
13 uhlv. 1. 1, w. 348, 421, 

526, 536, 537. 
Haute-Vienne, C. d'ass. 17 

jaiiv. i. II, p. 5t. 
19 janv. 1. 1. p. 4*0. 
$Cirie,C. dW 27 janv. 

t. II, p. 318, 
Aniîeiw,*)ja»t.t. I, p. 

Bordeatîï, 1» lëV. t. H, p. 

58,69. 1 
Paris, 2 fév. t. l,p. 39. 

2 fév. t. I, p. 300, 301 , 
542. 

Seine, C. d'ass. 8 fév. 1. 1, 

p. 124. 
Seine, C. d'ass. 9 fév. t. 1, 

p. 499. 

17 fév. t. II, p. 260. 
Bombes, 23 fév. t. II, p 

23 fév". t. I.p,508 ; t.II,p 

80, 120, 122, 123. 
Paris, 25 fév. t. IL p. 372 

3 mars 1. 1, p. 267. 
Rouen, 4 mars t. 1, p 

423. 

Rouen , 8 mars t. II , p. 
126. 

9 mars 1. 1, p. 911; t. II, p 
55. 

10 mars t. II, p. 365, 367. 
Rhône, C. d'ass. 14 mars 

1. 1, p. 513. 
Rouen 18 mars t. II, p. 1 18 

120, 322. 
Orléans, 6 av. t. 1, p. 254. 
10 av. t. II, p. 65. 
Limoges, 15 av. I. II, p. 

328. 

29 av. t. I, p. 423. 
10 mai t. II, p. 264. 
12 mai t. I,p. 336, 437; t. 
p. 11,80, 84, 118, 120, 
l r 



126, 323. 
Arras , irib. 23 mai 1. 1 , p. 
514. 

Caen,24mai t. II, p. 138. 
Douai . 26 mai 1. 1, p. 510 
514. 

*7 mai t. 1, p. 207, 211, 
298. 



Seine, trib. cbm. 29 mai 

t. II, p. 93. 
31 mai, t. H, p. 298. 
Toulouse , 1 juin t. fi , p; 

3 juin t. 1, p. 221 , 339, 
342 , 360,402; t. II, p. 
58. 

15 juin t. II, p. 58, 65, 69. 
1 6 / a;nU, P ..«,,. IlP . 

Seine , trib. 28 juin t. II, 
p. 93. 

Béthunelrib. t. !, p. 514. 
Paris, 30 juin 1. 1, p. «38, 
242. 

Bourges 3 juill. 1. 1, p. 503. 

7 jnifî. t.f,p. 323. 
Seine, trib. 8 juill. 1. 1, p. 

211. 

Rouen 18 juill. t. 1, p. 187. 
22 juill. t. II, p. 372. 
Paris, 2 août t. II, p. 152. 
Albi, trib. 4 août t. II, p. 
51. 

Meurlhe, C. d'ass. 4 août 

t. H, p. 313. 
Amiens 7aoûl t. II, p. 323. 
St. -Orner, trib. 9 août t. 

1, p. 514. 
Drôme, C. d'ass. 1 1 août t. 

I, p. 508. 
Amiens 14 août 1. 1, p. 423. 
Rennes 17 août l.ll, p. 154. 
19 août t. Il, p. 62. 
Seine, trib. 19 août 1. 1, p. 
242. 

Paris, 19 août 1. 1, p. 211, 
Seine, trib. 19 août t. l,p. 

232, 280. 
21 août 1. 1, p. 212, 405. 

25 août 1. 1, p. 241. 

26 août t. 1, p. 241,242. 
Paris, 30 août t. II, p. 64. 

8 sept. t. H, p. 58, 65, 177 

9 sept. t. I, p. 193. 
Seine, trib. 12 sept. t. 1, 

67. 

92. 

sept. I. I,p 

353. 

Paris, 12 ocl. t. l,p.66,68 



15 sept. 1. 1, p. 
Seine, trib. 29 « 



13oct. 1. 1, p. 515 
Amiens, tril). 17 oet. t. 1, 

p. 100. 
Seine, trib. 27 oct. t. 1, p. 
503. 

Seine trib. 21 nov. 1. 1, p. 
3O*,508. 



Paria, 25 nov. t. I,p. 76» 

t. II, p. 364. 
7déc. t. 1, p. 402 , 416, 

470. 

8déc. t. I, p. 491,493, 
515. 

Paris, 8 déc. t. I, p. 528. 
Seine, trib. 14 déc. 1. 1, p. 

16, 70, 73. 
Riorn^ 28 déc. I. Il, p. 

28 déc. t. I,p. 364. 
Paris 30 déc. t. II, p. 160. 
1838. 

Seine, trib. 2 janv 4 1. H, 

p. 324. 
Abbeville,trîb.3jailv. t. 

l,p. 346» 
8 janv. t. I, p. 254. 
Amiens,9janv. t. II, p. 51. 
13 janv. t.l. p. 332. 
Vannes, trib. 17 janv. t. 

I, p. 394. 

Paris , 17 janv. t. II, p. 

934, 325. 
Amiens, 22 janv. t. I, p. 

100. 

Paris, 22 janv. t. II, p. 93. 
Seine, trib. 24 janv. t. 1, 

p* 200, 304, 508. 
Paris, 26 janv. t. I, p. 232, 

242, 2&). 
Paris, 30 janv. t. II, p. 57, 

59. 

Seine, trib. 9 fév. t. II, p. 
281 

Paris, 13 fev. t.l, p. 491, 
508. 

Rennes, 14 fév. t. II, p. 
378. 

Rennes 15 fév. 1. 1, |>. 208, 

332, 394; t. II, p. 47. 
Seine, trib. 16 fév. t. II, p. 
344. 

Seine, trib. 16 fév. t. II, p. 
16. 

Bastia, 17 fév. 1. 1, p. 350. 
Amiens 19 fév. t. I,p.346. 
21 fév. t. I, p. 238 , 239, 

255 271. 
Seine', trib. 91 fév. t. II, 

p. 100. 
1 er mars t. II, p. 102, 106, 

108. 

2 mars 1. 1, p. 211,437, t. 

II, p. 54, 55, 324. 
Paris, 2 mars 1. 1, p, 44. 
Seine, C. d'ass. 9 mars t. 

II, p. 311. 
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Seine, C. d'au. 14 mars t. 

II, p. 388, 395. 
Seine , trib. 16 mars t. 1, 

p. 187. 
Seine, C. d'ass. 31 mars t. 

II, p. 311. 

30 mars t. II, p. 364. 
Beauvais, 31 mars t. 1, p. 

480. 

31 mars t. H, p. 378. 
Amiens, 2 av. 1. 1, p. 208. 
Seine, trib. de police 7 av. 

1. 1, p. 321. 
Poitiers, 28 av. t. II, p. 66. 
3 mai 1. 1, p. 322. 
15 mai 1. 1, p. 424. 
25 mai t. I, p. 208, 396 ; 

t. II, p. 47. 
29 mai 1. 1, p. 333. 



2 juin t. II, p. 58, 66. 
19 juin 1. 1, p. 164. 
Paris, 21 juin 1. 1, p. 207, 
318. 

Seine, trib. 23 juin p. 
200. 

Amiens, 28 juin t. I, p. 
164. 

28 juin 1. 1, p. 437. 
4 juill.t. 1, p. 503. 
Orléans . 7 juill. t. II, p. 
260. 

Seine, trib. 14 juill. t. I, 

p. 108. 
Seine, trib. 20 juill. t. II, 

p. 100. 
21 juill. t. I, p.. 242. 
Seine, trib. 26 juill. t. II, 

p. 108. 



26 juill. 1. 1, p. m. 
Angers, 6 août t, II, p. 66. 

18 août 1. 1, p. 534. 
Angers 20 août t. 1, p. 208. 
30 août t. I, p. 222. 
Paris, 12 sept. t. II, p. 16. 
21 sept. 1. 11, p. 66. 
Seine,. C. d'ass. 8 oct. 1. 1, 

p. 537. 
Paris, 9 oct. 1. 1, p. 506. 
Seine, C. d'ass. 9 oct. tl: 

p. 508. 
Seine, trib. 8 nov. t. II, 

p. 366. 
Paris, 19 déc. t. l.p.306. 

19 déc. 1. 1, p. 304. 
Grenoble, 2o déc. t. II, 

p. 61. 
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A. 

A. b. c. Marchands merciers, 1. 1, p. 46. 

Abbogation de certains articles du code pénal , des lois des 9 novembre 1815 , 

17 et 25 mars 1822, 1. 1, p. 295 ; t. II, p. 204, 214, 215. 
Abcs. V. Ministres des cultes. 
Agent diplomatique étranger. V. Action publique. 
Accusation calomnieuse. V. Dénonciation calomnieuse. 
Acte ^'accusation. V. Jugement. 

Acte de l'autorité publique. V. Affichage et criage publics , Provocation à la 

désobéissance aux lois , Timbre. 
Acte de la cour de Rome. Sa distribution, affiche ou publication est défendue 

avant qu'il; n'aient été autorisés , t. II. p. 231, 232. 
Acte du gouvernement. V. Blâme de ces actes rejeté sur le roi. 
Acte d'instruction. V. Interdiction de publier. 

Acte public d'adhésion à une autre forme de gouvernement. — Circonstances 
constitutives du délit. —Peine j t. II , 311, 312. 

Il suffit que le délit ait été commis par un moyen de publicité quelconque ; 
t. II, r>. 312. 

Action civile. Son objet, son earactère. — Droit romain. — Droit anglais, t I, 
p. 368, 304. 

Elle peut être exercée devant le tribunal de répression accessoirement à 
l'action publique ; 1. 1, p. 303, 304, 305. 

Elle peut même y être portée par citation directe s'il s'agit d'un tribunal 
correctionnel ou de simple police, à la charge d'articuler et déqualifier les 
faits; 1. 1, p. 313, 314, 350. 

Elle peut être portée devant le tribunal civil ; 1. 1, p. 313, 314. 

Elle peut y être portée quoique la saisie pour fait de publication ait été 
périmée ; 1. 1, p. 384, 385. 

Mais elle serait non-rececable si le délit avait disparu avant la plainte • t. 
1, p. 319. 

Les conditions exigées par la loi , à raison de la qualité du prévenu, doi- 
vent être accomplies ; 1. 1, p. 304 et suiv. 

Mais les modifications spéciales à l'exercice de l'action publique sont ici 
sans influence ; 1. 1, p. 304. 

Le juge civil peut condamner le défendeur en des dommages-intérêts 
prononcer la suppression des écrits, ordonner la contrainte par corps ■ t. 1^ 
p. 304. 

Les juges-de-paix connaissent de l'action civile pour injure verbale, 1. 1 
p. 304. 

V. Compétence j Prescription, Tribunaux. 
Action publique. Son objet, son caractère. — Droit anglais ; t. I. p. 268 , 2C9, 
303,304. t 
Les restrictions apportées à 1 exercice de 1 action publique sont de droit 
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étroit; elles n'investissent pas la partie lésée de Faction publique qui reste 
dans les mains du ministère pubuc ; t. I, p. 305. 




se 

Lorsqu'elle se porie parue cmie, tes recours qu eue exerce sur le juge- 
ment, sont sans influence, comme en matière ordinaire , sur l'action pubji- 
que , si ce n'est dans le cas de l'article 135 du code d'instruction criminelle ; 
1. 1, p. 305,306. 

L'action intentée passe aux héritiers. — Droit romain ; 1. 1. p. 345. 

Restrictions apportées par le droit spécial à l'action publique.— - Plainte, 
requête , réquisition ou autorisation préalables ; t. I, p. 306. 

Leur effet est de suspendre l'action publique ; 1. 1, p. 306. 

Elles n'ont lieu que lorsque la partie est seule lésée : mais si la société est 
lésée, l'action publique est libre d'entraves ; t. I, p. 306, 307. 

Lorsque la plainte a été portée , la requête , réquisition on autorisation 
donnée, le ministère public demeure libre d'intenter son action, sauf le re- 
cours au procureur général ou au ministre, 1. 1, p. 307 et suiv.. 

La partie lésée, en portant plainte et en se constituant partie civile, devant 
le juge d'instruction, provoque cependant une décision de la chambre du 
conseil ; 1. 1, p. 313, 31*3. 

Lorsque la plainte a été portée, la requête , réquisition ou autorisation 
donnée, le désistement de la partie lésée n'a pas pour effet de paralyser l'ac- 
tion publique ; 1. 1, p. 315 et suiv. 

Mais l'action publique est non recevable si le délit avait disparu avant la 
plainte, la requête, etc; 1. 1, p. 319. 

Les conditions exigées par la loi à raison de la qualité du prévenu, doivent 
avoir été remplies; 1. 1, p. 319 à 329. 

En cas d'offense envers l'une des chambres , d'excitation à la haine et au 
mépris de ses membres , de compte rendu infidèle et de mauvaise foi de ses 
séances, la chambre doit autoriser la poursuite; 1. 1, p. $29, 330; t. II, p. 1 12, 
331, 332. 

Il importe peu que l'offense ait eu lieu pendant ou après la durée de leur 
session ; 1. 1, jp. 330, 331. 

Quid si l'offense a eu lieu envers une chambre dont les pouvoirs sont ex- 
pirés, 1. 1, p. 331. 

L'autoriralion des tribunaux n'est pas nécessaire pour suivre le compte 
rendu infidèle et de mauvaise foi de leurs séances : 1. 1, p. 332. 

En cas d'offense envers les souverains et les chefs des gouvernemens étran- 
gers, la poursuite ne peut avoir lieu que sur leur plainte ou à leur requête, 
et ils doivent fournir la caution judicatum tolvi. — Droit genèvois , 1. 1, p. 
332. 

La diffamation ou l'injure envers les cours et tribunaux, corps constitués 
ou administrations publiques, les comptes infidèles et de mauvaise foi des au- 
diences des cours et tribunaux, ne peuvent être poursuivis que sur leur au- 
torisation prise en assemblée générale et requérant les poursuites. — Droit 
belge ; 1. 1, p. 332 à 338. 

Comment doit être prise la délibération. — Elle n'est soumise à aucune 
forme spéciale; 1. 1, p. 338. 

11 en est de même du la diffamation ou de l'injure commises envers une 
classe de personnes leur appartenant; Ul, p. 333. 

Mais il ne faut aucune autorisation lqrsque le délit a été commis envers 
une classe de citoyens ne formant qu'un être purement moral ; 1. 1, p. 3& , 
335. 

L'outrage envers un tribunal ou l'un de ses membres à l'audience, peut 
être poursuivi sans autorisation ; 1. 1, p. 337. 

Le compte infidèle et de mauvaise foi , même injurieux , des séances des 
cours et tribunaux , peut être poursuivi sans autorisation ; 1. 1, p. 332, 335 a 
337; t. II, p. 86. 

La diffamation ou l'injure envers les dépositaires ou agens de l'autorité 
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publique, les agens diplomatiques étrangers accrédités auprès du roi, les 
simples particuliers, ne peut être poursuivie que sur leur plainte. — Droit 
belge*} 1. 1, p. 338, 339. 

Il en est de même dans les cas d'outrage envers les fonctionnaires publics, 
les membresdes chambres , les jurés , les témoins et les ministres de cultes à 
raison de leurs fonctions. — Seciu k l'égard des ministres dans cet exercice, 
ou des jurés , des témoins à l'audience; 1. 1, ». 339 à 343. 

Aucune plainte n'est nécessaire lorsque le délit est réprimé par le code 
pénal , ou qu'il a le caractère d'irrévérence, de manquement ou de faute de 
discipline a l'audience ; 1. 1, p. 342. 

Aucune plainte n'est nécessaire pour que le ministère public poursuive le 
défaut d'insertion par un journal, d'une réponse à lui adressée; t. If, p. 109. 

L'action publique ne peut être exercée aue sur les faits compris dans fa 
plainte , et elle y est circonscrite; 1. 1, p. &48 , 353. 

La nécessité de la plainte a lieu en matière d'injure verbale et d'injure 
non publique. —Secàs en matière de tapage injurieux ou nocturne , 1. 1, p. 
348,349. 

Le réquisitoire du ministère public ou la citation de la partie lésée doit 
articuler et qualifier les faits d'attaque, offense, outrage , diffamation ou in- 
jure, à peine de nullité de la poursuite. — En quoi doivent consister l'arti- 
culation et la qualification, et comment elles doivent être faites. ~ Droit 
genèvois. — Droit romain ; t. I, p. 349 à 355, 358. 

Bien que la nullité soit absolue à défaut d'articulation et de qualification , 
la poursuite peut être recommencée si elle n'est pas prescrite ou périmée; 
1. 1, p. 355, 356, 385, 387. 

Le défaut d'articulation ou de qualification dans le réquisitoire, ne peut 
être suppléé par la chambre du conseil on la chambre d'accusation ; t. I, 
p. 357, 358. 

L'intention de l'auteur peut être recherchée dans d'autres faits ou écrits 
que ceux sur lesquels porte l'articulation et la qualification ; 1. 1, p. 358. 

L'obligation tTarliculer et de qualifier les faits s'applique a ceux qui sont 
prévus par des lois postérieures k celles du 26 mai 1819 , s'ils doivent être 
poursuivis conformément à celle loî ; mais point dans les cas où les cham- 
c h ambres connaissent des offenses envers elles ; 1. 1, p. 358, 359. 

L'action publique peut être exercée par voie de citation directe ou d'ins- 
truction préalable ; t. I, p. 359. 

La poursuite par voie d'instruction préalable est facultative pour le minis- 
tère public, même devant la cour d'assises devant laquelle elle est obligée 
pour la partie lésée ; 1. 1, p, 359. 

Lois qui régissent la poursuite devant les diverses juridictions ; t. I, p. 
359. 

L'arrêt de la chambre d'acensation et l'ordonnance de la chambre du con- 
seil doivent articuler et qualifier les faits , à peine de nullité de ces arrêt ou 
ordonnance et des actes qui les auraient suivis. — Droit genèvois; 1. 1, p.429 
à 431. 

La nullité ne peut, dans aucun cas , être couverte par la citation du mi- 
nistère public, mais celle de l'ordonnance du conseil peut l'être par l'arrêt 
de la chambre d'accusation : 1. 1, p. 431 à 434. 

La péremption de la saisie entraîne celle de l'action publique ; t I, p. 
376 , 384,385,387. 

Caractère de la péremption.— En quoi elle diffère de la prescription ; 1. 1, 
p. 385 à 387. 

Lorsque les faits imputés sont punissables suivant la loi, el qu'il y aura 
des poursuites commencées par le ministère public , ou que l'auteur de l'im- 
putation a dénoncé ces faits, il doit être, durant l'instruction, sursis à la 
poursuite de la diffamation ; 1. 1, p 488 el suiv. 

La poursuite des délits dont le jugement a été rendu aux cours d'assises 

Sar la loi du 8 octobre 1830, a lieu d'après les règles des lois des 26 mai 1819, 
avril 1831 et 9 septembre 1835 ; t. 11, p. 213 , 214. 

II 59 
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V. Chambre du conseil, Chambre d'accusation, Citation directe , Com- 
pétence t Instruction, Jugement, Péremption, Prescription* Saisie 
Tribunaux. ' 

Adjoints de maires. V Contravention en matière de librairie et d'imprimerie. 

Administration publique ou particulière. Ce qu'il faut entendre nar administra- 
tion publique ; t. II, p. 48. V. Diffamation. 1 aummi8ira - 

AmcîUGE , vente ou DISTRIBUTION sur la voie publique. Aucun écrit à la main 
imprimé, gravé ou lilhographié contenant des matières ou nouvelles poli- 
tiques, ne peut être affiché dans les rues, places ou autres lieux publics si 
ce n'est un acte de l'autorité publique.— Caractère de l'infraction. — Peine 
t. II, p. 231, 232, 235, 236, 241 à 243. ' 

Affiches relatives à des intérêts privés non défendus.-— Mesures auxquelles 
elles sont soumises j t. II, p. 231, 232 à 235. 

L'autorité municipale doit désigner les lieux ou seront apposées les affiches 
publiques; t. Il, p. 235. 

Enlèvement ou destruction des affiches ; t. II, p. 23C. 

Exercice de la profession d'afficheur, de crieur, vendeur, ou distributeur 
sur la voie publique. — Conditions , t. Il, p. 237, 238. 

Aucunes conditions ne sont imposées au propriétaire qui appose ou fait 
apposer une affiche privée, si ce n'est celles qui résultent d'arrêtés munici- 
paux; t. II, p. 237, 238. 

Les journaux , feuilles quotidiennes , périodiques , jugemens , lois et actes 
de l'autorité publique ne peuvent être annoncés dans les lieux et places pu- 
blics que par leur titre. — Peine; t. II, p. 238,239, 243. 

Les autres écrits à la main imprimés ou gravés ne peuvent y être annoncés 
qu'après la déclaration de leur litre à l'autorité municipale et le dénol d'un 
exemplaire t l. II, p. 238 à 240. F 

Vente et distribution de faux extraits de journaux, jugemens et actes de 
l'autorité publique. — Auteur. --Imprimeur. — Peine; t. II, p. 240 , 241. 

Les peines à raison du contenu de l'écrit, sont toujours encourues • t f f 
p. 232, 241,242. ' * 

L'art. 4G3 du code pénal peut-il, dans tous les cas, être appliqué^ t. H, p. 

V. Actes de la cour de Rome, Criage, Loterie, Lieux publics, Timbre. 

Affiche, t. I, p. 128. V. Affichage, Imprimeur, Journal de la librairie, Juge- 
ment provocation . ° 
Afficheur. V. Affichage. 
Affirmation. V . Procès-verbal. 

Agent de l'autorité publique. — Diffamation. — Injure. — Peine ; t. I, p. 206 et 
suiv. -- V. Action publique, Dépositaire de l'autorité publique, Dif- 
famation, Injt;re , Violences. 

Acent diplomatique. V. Action publique, Diffamation , Injure. 

Acent du gouvernement. Crimes et délits par eux commis. — Poursuite. Au- 
torisation ; p. 320 et suiv.; t. II, p. 332 et suiv. 
A qurls agens s'applique la garantie , 1. 1, p. 322 et suiv. 

Agent judiciaire du trésor. V. Journal. 

Allégation. V. Diffamation , Injure, Outrage. 

Almanaciis. Marchands merciers, p. 46. 

Amnistie. V. Diffamation. 

Amende. V. Interdiction d'ouvrir ou d'annoncer publiquement une souscrip- 
tion, Timbre. 
Annales. V. Poste. 

Annonce. V. Interdiction, Imprimeur, Journal de la librairie. Loterie, Sous- 
cription , Timbre. 

Apologie de faits qualifiés crimes ou délits —Caractère du délit. Publicité — 
Peine; t. II, p. 313 à 318. 

L'apologie des contraventions de simple police ne rentre pas dans le délit; 
Sccùsà l égard des contraventions aux lois de publication punies de peiné 
affliclive , infamant » ou correctionnelle ; t. II, p. 318. 
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Arbitres. Ne constituent point un véritable tribunal; 1. 1, p. 943, 244. 
V. Tribunaux. 

Archevêques. Crimes cl délits par eux commis. — Poursuite; 1. 1, p. 320. 
Ap.rêt. L'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation devant la cour d'assises , 
doit être notifié à peine de nullité ; 1. 1, p. 399, 41 1 . 

Il en est autrement de l'arrêt de renvoi devant le tribunal correcliouncl ; 

I. 1, p. 429. 

La notification tardive emporte nullité si le prévenu a demandé une re- 
mise devant la cour d'assises, qui lui a été refusée; t. I, p. 410, 411. 

L'arrêt de la chambre d'accusation est soumis aux voies ordinaires de re- 
cours en cassation ; 1. 1, p. 434 à 436. 

La publication d'un arrêt de mise en accusation ne peut constituer un 
délit par rapport aux faits qu'il renvoie devant le tribunal de repression ; t. 

II, p. 230. 

V. Cassation, Interdiction de publier, Jugement. 
Articulation des faits, 1. 1, p. 351 à 353. V. Action Civile, Action publique. 
Assertion. V. Diffamation. 
Association. V. Diffamation , Journal. 

Attaque. Caractère de l'attaque , en quoi elle diffère de Ta provocation ; t. IF, 
p. 310. 

Contre le droit de propriété , le serment, le respect dû aux lois.— Ca- 
ractère. — Peine; t. Il, p. 313 à 310. 

Contre l'inviolabilité des propriétés et contre les droits garantis par les 
articles 5 et 9 de la charte ; t. Il, p. 40, 225 à 227, 317. 

Contre la dignité royale, Tordre de successibililé au trône , id. 

Contre les droits que le roi tient de la déclaration du 7 août 1830 et de la 
charte; t. II, p, 225 à 228. 

Contre son autorité constitutionnelle ; t. II, p. 225, 226, 228. 

Contre l'inviolabilité de sa personne ; id. 

Contre les droits et l'autorité des chambres ; t. II, p. 225. 

Peine dans ces divers cas. Id. 

Droit anglais. —Droit belge ; t. II, p. 225, 226. 

L'attaque n'a pas besoin d être formelle : il importe peu qu'elle soit directe 
ou indirecte. — Publicité ; t. II, p. 226 à 228, 229, 230! 

Ces attaques peuvent résulter de la publication d'un interrogatoire, mais 
point de celle d'un arrêt de la chambre d'accusation ; t. 11, p. 230. 

Attaque contre l'ordre de successibililé au trône. — Caractère. — Diffère 
de l'allenlat, ayant pour but de détruire le même ordre de successibililé- — 
Peine; t. II, p. 194. 

Attaque contre le principe et la forme du gouvernement. — Caractère — 
Diffère de la provocation à la destruction et au changement de gouverne- 
ment, de l'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, du blâme et 
de la responsabilité des actes du gouvernement rejelés sur le roi. — Publi- 
cité.— Peine.— Droit anglais; t. II, p. 41, 308 à 310. 

Attaque contre le respect dû aux lois ; 1. 1, p. 143. 

V. Gouvernement, Provocation. 
Atelier. V. Visite , Commissaire de police. 

Attentat contre la soreté de l'état. Définition de l'attentat. — No doit pas être 
confondu avec le complot; 1. 1, p. 291, 292. 

Attentat contre la vie ou la personne du roi, ou des membres de la famille 
royale. — Peine. — Droit ancien. — Droit romain. — Droit anglais. — Droit de 
Prusse.— Droit d'Autriche ; 1. 1, p. 288, 289. 

Différence entre l'attentat contre la vie et l'attenlal contre la personne ; 
t. I, p. 291 à 293. 

Attentat dont le but est, soit de détruire, soit de changer la forme du gour 
vernemenl ou l'ordre de successibililé au trône, soit d'exciter les citoyens ou 
habilans à s'armer contre l'aulorilé royale ; t.'I, p. 289, 293, 294, 308. 

L'allenlat défini parles arl. 86 et 87 du code pénal comprend l'exécution 
et la tentative;; t. I, p. 290. 
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Offense envers la personne du roi , commise par l'on des moyens énoncés ï] 
en l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, et ayant pour bot d'exciter à la haine 
et au mépris de sa personne ou de son autorite constitutionnelle. — Peine. 
—Droit anglais ; 1. 1, p, 166 ; t. II, p. 305, 303. 

Les autres offenses sont punies suivant la loi du 17 mai 1819 article 9, ou 
suivant l'article 86 du code pénal j t. II, p. 303 à 305. 
V. Compétence, Provocation. 
Avertissement que le président doit donner à l'assemblée lorsque le fait est 

qualifié crime , 1. 1, p. 435, 436, 446, 447. 
Avis. V. Imprimeur, Loterie, Poste, Timbre, 

Avocat. V. Injonction, Insulte, Irrévérence, Manquement, Suspension, 

Tribunaux, 
Avoué. V. Id, 

Audience. V. Compte rendu , Outrage. 

Auteur. L'article 289 du code pénal qui portait contre l'auteur le maximum de 
la peine n'est plus en vigueur, t. I,p. 161, 162, V. Complice, Imprimeur, 
Timbre. 

Autographe. V. Affichage public. 

Autorisation. V. Action publique, Ajfichage public. Censure, Jeton , Pièce 
de plaisir. 

Autohité municipale. Permission aux étalagistes, t. I,p. 45. V. Ajfichage public. 
Autorité publique. Ce qui la constitue , t. II, p. 53, 54. 
Autorité rotalb, t. II, p. 289. 

Autorités publiques. Quelles sont ces autorités , 1. 1, p. 48. 

B. 

Balancier. V. Entrepreneur de manufacture, Fondeur, Forgeron, Four- 

bisseur, Graveur, Horloger, Orfèvre, Serrurier. 
Bandes. V. Poste. 
Bilboquet. V. Ouvrage de ville. 
Billet. V. Loterie, Poste, Timbre. 

Blâme ou Responsabilité des actes du gouvernement rejeté sur le roi. — Carac- 
tère.— Publicité.— Irresponsabilité royale.— Peine.— Droit anglais, t. II, 

p. 41, 305 à 308. 

Ce délit n'est point une offense et il peut être commis en termes respec- 
tueux , t. II, p. 307. 

Il diffère de l'attaque contre le principe et la forme du gouvernement , et 
de l'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, t. II , p. 41. 

Le droit de signaler au roi les abus ou les fautes du gouvernement de- 
meure intact, ainsi que le droit de contrôle et de critique des discours pro- 
noncés par le roi devant les chambres ou les corps constitués, t. II, p. 307, 
308. — V. Gouvernement. 
Blasphème. N'est puni que lorsqu'il constitue un outrage ou une dérision à la 

religion, t. II, n. 38. 
Bonne foi couvre l'erreur, t. I, p. 189. 

Ne peut servir d'excuse en matière de contravention : 1. 1, p. 14, 15 : t. Il, 
p. 19,20, 170, 173. 281. 

Fait disparaître les délits de publication.— Distinction en matière de dif- 
famation ; 1. 1, p. 14. 
V. Dénonciation calomnieuse , Imprimeur, 
Bonnes moeurs. Sont comprises dans l'expression de « morale publique*, — 

Leur définition : t. I, p. 160. 
Bouquiniste assimilé au libraire ; 1. 1, p. 44. 
Bruit injurieux ou nocturne. Puni par le code pénal ; 1. 1, p. 252. 
Bulletin. V. Poste. 

C. 

Cabinet de lecture. V. Criage > Imprimeur, Libraire. 
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Oaisse des consignations. V. Journaux. 
Calomnie. V. Diffamation , Injure. 
Capitaines de ravies. V. Poste, 

Caractères d'imprimerie. Possesseurs ou délenteurs non brève tés. — Déclaration, 
autorisation ; 1. 1^ p. 65,66. 

Les commissaires-priseurs et autres officiers publics doivent donner avis 
au bureau de la librairie et au procureur du roi des caractères qui existent 
dans les ventes dont ils sont chargés j 1. 1, p. 2L — V. Jugement. 

Cartes a jouer. V. Timbre. 

Cassation. Pourvoi. — Délai du pourvoi. — Formalités à remplir pour le faire 
courir, t. L p. 435, 436. 

Les arrêts de la chambre d'accusation sont soumis au recours en cassa- 
tion ; il en est différemment des ordonnances de la chaubre du conseil , 1. 1 , 
p.4Mà43fL 
Pouvoir de la cour de cassation , t. I 1 p.â3ûà43Q. 
Lorsque la chambre d'accusation, par suite de l'annulation delà saisie, or- 
donne la restitution des objets saisis, dont la restitution avait déjà été légale- 
ment ordonnée, la cour de cassation doit annuler celle disposition; t.l,p.376. 
Catalogue. V. Poste, Timbre. 
Caution. V. Etranger, Liberté, Sous caution. 
Cautionnement. V. Journal. 
Censure j t. 1± p. 7 à UL 

Censure des actes des ministres, Droit de j t. II, p. 40, 44. 

Les ministres des cultes ne peuvent, dans 1'esercice de leur ministère, soit 
dans un discours en assemblée publique , soit dans un écrit pastoral , criti- 
tiquer ou censurer les acles du gouvernement ou de l'autorité publique: t. L 
p. 141, 1î2, t. H, p. 44, 45. 

Censure des dessins gravés ou lithographiés. 

Aucun dessin, gravure, lithographie, médaille, estampe, emblème, ne 
peut être publié, exposé ou mis en vente sans l'autorisation préalable, à 
Paris, du ministre «le l'intérieur, et du préfet dans les département.- 
Peine.— Confiscation facultative; l. II, p. 110, 814, 3&flà303, 366 à 368. 400, 
402. 

La censure est établie d'une manière générale ; elle s'applique aux gra- 
vures, etc. dont le premier fait de publication est antérieur à la loi du û sept. 
18.' 15, aux gravures, etc. étrangères et aux dessins sur étoffes, mais pas à la 
musique non accompagnée de texte ; L II, p. 363 à 365. 

Dépôt d'une épreuve de comparaison certifiée conforme à celles destinées 
à être publiées ; t. II, p. 366, 400, 401. 

La contravention est encourue , abstraction faite du caractère du dessin ; 
t. II, p.3&L 

L'autorisation du ministre s'étend à tous les départemens , et celle du 
préfet à son départemenl seulement ; t. II, p. 367. 

Le refus d'autorisation ne rend que constitulionnellement responsable le 
fonctionnaire.— {Conséquences.— Alise en demeure de statuer ; t. II, p. 366, 
367. 

Censire théâtrale. Aucun théâtre ni spectacle ne peut être établi sans autori- 
sation du ministre de l'intérieur à Paris , et des préfets dans les départemens. 
— Peine ; t. II, p. 368,321, m 

La même autorisation est nécessaire pour les pièces qui y sont représen- 
tées.— Peine j t. II, n. 308, 37i ù 3_TL 

Droit anglais; t. p. 3iKL 

Ce que l'on doit entendre par théâtre ou spectacle ; 1. 1 1, p. 371. 379. 

L'autorisation du ministre s'étend à tous les départemens, et celle du pré- 
fet à son département seulement ; t. Il, p. 377, 378. 

L'autorisation de jouer accordée, la pièce ne peut plus être l'objet de pour- 
suite contre qui que ce soit , sauf le cas de diffamation ou injure ; t. Il, p. 
378, m 
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La clôture d'un théâtre non autorisé peut être ordonnée par les tribunaux; 
t. II, p. 379, m 

Règlement d'administration publique converti en loi à intervenir; t. II, p. 
382, 383 — V. Théâtre. 

Chambre d'accusation. V. Arrêt, Cassation, Compétence , Instruction t Or- 
donnance de la chambre du conseil. 

Chambre du conseil. V. Id. 

Chambres législatives. La publicité de leurs séances est le droit, et le secret 
une faculté laissée à leur discrétion ; t. II, p. 21. 

Il est interdit aux journaux, de rendre compte de leurs séances secrètes ; 
t. H, p. 20, 21, 29. 

Les discours prononcés au sein des chambres par leurs membres et pu- 
bliés tels qu'ils ont été tenus , les rapports et les pièces imprimés par leurs 
ordres ne donnent ouverture a aucune action. — Droit anglais ; t. I, p. 222, 
223, 225, 226. _ 

Il en est différemment des opinions écrites non prononcées à la tribune 
par leurs membres et par eux publiés , et des pièces ou rapports publiés 
sans l'autorisation des chambres; t. 1^ p. 223etsuiv. , 228. 

L'immunité ne s'applique pas non plus aux discours tenus au sein des 
chambres par les personnes étrangères qui y sont appelées, ni aux péti- 
tions ; t. L p. 226 à 22jL 

En cas (le poursuite contre un pair qui aurait contrevenu aux dispositions 

firécédentes, il jouit toujours de la garantie attachée par la charteà sa qua- 
ité; t. I, p. 236. 

La chambre des pairs, pour se constituer en cour de justice, doit-elle être 
convoquée et comment? t. II, p. 299, 300. 

Comment elle est constituée ; 1. 11, p. 300. 

Elle est alors un tribunal exceptionnel ; t. II, p. 301. 

V. Action publique, Compétence, Compte rendu, Jugèment, Offense. 
Changement do gouvernement. V. Attaque, Attentat. 
Chanteur poblic. V. Criage. 

Chargés d'affaires. V. Agens diplomatiques, Diffamation, Injure. 
Charivari. Est par lui-même injurieux; t. 1^ p. 222. — V. Outrage. 
Charte partie. V. Titnbre. 

Chef des couvernemens étrangers. Offense envers eux. V. Action publique. 
Chef do jury. V. Déclaration. 

Chose jugée. Le réquisitoire du ministère public afin de poursuite d'un fait de 

publication ne s'oppose pas à de nouvelles poursuites contre le même fait à 

raison d'un autre délit qu'il renfermerait; t. II, p. 222. 
Circonstances atténuantes. Leur application dans tous les cas aux faits punis 

de peine affliclive ou infamante; 1. 1, p. 300; t. II, p. 398. 
Quant aux faits de publication punis de peines correctionnelles , elles ne 

s'appliquent qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi ; 1. 1, p. 296; t. 

II, p.m.m 

Elles ne s'appliquent aussi que dans ce cas aux contraventions ; t. I_, p. 

m, 

Lorsqu'elles s'appliquent à de simples délits , c'est à la cour et non au jury 
^ à les déclarer ; t. L p. 300,301. 

Citation. V. Action publique et civile, Articulation et qualification des faits > 
Plainte. 

Citation directe. Le ministère public peut u?er de ce mode devant toutes les 
juridictions , mais la partie lésée ne le peut pas devant la cour d'assises. — 
Droit anglais ; t. L p. 266, 267, 269, 276, 350. 

Comment est réglé ce mode de procéder devant les cours d'assises et de- 
vant les tribunaux correctionnels et de simple police ; 1. 1± p. 360. 
V. Jugement. 

Le droit de citation directe du ministère public devant la cour d'assises 
s'étend aux délits de publication prévus par les lois postérieures à celles du 
il mai 1819; t. Il, p. 26S. 
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Le droit de citation directe s'étend aussi aux faits d'affichage et de criage 
prévus par les articles h et 6 de la loi du 10 décembre 1830 j t. 11 , p. 206. 

268,385. 

"TTest borné aux faits qualifiés délits, mais il ne s'étend pas aux faits qua- 
lifiés crimes. Il ne s'étend pas aux délits politiques , t. 1J, p. 2ti8, 270, 3.k). 

Le droit de citation directe devant la cour d'assises est personnel au mi- 
nistère public qui doit en user avec discrétion ; il peut être exercé par la 
partie civile ; t. 11, p. 268, 2£L 

Le ministère public doit adresser son réquisitoire au président de la cour 
d'assises pour obtenir indication du jour; t. II, p. 27t. 

Ce réquisitoire doit articuler et qualifier les faits de la poursuite, à peine 
de nullité ; t. II, p. 271, 27JL 

Ce réquisitoire n'a point le caractère de jugement k l'égard du fait de pu- 
blication, et il ne s'oppose pas à ce que ce même fait soit poursuivi comme 
renfermant un autre délit; t. II, p. i!2L 

Le président indique le jour de la comparution et commet un huissier 

fiour faire la nolificalion.au prévenu, de son ordonnance et du réquisitoire, 
aquelle doit être faite au moins dix jours avant celui de la comparution , 
outre un jour par cinq myriamètres de distance ; t. Il, p. 271, 27 , >. 

Le délai de la citation est celui du droit commun, outre le délai de dis- 
tance ; t. II , p. 3&L La nullité de la citation donnée à un délai plus court , 
n'étant pas prononcée, elle peut être couverte par la comparution du pré- 
Tenu sans réclamation ; t II, p. 386. 

En cas de saisie , la citation directe ne peut être donnée au prévenu qu'a- 
près la citation du procès-verbal de saisie ; t. Il, p. 383^ 380, 

Aucun des actes d'instruction faits par le juge d'iuslruclion soit antérieu- 
rement, soit postérieurement au procès- verbal de saisie, ne peut paralyser 
le droit de citation directe. Mais il en serait différemment des mandats, 
exécutés, ou des ordonnances de la chambre du conseil rendues j t. II, p. 
389. 390. V. Jugement. 
Citoyens chargés d'un service public ou ayant agi dans un caractère public. Y. 

Dijfamation , Injures, Violences. 
Classe de personnes. Ce au'il fautentendre par « classe de personnes » ; t. II, 

p. 9^ 100. V. Excitation à la haine et au mépris, 
Classes de la société. V. Provocation à la haine. 
Clichés. V. Jugement. 
Coactepr. V. imprimeur. 
Coin. V. Médaille , Jeton. 
Colportace. V. Loterie. 

Colporteur. Doivent porter une marque et un écusson indiquant leur profes- 
sion ; t. L P« 238, — Assimilé au libraire ; t. L, p. M* 

Dessin , gravure, musique, etc., accompagnés ou non de texte ; t. L p. 4IL 
V. Criage, Loterie. 

Commissairbs-priseurs. V. Caractères d'imprimerie. 

Commissaire de police. Doivent rechercher les contraventions en matière d'im- 
primerie et de librairie ; t. 11 1. 

V. Contravention , Imprimeur, Inspecteur de la librairie , Livre. 
Commissionnaire. V. Poste. 

Comparution par un fondé de pouvoir. V. Jugement. 

Compensation admise en matière de diffamation et d'injure ; t. ^ p. 189. 

Composition. V. Jugement. 

Compétence. Le ministère public ne peut poursuivre que devant le juge où le 
dépôt de l'écrit a été opéré ou tlevant celui de la résidence du prévenu, lors- 
qu'il y a eu dépôt opéré. En cas contraire, il peut poursuivre soit devant le 
juge <Je la résidence du prévenu, soit devant celui du lieu où les écrits et 
inslruraens du délit ont été saisis. — Si l'écrit n'est pas soumis au dépôt lé- 
gal , les règles ordinaires de compétence sont conservées ; t. 1^ p. 381 à :>92. 

Le plaignant peut, dans tous les cas , agir devant le juge de son domicile 
lorsque la publication y a été effectuée j t. L P- 388, 389, 393 à m 
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Par « partie plaignante , » ta loi a entendu même celle qui doit autoriser, 
requérir ou permettre la poursuite ; t. 1^ p. 398, 399, 

L'auteur peut être traduit devant le tribunal compétent pour juger le li- 
braire coauteur du fait de publication. — il est soumis aux mêmes règles 
que tous les publicaleurs ; t. L p. 389, 391. 

Le prévenu peut renoncer à la compétence établie en sa faveur; t. Ij p.3ÎLL 

Des journaux sont soumis aux mêmes règles que les autres écrits ; mais le 
dépota leur égard est celui qui doit être fait au parquet du procureur du 
roi ; t. L P- 3Si2 , m 

J.es cours d'assises connaissent des crimes et délits commis par un des 
moyens de publication énoncés en l'article l fr dela loi du LZ mai 1819, sauf 
les exceptions apportées par une loi spéciale et sauf les délits réprimés par 
le code pénal ; t. 1. p. 15, 399, 40 0,415 à 417: t. 11, p. 206 à 209 , 214 , 
215,223,224 ^ ... 

Les cours d'assises connaissent des délits politiques même réprimés par le 
code pénal, des délits de publication commis par les magistrats officiers de 
police judiciaire, les dignitaires eldivers fonctionnaires ; t. L p. 15, 405,407; 
t. H, p. Simili 

Elles connaissent des délits de publication commis à leurs audiences ; 1. 1^ 
p. 41EL 

Elles connaissent de tous les faits punis de peine affliclive ou infamante, 
fussent-ils des contraventions aux lois de publication; t. I, p. 513, 524; t. II, 
p. 209, 240 à 243, 

Lorsque les cours d'assises sont saisies par voie de citation directe, elles 
sont juges de leur compétence ; t. II, p. 270, 271. 

Les tribunaux correctionnels connaissent des délits de diffamation, d'injure 
ou d'outrage verbal envers toute personne ; de diffamation et d'injure par un 
des moyens de publication énoncés en l'article 1 er de la loi du 12 mai 1819, 
envers les particuliers, sauf les cas attribué! aux tribunaux de simple police ; 
t. I^p. 411 ààli; t. Il, p. 21T, 212, 

Ils connaissent de l'outrage verbal prévu par l'article 6 de la loi dn 35 
mars 1822, de l'outrage par geste, menace ou par un moyen de publication 
énoncés en l'article 1^ de la loi du il mai 1819; 1. 1^ p. 415. à 41iL 

Lorsque la personne diffamée ou injuriée est revêtue d'un caractère pu- 
blic qui influe sur la compétence, le tribunal correctionnel est compétent si 
le délit n'a pas été commis à raison de ce caractère, ou si le plaignant a 
restreint la plainte ou l'autorisation au fait concernant sa personne privée ; 
t. 1^ p. 420, 421. 

S'il l'a fait au contraire porter en même temps sur la personne publique, 
la cour d'assises doit connaître de tous les faits ; t. I, p. 421. * 

Il importe peu que la personne outragée n'ait aiji qu'accidentellement dans 
un caractère public ou qu'elle ait cessé les fonctions à raison desquelles le 
fait a eu lieu : les règles de compétence sont les mêmes; t. ^ p. 421. 

Les arbitres ne sont point revêtus d'un caractère public. — Droit romain ; 
t. I p. 421 a m 

Les tribunaux correctionnels connaissent des contraventions aux lois de 
publication sauf les exceptions apportées par la loi ; LL p. 15,401? t. Il p. 19, 
189.191.209 à 811,243,244,982,319, 338, 348, 353, 359, 368, 3CiL V. Saprà. 

Les tribunaux correctionnels connaissent du fait de réimpression, vente 
ou distribution d'un ouvrage condamné; t. ^ p. 513 à 514. 

Ils connaissent des faits de la publication punis , par le code pénal , de 
peines correctionnelles; L L p. 401 . 

Ils connaissent du délit de dénonciation calomnieuse, à moins que la dé- 
nonciation n'ait été rendue publique ; t. I, 409. 

Ils connaissent des délits de publication commis à leurs audiences; t. II, 
p. 217, 21&, 

C'est la juridiction correctionnelle qui est compétente pour prononcer 
l'amende contre le greffier qui n'aurait délivré le certificat prescrit par l'ar- 
ticle II de la loi du 211 novembre ; 1. 1^ p. 384, 
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Les tribunaux desimpie police connaissent des contraventions punies de 
simple police ; t. L p, 15, 438. 

Ils connaissent des injures envers les employés des douanes dans l'exercice 
de leurs fonctions ; t. L p. 404, 405. 

Ils connaissent de l'action civile pour injure verbale ; t. ^ p. 304. 

Les cours et tribunaux connaissent, suivant les règles tracées par le code 
d'instruction criminelle, des délits de publication commis à leurs audiences: 
t. L p. 401), 

Le droit de juridiction accordé , dans certains cas, à la cour des pairs , 
aux tribunaux militaires ou maritimes, aux cours royales el à la cour de 
cassation demeure intact ; t- L P* 42iL 

Les tribunaux militaires connaissent des délits de publication ou politi- 
ques , commis par un militaire sous les drapeaux, s'il n'a pas de coauteur ou 
de complice non militaire j t. L p. 403; t. Il, p. 317, îlfL 

Les tribunaux maritimes connaissent des délits de publication ayant le ca- 
ractère de délits maritimes j 1. 1, p. 403, 404. 

Les conseils de discipline de la garde nationale connaissent des délits de 
publication considérés comme infraction au service ; 1. 1^ p. 404. 

La juridiction de l'université sur les délits commis par ses membres en- 
vers d'autres de ses membres, n'existe plus que comme juridiction disci- 
plinaire j t. ïj p. 408. 

La cour des pairs connaît des délits de publication ou politiques, commis 
par ses membres, t. ^ p. 402; t. H, p. 2 17, âUL 

Lacompétence de la cour des pairs, relativement h la qualité des personnes, 
constitue un privilège, mais elfe n'en constitue point un lorsqu'elle est rela- 
tive au fait. — Conséquence ; t. II, p. 300, 301 . 

La chambre des pairs, comme tous les tribunaux exceptionnels, doit ju- 
ger sa compétence ; t. II. p. 301 . 

La cour des pairs peut connaître des attentats à la sûreté de l'état; t. II , 
p. 28^ 2*14 à 290, 301, 3Q8_. 

Les chambres peuvent juger le délit d'offense envers elles-mêmes dans le 
compte rendu , par un journal, de leurs séances, lorsquelles n'ont pas en- 
core autorisé les poursuites par les voies ordinaires. — Droit anglais; t. II, 
p. 112, 113, 117, 118, liiL 

Quid à l'égard de l'offense envers une chambre dissoute ; t. II, p. 113. 

La compétence des chambres ne s'étend pas au délit commis dans une pé- 
tition à elle adressée; t. II, p. 114. 

Les chambre connaissent des comptes rendus infidèles et de mauvaise foi 
de leurs séances ; t. II, p. 1 17, 118. 

Parvoiedeconnexilé, elles connaissent des questions accessoires au fait 
principal ; t. II, p. 118. 119. 

Les cours cl tribunaux de toutes les juridictions connaissent, d'une manière 
générale et exclusive , du compte rendu de leurs séances ; t. II, p. 117, 119, 
120, 127, 212, 213. 

Les règles du droit commun sont applicables dans la poursuite. — Pas 
d'autorisation nécessaire. — Recours par voie d'opposition, ou d'appel et de 
recours en cassation, etc., suivant le degré du tribunal; t. 11, p. '120 
125. 

Devoirs des tribunaux ; t. Il, p. 125, 1 20 . 

Les tribunaux civils connaissent de la déclaration fausse et frauduleuse 
en matière de journaux ; t. II, p. 189, 191. 

La chambre du conseil ne peut, dans aucun cas, saisir la cour d'assises; 
1. 1, p. 411 à 414, 

V. Action publique, Chambre des pairs. 
Complicité. Ses caractères. — Peine. — Droit romain; t. Ij n. 115 , 116, 155. 

Les règles ordinaires relatives à la complicité résultant de faits autres que 
ceux prévus par la loi du 17 mai 1819 restent en vigueur. Elles s'appliquent 
même à la simplicité résultant des faits prévus par cette loi lorsqu'il n'y a 
pas une dérogation spéciale; t. ^ p. 154, 15JL 

il 30 
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Le provocateur peut lui-même avoir un complice dans celui qui l'a excité 
à la provocation ou qui lui a fourni, en vue de cette provocalion, les moyens 
de la commettre ; t. ^ p. 154, 15JL 

Le complice peut être poursuivi sans que l'auteur principal le soit; t. L 
p. 280. 

Les règles de la complicité, établies par le code pénal , s'appliquent en 
matière de contravention aux lois de publication ; t. I, p. 16, U1L 
V. Imprimeur , Provocation. 
Complot, V. Attentat contre la sûreté l'état. 

Compte rendu. Le compte fidèle des séances publiques des chambres ne peut 
donner lieu à aucune action par les journaux cautionnés. — Droit anglais; 
1.1^.22^229,230. 

11 suffit même que le compte soit rendu de bonne foi, quoi qu'infidèlement; 
t. L P- 23(L 

Compte infiJèle et de mauvaise foi de la part des journaux des séances des 
chambres, des audiences des cours et tribunaux. — Caractères. — Circonst- 
ances constitutives. — Peine. — Droit anglais ; 1. 11, p. 21 à 8J, 111. 

Récidive du délit ou compte rendu offensant pour les chambres ou l'un de 
leurs membres , ou injurieux pour les cours , tribunaux ou l'un de leurs 
membres, des jurés ou des témoins. — Caractères de la récidive et de l'of- 
fense — Peine ; t. II, p. 71 à 8T, 86, 1_LL 

Interdiction facultative de rendre compte pendant un temps limité des 
débats législatifs ou judiciaires. — Caractères. — Conséquences. — Point de 
départ. — Peine ; 1. 11, p. 78j 81 à ai . 

L'interdiction de rendre compte peut être infligée concurremment avec la 
suspension; 1. 11, p. 85* 87. 

L'interdiction ne s'oppose pas à ce que les propriétaires du journal en créent 
un nouveau ; t. II, p. ÛJ à 94* 

Le compte infidèle et de mauvaise foi des séances des corps autres que les 
chambres , les cours et tribunaux , n'est pas soumis à ces règles. — Cas où il 
pourrait donner lieu à une poursuite ; t. II, p. 80, 81. 

Les séances de la chambre des pairs et de la chambre des députés procé- 
dant à la répression d'un délit commis envers elle, ou de la première réunie 
en cour de justice , sont protégées par ces dispositions, comme les audiences 
des cours et tribunaux de la juridiction extraordinaire ; t. II, p. 81. 

Compte infidèle et de mauvaise foi joint à l'interdiction de rendre compte 
dans les cas suivans ; t. II, p. 81. 

Les journaux ne peuvent rendre compte des séances secrètes des chambres 
sans leur consentement. — Peine; t. Il, p. 91* 2iL 

Les journaux ne peuvent rendre compte des procès oh le huis clos a été 
ordonné : ils ne peuvent publier que le prononcé du jugement; ils ne 
peuvent rendre compte des faits diffamatoires à raison desquels les tribunaux 
auraient réservé une action. — Caractères. — Conséquences. — Peine. — Droit 
anglais: t. tl f p. 200. 201. 203, 2ûfL 

Les journaux ne peuvent rendre compte des procès pour outrage, diffa- 
mation ou injure où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise. — Ca- 
ractères et étendue de l'interdiction. — La plainte sur la demande du plai- 
gnant , et , dans tous les cas , le jugement peut être inséré. — Peine ; t. H, p . 
:.I0 à 321L 

Les journaux ne peuvent rendre compte des délibérations intérieures des 
cours, tribunaux et jurés. — Caractères détendue de l'interdiction. — Peine ; 
1. 11, p. 313 à m, 327, 328. 

Les journaux ne peuvent, publier les noms des jurés si ce n'est dans le 
compte rendu de la première audience ; t. II, p. 319, 320 , 320, 321, 

Le droit de rendre compte existe pour tous les cas où il n'a pas été interdit; 
l II, p. 202^ 203. 

V. Action publique. — Compétence. — Journal de la librairie. — Loterie , 
Souscriation. 
Confiscation. V. Censure. — Jugement, 
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Corps constitués. Qels sont ces corps ; t. L p. 333 ; t. Il, p. 47j 48. 

Leurs actes subsistent tant que l'annulation n'en a pas été prononcée par 
l'autorité compétente j t. II, p. 49. 

V. Action publique. -^-Diffamation. — Injure. 
Condamnation judiciaire. V. Interdiction. — Jugement: 
Connaissement. V. Timbre. 

Conseil d'état. Crimes et délits commis par ses membres. — Poursuite — 

Autorisation, ; t. 1", p. 320,, 321. V. Action publique. — Tribunaux. 
Considération. V. Difjarnation. 

Contraventions. Caractère des contraventions. — En quoi elles diffèrent des dé- 
lits ; t. L P- 12 à 14. 

Différence entre les contraventions aux lois de publication et les contra- 
ventions aux lois fiscales ou les contraventions de simple- police: I . 
p. 16, 17, , 

Les contraventions aux lois de publication sont soumises, aux règles de 
droit commun ; 1. 1-, p. lfi. 

^ Comment peuvent être constatées et poursuivies les contraventions en ma- 
tière d'imprimerie ou de librairie ; t. L. p. 101 à 103. 
V. Apologie. — Bonne foi. — Compétence. — Compte rendu. 
Contumace. V. Jugement. 

Convicicm suivant le droit romain. — Ses caractères; t. L P- 1*75. 

Coupoir. V. Entrepreneur de manufacture, Fondeur, Foigeron, Fourbissew\ 

Graveur, Horloger , Orfèvre. 
Coups. V. Outrage* 

Cour d'assises. Comment elle doit être constituée pour le jugement des délits 
de publication lorsque sa session ordinaire est close ; t. 11 , p. 301, 398. V. 
Compétence, Résumé. 

Cour des comptes V. Tribunaux. 

Cours. V. Action publique, Compte rendu , Diffamation, Injure. 
Criace. Nul ne peut exercer, sur la voie publique, la profession, même tempo- 
raire, de crieur, vendeur, distributeur ou chanteur d'écrits, dessins ou 
emblèmes, imprimés, lithographies ou autographiés, moulés,! gravés ou à la 
main, sans autorisation de l'autorité municipale. — Caractères. — Etendue 
Récidive. — Peine y t. II, p 277, à 282. 

La contravention est indépendante des délits à raison du contenu de l'écrit, 
du dessin , etc. ; t. II, p. 282* 

Mesures que peut prendre l'autorité municipale ; t. II, p. 281. 
Crieur. V. Affichage , Criage , Imprimeur , Provocation , Timbre. 
Crimes. Leur caractère suivant le code pénal; 1. 1± p. 13. 

V. Apologie , Compétence * 
Cris séditieux , proférés publiquement. — Leur caractère ; t. Il, p. 94._ . 
Ils sont un moyen de provocation ; t. ^ p. 115, 121. 
V. Provocation, Publication. 
Critique. V. Censure. 
Culte. V . Enlèvement , Entrave , Outrage. 

Cumul des peines. Les peines prononcées pour crimes , délits ou contraventions 
de publication , ne se confondent point entre elles et sont intégralement su- 
bies lorsque les faits qui y donnent lieu sont postérieurs à la première con- 
damnation j t. II, p. 331,337 à 330. 

En quoi cette règle diffère de celle de l'article 3G5. du code d'instruction 
criminelle ; t. II, p. 337. à 330. 

Cumul entre une peine pécuniaire et une peine corporelle. — Diffcrens cas: 
t. II, p. 339,340. 

Les amendes, par rapport au cumul, doivent être considérées suivant le 
maximum fixé par la combinaison des articles 14 de la loi du 18 juillet 
1828 et 10 de la loi du 0 juin 1819 ; t. II, p. 340, 
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D. 

Déclaration. L'imprimeur doit, avant d'imprimer tout ouvrage, en faire la dé- 
claration. Ce que doit comprendre la déclaration. — Ouvrages auxquels 
elle s'applique.-- Caractère — Peine ; 1. 1^ p. 71 à 79,81, 85, 100, \STL 

Les modifications apportées dans l'impression, après la déclaration , doi- 
vent être elles-mêmes déclarées; t. ^ p. 1QÎL 

La déclaration ne peut profiter qu'à l'imprimeur qui l'a faite. Bile doit 
être faite par chacun des imprimeurs chargés de l'impression d'un ouvrage 
et dans le département même où a lieu l'impression ; t. I p. 80,81. 

Comment elle est constatée; 1. I, p. 82, 86, 82* V. Dépôt, Imprimeur, Jour- 
naux, Livre , Saisie , Séquestre* 

Déclaration des caractères, presses, fontes et ustensiles d'imprimerie.— 
Droit a g lais; t. I, p. 05, C6 . 

Déclaration du jury. Comment elle doit être lue à l'audience si le prévenu n'est 
pas détenu ; 1. 1. p. 541. 

Décret du 18 novembre 18i0.[Ces dispositions sontjencoreen vigueur j t. ^ p. 62, 

Défaut. V. Jugement. 

Défense. Y. Tribunaux. 

Défense de récidiver. V . Jugement. 

Défenseur. 11 en doit être nommé un d'office lorsque le fait est qualifié crime ; 

1. 1, p. 345, 436,446 ,447 . 

Dégradation des signes publics, de l'autorité royale, opérée en haine ou au 
mépris de celle autorite.— Caractère. — Peine ; t. Il, p. 94j 95* V. Provo- 
cation. 

Délai. V. Jugement. 

Délibérations intérieures des cours , tribunaux, jurés. V. Compte rendu 
Délits. Leur caractère suivant le code pénal ; 1. 1^ p. 12* 

Leur différence avec les contraventions; 1. 1, p. lia 14- V. Apologie, Com- 
pétence. 

Délits politiques. Quels sont les délits réputés tels; U II, p. "218 à 224. V. 
Compétence. 

Demande en justice. Injurieuse ou diffamatoire , peut être supprimée et être 

l'objet de dommages-intérêts; t. I, p. 250. 
Dkueure. V. Déclaration , Imprimeur. 
Dénonciation. V. Sursis. 

Dénonciation calomnieuse. Son carctère — Ne doit pas être confondue avec la 
diffamation ; 1. 1± p. 181* 

Elle peut être excusée par la bonne foi ; 1. 1* p. 180- 
La publicité dont elle serait accompagnée constitue un délit nouveau et in- 
dépendant de la dénonciation ; t. ^ p. 181. 

Une pétition adressée aux. chambres ne peut point avoir le caractère de 
dénonciation calomnieuse ; t. ^ p. l&L 
Dépens. V. Dommages- Intérêts. 

Dépôt. L'imprimeur doit, avant la mise en vente ou publication de tout ouvrage, 
en déposer deux exemplaires. — Ouvrages auxquels s'applique le dépôt.— 
Peine.— Droit genèvois ;t. 1^.^75^78,79,81, 82, 85, 110, Ut. 

Comment doit être constatée le dépôt ,• ÏTÏ, p. %K £27 

Le dépôt ne peut profiter qu'à l'imprimeur quiTa fait ou à son successeur. 
Mais il suffit d un. seul dépôt alors même que plusieurs imprimeurs auraient 
été chargés de l'impression ; t. ^ p. &L 

Le défaut de dépôt constitue une contravention distincte du défaut de dé- 
claration; t. L p. M, 

Le dépôt des estampes et planches non accompagnées de texte n'est point, 
par lui-même obligatoire. Mais le gouvernement pent l'exiger avant d'ac- 
corder l'autorisation ; t. ^ p. 112. 

V. Censure, Déclaration , Jeton , Médaille ," Pièces de piaisir, 'Saisie * 
Séquestre. 
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Décision. V. Outrage. 

Dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique. Quelles personne» 
sont considérées ou ne doivent pas être considérées comme telles - t. I^p r 
907, 208, 210,211. 

Diffamation ou injure envers eux $ L 1, p. 206 el suir. 

V. Action publique , Autorité publique t Compétence, Diffamation, In- 
jure, Outrage. 

Députés. Crimes, délits et contraventions par eus commis. — Poursuite. — 
Autorisation ; t. L P* 320, 32_L 

V. Action publique , Compétence , Compte rendu , Outrage. 
V. Affichage, Censure, Criage, Colporteur, Graveur, Imprimeur , Ju- 
gement, Libraire, Provocation , Publication. 
Désistement. M'a d'effet que lorsqu'il a été accepté ou qn'il en a été donné 
acte; 1. 1, p. 250, 

Le désistement de la partie n'a point pour effet de paralyser l'action pu- 
blique en matière de délit de publication où il est nécessaire d'une plainte , 
requête , réquisition ou autorisation ; t. 1, p. 315. 

Désobéissance acx lois. V. Provocation, 

Dessin. Moyen d'opérer la provocation; t. L, p. 115, 124. 

V. Affichage, Colporteur ,\Criage , Graveur, Imprimeur, Jugement, 
Libraire , Provocation, Publication, 

Destruction do gouvernement. V. Attaque. 

Destruction des objet» do délit; 1. 1, p. 205, 206. V. Jugement. 

Diffamation. Ses caractères. — Allégation on imputation, par un des moyens de 
publicité énoncés en l'article 1 er de la loi du 13 mai 1819, d'un fait qui porte 
atteinte k l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps. — 
—Peine. —Droit romain.— Droit anglais ; 1. 1^ p. 175^ 176^ 177^ 182 à iMi 

201, 202, 205, 206, 251 ; t. Il, p. 318, liliL 

En quoi l'imputation diffère de l'allégation. Elles doivent tontes deux por- 
ter sur un fait précis et non sur un vice déterminé; t. ^ p. 182, l&L 

11 importe peu qu'elles aient eu lieu en présence ou en l*abscnce de la per- 
sonne qui en est l'objet ou qu'elles aient été reproduites d'un tiers que l'on 
nomme, ou faites en répondant à une demaude. — Droit romain.-— Droit an- 
glais : 1. 1, p. 182, 183. 

La loi a laissé au juge l'appréciation des circonstances qui portent at- 
teinte à la considération. — Devoirs du juge sur quelles bases doit reposer 
celle appréciation. — Droit anglais; t. L p. IM à 188. 

Celle appréciation s'applique en matière d'injure; t. ij p. 188. 

Considération personnelle. — Ses caractères. — Celte considération sous le 
rapport des œuvres de l'esprit, du génie, etc. — N'est point attaquée parla cri- 
tique d'un acte isolé ; t. L P- 1M * 186* 

Les allégations ou imputations louchant une personne idéale ne consti- 
tuent point ane diffamation. — Droit romain ; 1. 1^ p. 

Mais il suffit que la personne ait été désignée de manière à être reconnue 
d'une partie du public— Droit romain ; t. fj p. 194, 195* 

La diffamation peut avoir lieu envers une personne , lorsque les alléga- 
tions on imputations dirigées contre une autre , sont de nature à porter at- 
teinte à sa propre considération ou à son propre honneur. — Droit romain; 

i. L p. JjJiL 

Quidsi la personne attaquée était décédée. — Droit romain. — Droit anglais; 
t. L p. 126 à 19JL v 

La diffamation commise par un moyen de publicité différent de ceux é- 
noncés dans la loi , équivaut à la diffamation non publique qui ne constitue 
elle-même qu'une injure simple punie de peines de simple police ; t. L p. 

202, 204 22X. 

La publicité ne résulte pas de l'authenticité de l'acte diffamatoire ; tj^ p. 
202. 

La publicité résultant d'un acte des fonctions ou des devoirs imposés par 

la loi n'est point constitutive de la diffamation j t. ^ p. 203, 2t>4. 
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L'intention est une circonstance substantielle de la diffamation. — Pré- 
somption. — Droit romain. — Droit anglais ; 1. 1, p. 177, 179, 187. 

La preuve du défaut d'intention est à la charge du prévenu. — Il ne lui suf- 
firait pas d'invoquer sa bonne foi. — Droit romain ; t. p. 179, 180. 

L'ivresse , la colère ne sont point exclusive de l'intention j t. ^ p. 180. 

Différence entre la diffamation et la calomnie ou la dénonciation calom- 
nieuse j t. ^ p. 180. 

La rétractation spontanée et immédiate fait disparaître le délit. — Droit 
romain ; t. \± p. L92L 

La rémission ou le pardon a le même effet. Mais si le ministère public 
avait été déjà saisi par la plainte , la rémission ou le pardon n'a d'effet que 
quant aux intérêts civi Is ; t. L, p. 103. 

La rétractation , la remise ou le pardon seraient sans effet de la part d'une 
personne revêtue d'un caractère public, d'un corps constitué, si l'ordre pu- 
blic était encore intéressé à la poursuite : t. L p. 193, 124. 

La provocation par un fait préjudiciable lait perdre au délit une partie 
de sa gravité. Si elle consiste dans un fait de pareille nature,' elle enlève 
au délit tout caractère criminel. — Droit romain ; t. 1, P« 188 à 12LL 

La provocation n'est pas admise vis-à-vis des personnes revêtues d'un ca- 
ractère public ; t. L P* 191. 

L'erreur ne peut être admise comme une cause de provocation j t. L, p. î$£L 

L'erreur est couverte par la bonne foi ; t. L p. 189. 

La vérité ou la fausseté du fait imputé ou allégué , n'est point une circons- 
tance constitutive de la diffamation ; t. 1± p. 177, 178. 

La diffamation peut exister même dans certains cas où la preuve légale du 
fait est rapportée. Mais la notoriété publique du fait exclue la diffamation; 
t. L P- HZi n$>. 

La preuve du fait est admise en cas de diffamation envers des personnes 
ayant agi dans un caractère public cl à l'occasion de leurs fonctions. Ses 
effets ; t. I^p. 178 ; t. II, p. 315. 

Diffamation envers les agens diplomatiques accrédités près du roi; il n'est 
pas nécessaire que la diffamation ait eu lieu pour fait relatif a«x fonclioss , 
ni qu'il y ait réciprocité dans la législation étrangère. — Peine ; t. I, p. 215. 

La protection spéciale n'a pas lieu lorsque les agens diplomatiques ont 
cessé d'être accrédité en France ; t. L P* 2-15- 

Les agens diplomatiques français auprès des puissances étrangères , sont 
protégés comme les fonctionnaires publics français ; t. L, p. 2JiL 

Diffamation envers les cours , tribunaux, corps constitués, autorités ou 
administrations publiques.— Peine ; t. Il, p. 45 et suiv. 

Tous les tribunaux de la juridiction ordinaire et extraordinaire sont éga- 
lement protégés ; 1. 11^ p. 40j 4L 

a La juridiction saisie de Târépression peut rechercher la qualité du corps 
diffamé, mais elle ne peut chercher s'il a agi compélemment ; t. II, p. 48, 49. 

Diffamation envers les tribunaux dans l'exercice de leurs fonctions ou à 
l'audience constituant les délits d'outrage, insulte, irrévérence ou man- 
quement ; t. II. p. 4& 

La diffamation envers la chambre des pairs constituée en cours de justice 
ou les chambres procédant à un jugement, constitue une offense ; t. Il p. 47_* 

La diffamation envers les membres des chambres, les fonctionnaires pu- 
blics, les ministres de cultes , les jurés, les témoins, dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions , constitue un outrage j t I, p. 906 
et 'suiv.,' t. II, p. 49 et suiv., 53 et suiv. 

Diffamation envers les dépositaires ou agens de l'autorité ou de la force 
publique, n'ayant pas. le caraclère'de fonctionnaires publics, dans l'exercice 
et à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; t. ^ p. 306 et suiv., 313^ 313 ; 
t. II , p. 53. 

Sans la circonstance substantielle que* la diffamation est relative aux fonc- 
tions , la diffamation est assimilée à celle commise envers les simples parti- 
culiers ; t. L p. i!3. 
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La diffamation envers tonte personne ayant agi dans un caractère public , 
est assimilée à celle commise envers tes dépositaires ou agens de l'autorité 
ou de la force publique ; t. Ij p. 213, 

Diffamation envers les avocats et procureurs. — Droit anglais ; 1. 1^ p. 2JIL 

Diffamation envers les particuliers. — Peine ; t. p. 2J1L 

La disposition de la loi s'applique à la diffamation commise en France, par 
un étranger , envers un autre étranger ou un français j t. L^ p. 21fL 

La disposition de la loi comprend la diffamation commise envers toutes 
personnes , et envers les êtres moraux comme les administrations , les com- 
pagnies, les associations ou sociétés privées, les journaux, les personnes 
munies d'un brevet pour exercer une industrie , etc.; t. ij p. 183, 198, 917. 

La diffamation envers un particulier n'est point un délit politique auquel 
s'applique l'amnistie ; 1. 1± p. 199. 

Lorsque le fait imputé ou allégué ne constitue pas une diffamation par suite 
du défaut d'intention ou de toute autre circonstance substantielle , il peut y 
avoir lieu à action en dommages-intérêts, devant les tribunaux civils, de la 
part de celui à qui l'imputation ou l'allégation a porté préjudice ; 1. 1, p. 198, 

Affiche du jugement f réparation d'honneur j t. L, p. 205 , 206, 2îLL 
V. Action civile, Action publique, Compétence, Compte rendu, Injure, 
Offense, Outrage , Sursis. 
Dirbctio* de l'imprimerie et de ia librairie , t. 1^ p. 19. 

Discours. Moyen d'opérer la provocation ; 1. 1 , p. 115 , 12L V. Chambres, Pro- 
vocation, Publication. 

Discussion. Droit de discussion des actes des ministres ; t. II, p. 40, 4L 

Dans quel cas ce droit est interdit aux ministres des cultes ; 1. 1, p. 141, 
142; 1. 11, p. 44, 4k 

Discussion ou Dissertation tendant à établir les vices d'une loi. V. Provocation. 

Disposition par voie réglementaire interdite aux tribunaux ; 1. 1, p. 200. 

Distribution. Ce qui la constitue, t. II, p. 9k C'est un moyen de provocation ; 

t. L P- 11^ 1^4. 
Elle peut être gratuite , clandestine , t. 1^ p. 125, t. II, p. 9k 
La communication confidentielle à deux ou trois personnes seulement , ne 

peut être assimilée a une distribution. — Droit romain. — Droit anglais ; 

t. L p. 125^ L2fL 

L'aveu fait par l'auteur à quelques amis ne peut être considéré comme une 
distribution ; L L P* 
Distribution de signes et symboles destinés à propager l'esprit de rébellion ou 
à troubler la paix publique. — Peine ; t. II, p. iJL 

V. Actes de la cour de Rome, Affichage , Criage , Imprimeur, Jugement, 
Libraire, Loterie, Ouvrage condamne , Provocation , Timbre. 
Documens officiels. V. Intention. 

Dominotiers. Sont soumis à la déclaration et à l'obtention d'une autorisation 
relativement aux presses, fontes , caractères cl autres ustensiles d'impri- 
merie qui sont en leur possession ; t. L P- Ofi* 
Dommages-intérêts. Les parties, en matière de délits de publication , restent à 
cet égard dans les termes du droit commun ; t. L P* 931. 505. 

Différence entre le pouvoir conféré aux cours d'assi&es et celui conféré 
aux tribunaux correctionnels et de simple police ; t. L p. 50G. 

Le pouvoir général des cours d'assises n'est nullement modifié en matière 
de diffamation ou d'outrage dans lesquels le plaignant a été admis à la preuve 
des faits articulés ; t. I p. 500 à 508. 

Le plaignant peut demander en appel des dommagess-intérèts pour pré- 
judice et faits nouveaux survenus depuis le jugement; t. L, P* ^98. 

Les dépens peuvent dans tous les cas tenir lieu de dommages-intérêts ; t. 
Ij p. 508. 

V. Compte rendu , Interdiction , Loterie. 
Droit commun. Les dispositions de droit commun auxquelles il n'a pas été dé- 
rogé continuent à être exécutées ; 1. L, p. 290, 540. 
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Droit db publication de U pensée. — Son exercice csl souvent un devoir. — 

t. I, p. 5 à !L 
Droit de l'opéra et droit des pauvres. V. Théâtre. 
Droits garantis par la charte. V. Attaque, Provocation. 

E. 

Ecrit. Moyen d'opérer la provocation ; t. L P- US. lift. 

Ecrits injurieux ou diffamatoire. — Suppression ; t. L P- 23£L 
V. Affichage, Criage, Compte rendu, Dépôt , Destruction, Imprimeur, 
Journal, Jugement, Poste, Provocation, Publication, Suppression, 
Timbre, Tribunaux. 
Ecrits périodiques. V. Journaux. 

Editeur d'oeuvres d'esprik ou de génie, héritier ou ceasionnaire. — Obliga- 
tions ; L It p. 4fL 
Editeur responsable. V. Journal. 
Edifice public. V. Criage. 

Emblème. Moyen d'opérer la provocation ; 1. 1, p. 115, 124. 

V. Censure, Criage, Dépôt , Destruction, Exposition , Jugement , Ou- 
trage , Provocation , Publication , Suppression. 

Enlèvement ou décradation des signes du culte. Délit distinct de l'outrage et 
de la dérision envers la religion. — Peine; t. H, p. 39. V. Outrage. 

Enlèvement de signes publics de l'autorité royale. Haine ou mépris de son au- 
torité. — Peine ; t. II, p. 94 t 2S, 

Entrave a l'exercice des cultes. — Peine ; t. II, p. 39^ 40. 

Entrave a l'exercice des cl* ltes autorises. Délit distinct de l'outrage ou de la 
dérision envers la religion. — Peine ; t. II, p. 39^ 4iL 

Entrepreneur de manufacture» doit déclarer les presses , moutons , laminoires , 
balarfciers ou coupoirs qu'il possèdeet obtenir une permission ; 1. I, p.39,4iL 

Entrepreneur de voitures publiques. V. Poste. 

Envoyés diplomatiques. V. Diffamation , Injure. 

Epreuves. V. Dépôt. 

Erreur couverte par la bonne foi j t. Ij p. 189. 

Estampe accompagnée d'un lexle. — Insertion sur le livre des imprimeurs, tjj 
p. LL£L 

Publication d'estampes contraires aux bonnes moeurs.. — Peine; t. 1^ p. 
V. Censure, Colporteur, Déclaration, Dépôt, Destruction, Graveur, 
Imprimeur, J ugement , Suppression. 
Etalagiste, n'est pas assimilé au libraire. — Permission de l'autorité munici- 
pale ; t. L P- ^ 

Etra-xcer. 1,'clran^erqui poursuit en France un crimeou un délit commis contre 
lui ou qui se constitue partie civile sur la poursuite du ministère public, est 
obligé a fournir la caution judiratum solvi , à moins qu'il ne possède en 
France des biens d'une valeur suffisante ; t. L P- 327, 338. 

La caution fournie en immeubles ne le dispense pas de l'obligation de con- 
signer les frais ; t. L, p. 328* 
V. Diffamation, injure. 
Evfques. Crimes et délits par eux commis. — Poursuites ; t. ^ p. 320, 
Excès. V. Outrages. 

Excitation des citoyens ou habilans à s'armer contre l'autorité royale ; t. II , 

p. 289* V. Attentat contre ta sûreté de l'état. 
Excitation ou mépris des citoyens contre une classe de personnes. — Publicité. 
— Peine; t. H, p. 96 à 99. 
Corrélation entre ce délit et celui d'outrage, de diffamation ou d'injure. 
V. Classe de personnes , Provocation a la haine entre les diverses 
classes de la société. 
Excitation ou mépris du gouvernement du roi. — Droit anglais. — Peine; t. Il, 
p. 40,41. 
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Diffère de l'attaque contre le principe et la forme du gouvernement, du 
blâme et de la responsabilité des actes du gouvernement rejelés sur le roi • 
t. II, p. 41» V. Censure , Gouvernement. 

Excusé. Ne peut être admise que dans les cas spécialement autorisés par la loi ; 
t: I, p. l&L V. Bonne foi. 

Exposition est un moyen de provocation j i. 1^ p. 115, 124, V. Censure, Pro- 
vocation. 

Exposition dans des lieux ou réunions publics de signes ou symboles destinés à 
propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique. — Peine j t. II, 

Expression outrageante. V. Injure. 

F. 

Factum sur procès. V. Déclaration , Dépôt. 
Faire part. V. Poste* 

Faits difeamatoirrs étrangers a la cause. V. Jugement , Tribunaux. 

Camille royale. Quelles sont les personnes qui la composent: t. L p. 169 ; t. II. 

p. SSL V. Offense. 
Famosus libellus suivant le droit romain. — Ses caractères ; 1. 1^ p. 175. 
Faute de discipline. Peut être réprimée par le tribunal à l'audience duquel elle 

se passe ou est découverte ; t. ^ p. 253 et suiv. 
Feuille quotidienne ou périodique. V. Affichage , Criage, Journaux. 
Figures coloriées. V. Censure, Colporteur, Graveur, Imprimeur, Libraire. 
Filigrane. V. Timbre. 

Fonctionnaire public. Est compris dans la qualification générale de déposi- 
taire de l'autorité publique ; t. L P« 2Û2 ; t. II, p. 5JL 

Quels sont les fonctionnaires publics ; t. H, p. 53^ 54. 

Outrage enters eux; t. II, p. 53 et suiv. 

V. Action publique, Diffamation , Injure, Violence*. 
Fondé de pouvoir. V. Jugement. 

Fondeur. Doivent déclarer les presses, moutons, balanciers, laminoirs, cou* 

pons en leur possession et obtenir une permission ; t. I, p. 4(L 
Fondeurs de caractères ; t. l± p. 29. 

Fontes. Les possesseurs ou détenteurs de fontes doivent en faire la déclaration 

et obtenir une autorisation ; t. 1 T n. 65. &L 
Forgeron. Ne peut posséder ou fabriquer des presses, moulons , laminoirs, 

balanciers, coupoirs sans permission; 1. 1, p. 40. 
Fourbisseur. Id. t. |i p. 3^ 4ÏL 
Forme du gouvernement français ; t. II, p. 310, 311. 

V. Attentat contre la sûreté de fêtât , Attaque contre te principe et le 

forme du gouvernement. 
Force publique. Ce qui la constitue; t. II, p. 54* 
Frais. V. Jugement. 

G. 

Gazette. V . Journaux, Poste, Timbre. 

Général commandant une division ou un département. Crimes et délits par lut 

commis. — Poursuite ; t. Ij p. 320. 
Gérant. Peut être, comme toute autre personne, l'objet de mandats de dépôt et 

d'arrêt; t. \± p. 527, 528. V. Imprimeur, Journal. 
Geste offensant. V. Outrage. 

Gouvern emess étrangers. V. Action publique, Offense. 

Gouvernement du roi. Ce qu'il faut entendre par là ; t. II, p. 41 , 4L 

V. Attentat contre la sûreté de fétat, Attaaue contre le principe et la 
forme du gouvernement y Blâme ou responsabilité des actes du gouverne- 
ment rejetés sur le roi, Excitation à la haine ou au mépris au gouver- 
nement. 

ix SI 
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GtAVESK. Exercice de sa profession.— Obligations à remplir; l. I, p. §9, j& à 

4IL V. Censure, Jeton, Médaille, Pièces de plaisir. 
Gravure. Moyen d'opérer la provocation ; t. L P- I tS, 1Î4, 

Gravure contraire aux bonnes mœurs. — Peine ; L ^ P * 12- ' 
V. Affichage, Colporteur, Criage, Déclaration, Dépôt, Imprimeur, 
Jugement, Libraire, Provocation, Publication. 
Grand-Livre. V. Journaux. 

Grand orricuR de la légion d'honneur. Crimes et délits par lai commis : 1. 1. 

p. m ' 

Greffier. V. Déclaration du jury. 

IL 

Haine. V. Excitation au mépris des classes de la société, Provocation à la 

haine entre les diverses classes des citoyens. 
Honneur. V. Diffamation , Réparation d'honneur. 

Horlogers. Ne peuvent posséder , sans déclaration et permission, des presses, 

moutons , laminoirs , balanciers , coupoirs ;t.Lp. 39_, 40. 
Hôtel des monnaies. V. Jeton, Médaille , Pièce de plaisir. 



Image. V. Censure, Dépôt, Gravure, Jugement. 

Ivaosr. Soamis à la déclaration et à l'obtention d'une autorisation à raison de» 
presses, fontes, caractères et autres ustensiles d'imprimerie en leur pos- 
session (t. \± p. tifi. r 
Imprimé. Moyen d'opérer la provocation : L L p. i 15, 124. 



V. Affichage, Criage , Dépôt, Destruction, Jugement, Poste, Provoca- 
tion, Publication, Timbre. 
Imprimerie. Son invention ; t. Il, p. (L, 

Jugemens en matière d'imprimerie; t. !_, p. fiL 
Imprimerie clandestine ; t. I , p. 

11 peut y avoir imprimerie clandestine même de la part d'un imprimeur 
bréveléj t. L P- 

Elle peut exister indépendamment du nombre de presses, des objets qui la 

composent, Tussent-ils divisés entre un certain nombre de personnes; t.Lp.fSL 
t Elle peut exister indépendamment de tout usage : t. h p. fL 

Imprimerie restée sans déclaration entre les mains chine personne qui a 
cessé la profession d'imprimeur ; t. ^ p. ŒL V. Direction, Libraire. 
Imprimeur. Profession.— Nombre; t. 1^ p. 19, 20. 

Conditions d'idonéité des imprimeurs; t. L p. S 1 , 29, 31^ 63j 64* 
Soumis à l'obligation d'avoir un brevet et de prêter serment. — Peine. — 
Droit grec ; t. L P- ÏL 22* 3^ 49, UML 
Imprimeur-Libraire; 1. I, p. 2iL 
Imprimeur-Lithographe; 1. 1, p. 37. 

Pi esse lithographique de petite dimension. — Presse à cylindre. — Plan- 
ches en cuivre noircies ; t. p. 3ÎL 

Imprimeur qui se borne à l'impression des dessin, gravure, figure, mu- 
sique non accompagnés de texte ; t. I, p. 3iL 

Le brevet est spécial 
vev.ve , du mandataire 



al et personnel. — Qitid h l'égard des héritiers de la 
! , des syndics de la faillite ;t. 1, p. 2J^ 32 à 34, 43, &L 
Résidence. — Changement de résidence. — Ateliers dans un même local. 
— Magasin servant de dépôt. — Autorisation spéciale; t. L p. 34, 35, 37, 43. 
Ca^, dans lesquels le brével peut être retiré. — Droit grec ; t. L P- 6û à 
Ne peut imprimer un écrit avant d'en faire la déclaration , ni le mettre en 
vente on le publier avant de le déposer. — Peine; t. L p- 83, gtX, 38. 71. BL 
Doit avoir un livre. — Insertions qu'il est tenu d'y faire ; l. ifp. lill à 
Doit indiquer ses nom et demeure sur chaque exemplaire de tous les ou- 
vrages qu'il imprime même pour l'étranger. — Double contravention. — 
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Peine. — Droit anglais. — Droit genevois. — Droit grec. — Droit belge. 

Fausse indication ; t. L p. 27, 87 à 9^ 93, 34. 
Exceptions ; 1. 1, p. 94, 557 

Ces dispositions s'appliquent en matière d'impressions lithographiques , 
annonces, prospectus , journaux , avis, affiches, etc., et de tout écrit même 
accompagnant unegravure, une lithographie ou de là musique. — Droit belge; 
t. I, p. 93. 

Mais il suffit, à l'égard des écrits périodiques, que l'indication soit faite sur 
la première livraison ; t. L P- 21. 
Mode de constater les contraventions ; t. L p. 28, 29. 
Le ministère des imprimeurs n'est pas forcé : l'obligation par eux contrac* 
tée d'imprimer se résout en dommages-intérêts ; L L p. 58, 59. 

Les imprimeurs ne peuvent être poursuivis en raison du contenu des ou- 
vrages qu'ils ont imprimés, lorsqu'ils ont rempli toutes les conditions vou- 
lues par la loi , à moins qu'ils n'aient agi sciemment, c'est-à-dire pour faits 
de complicité. — Droit romain à l'égard des scribes ; t. f, p. 381, 282. 

L'imprimeur ne pourrait se prévaloir de la condamnation à des dommages 
intérêts par lut encourue faute d'imprimer ; t. ^ p. 383, 283. 

Ces dispositions sont spéciales è l'imprimeur ; mais elles s'étendent à l'as- 
socié non brévelé qui s'e&l borné à surveiller l'impression ; t. L P- 283, 284. 

L'imprimeur pent être poursuivi comme complice de l'auteur sans que 
celui-ci soit poursuivi; t. I, p. 286. 

V. Censure , Déclaration , Dépôt, Journaux, Libraire, Mise en vente , 
Publication , Saisie , Séquestre , Timbre. 
Impression do jugement. Peut être ordonnée; t. L p. 205, 306, £LL 
Impression tabellairb; L II, p. fi. 
Imputation. V. Diffamation, Injure, Outrage, Sursis. 
Incompatibilité. V. Journaux. 

Information. Le droit d'informer est indépendant entre les matas des juges 
d'instruction, sauf les recours établis par la loi contre ses décisions; l, t, p. 
313. V. Instruction. 
Injonctions que les tribunaux peuvent faire aux avocats et officiers ministériels ; 

t. f, p. 23J , 256. V. Jugement, Tribunaux. 
Injure. Sa définition. — Circonstances constitutives. — Droit romain; t. 1, p. 
175. 199; 1. 11, p. 318, 319. 

La loi a Laissé au juge l'appréciation des propos on expressions qu'il faut 
considérer comme outrageans , comme des termes de mépris et des invec- 
tives. — Jurisprudence. — Devoir du juge; t. 1 , p. 199. 

L'injure doit être commise par l'un des moyens de publicité énoncés en 
l'article l* r de la loi du 11 mai 1819, pour rentrer dans les termes de celte 
loi; t. l, p. 201, 302, 219, 221. 

La publicité constitutive du délit ne résulte pas de l'authenticité de l'acte 
diffamatoire, non plus que des fonctions ou des devoirs de la personne in- 
juriée; t. I, p. 203 à %QL 

Injure non publique ou ne renfermant pas l'imputation d'un vice déter- 
miné. — Peine ; t. p. 3 19 , 22Û. 

Dispositions relatives à la diffamation , qui sont communes à l'injure ; t. ^ 
p. 201. 

Injure, relative aux fonctions , envers les simples dépositaires ou ageasde 
l'autorité ou de la force puWique , envers les personnes avant agi dans un ca- 
ractère publie. — Injure envers les a gens diplomatiques accrédités auprès 
du roi. — Peine ; t. I, p. 211 à 331, 

Injure envers les fonctionnaires publics. — Peine ; 1. 1, p. 218; t. II , p. 49 
et suiv. 

Injure envers les tribunaux, corps constitué, autorités ou administrations 
publiques. — Peine ; t. II, p. 15. et suiv. 

Injure envers les tribunaux dans l'exercice de leurs fonctions on à l'au- 
dience, et qualifiée outrage, insulte, irrévérence, manquement; t* 11, 
• p. M. 
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Tous les tribunaux de la juridiction ordinaire ou extraordinaire, sont éga- 
lement protégés j t. II, p. 42. 

La juridiction, saisie de l'injure, peut rechercher la qualité du corps 
injurié, mais elle ne peut rechercher s'il agissait compétemmenl ; t. II , p. 

V. Action civile. Action publique, Compétence , Compte rendu, Diffa- 
mation t Jugement, Outrage, Violence. 

Inspecteurs de la librairie, leur suppression, remplacés par les commissaires 
de police; 1. 1, p. 101. 

Insertion dans les journaux. Les journaux doivent insérer, en tète du numéro 
qui suit le jour de leur réception, les documens officiels, relations authen- 
tiques , renseignemens , rectifications à eux adressés par tout dépositaire 
de l'autorité publique, »ous la seule condition du paiement des frais d'in- 
sertion— Peine ; t. II, p . 2L, 22, 253, 254, ââfi. 

Ils doivent insérer, dans le numéro du lendemain, de la réception, la réponse 
de toute personne qu'ils ont nommées ou désignées. — Peine; t. H, p. 28, 29, 
100, 101, 102,350,351. 

L'insertion est gratuite pour tout'ce qui n'excède pas le double de l'article. 
L'excédent se paie suivant le tarif des annonces; t. II, p. 109 , 110, 351 
à 3£L 

I L'insertion ne dispense pas le journal des dommages-intérêts qu'il aurait 
\ encourus ; t. II, p. 100, 107, 11)8. 

Le droit de réponse est général. Il appartient aux personnes publiques , 

comme aux personnes privées, aux corps constitués , etc. , aux journaux; t. 

II, p. 101, llii. 

Pour pouvoir exercer ce droit, il n'est pas nécessaire que l'article du jour- 
nal ait été injurieux ou diffamatoire ; mais il faut avoir un intérêt à en user ; 
t. II, p. 103, [QL 

La critique d'un ouvrage peut donner à l'auteur le droit de réponse ; t. II, 
p. 104. 105. 

Le droit de réponse passe aux héritiers de la personne nommée ou dési- 
gnée ; t. II, p. 105. 

Il n'est point épuisé par l'usage qui en a été fait une première fois ou par 
l'insertion de la réponse dans d autres journaux ; t. II, p. 105, 10JL 

La réponse doit se renfermer dans la réfutation de l'article. Mais le jour- 
naliste peut en retrancher tout ce qui est injurieux pour lui ou des tiers , ou 
qui constituerait un délit; t. II, p. 100, 107, 350, 352, 

La responsabilité de la réponse pèse tout à la fois sur celui qui l'a faite el 
sur le gérant qui l'insère ; t. II, p. 107, 108. 

Les journaux doivent insérer, dans le mois de la condamnation prononcée 
contre eux, les 'motifs et le dispositif du jugement, el alors même que l'affi- 
che du jugement aurait été ordonnée. — Peine ; t. II, p. 21,22, 27, 28. 

L'insertion est obligatoire quand même elle n'a pas été ordonnée par le ju- 
gement; t. II, p. 2g. 

Elle doit avoir lieu même en cas d'interdiction de rendre compte du pro- 
cès ; t. II, p. 29. 

V. Compétence, Compte rendu > Imprimeur» 
Instruction. Les formes de l'instruction pour les cas non réglés par la loi du 
26 mai , restent dans les termes du droit commun ; 1. 1, p. 300, 376. 

La voie de l'instruction est , dans tous les cas, facultative de la part du 
ministère public, mais elle est nécessaire de la part de la partie lésée, de- 
vant la cour d'assises ; t. I, p. 359; t. II, p. 2_M et suiv. 

Rapport du juge d'instruction à la chambre du conseil dans les huit joura 
de la saisie ; 1. 1, p. 371, 372. 

Le rapport sur la saisie peut être séparé du rapport sur la prévention ; 1. 1^ 
p. 372, 383. 

Dans quels cas la chambre du conseil ordonne la main-levée de la saisie j 
1 1, p. 372, 323. 

Si elle la maintient et qu'elle doive ultérieurement être appelée à pre- 
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noncer sur le fond , la première décision n'a d'effet qu'autant qu'elle déclare 

qu'il y a des indices suffisans ; 1. 1± p. .17.1. 

Dans quels cas y a-t-it renvoi à la chambre d'accusation.-— Devoir du pro- 
cureur général. — Droit de la partie saisie ; t. I, p. 37.3 à 376, 378,382. 

Le droit d'opposition , à l'ordonnance de la chambre du conseil , n'appar- 
tient qu'au procureur du roi et à la partie civile, et non au procureur général 
et au prévenu ; t. Lp« 225, 

Délai et forme de l'opposition fixés par le droit commun ; t. L p. 375. 

Péremption de la saisie. — Effets de la péremption, t. Ij p. 3711 à 378, 
38. \. 

La péremption ne s'applique qu'à la saisie faite et ordonnée par le juge 
d'instruction et non à la simple main-mise par les officiers de police : t. I. 
p. 378, 

La notification de l'ordonnance de la chambre du conseil n'est prescrite 
qu'à l'égard de la partie civile et non à l'égard du prévenu ou de la partie sai- 
sie; t. I, p. 282, 283, 
V. Action publique. Compétence , Information , Jugement , Sursis. 
Instrument do délit. N'est un élément caractéristique de la pénalité que lorsqu'il 
est une circonstance constitutive de la moralité du fait ; t. ^ p. liL 

La suppression ou destruction doit en être ordonnée ; t. 1 , p. 498 etsuiv.; 
501 et suiv. V. Jugement. 
Insulte envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ou à l'audience. — 
Peine. — Droit anglais ; t. II , p. 59 à (LL 

Insulte envers les cours et tribunaux dans l'exercice de leurs fonctions ou 
h l'audience, est un délit différent de la diffamation ou de l'injure commise 
envers eux ; t. II, p. 4fL V. Outrage. 
Intention. Est une circonstance constitutive des délits de publication, mais 
point des contraventions. — Elle doit être prouvée. —Droit romain. — Droit 
anglais. — Droit belge ; t. I,p. 13 à 15 t 179. 
Interpellation sur l'application de la peine. V. Jugement. 
Interdiction des droits mentionnés en l'article 42 du code pénal ; t. II, p. 3JJL 
Interdiction de rendre compte. V. Compte rendu, Loterie. 
Interrogatoire. Sa publication peut constituer un délit par rapport aux faits 
qu'il renferme; t. II, p. 230. 

Interrogatoire du prévenu par le président des assises; t. L p. 435, 436 , 
446, 447. 

Irrévérence envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ou à l'au- 
dience. — Droit anglais, t. II, p. 59 à 6_L 

Irrévérence envers les cours et tribunaux dans l'exercice de leurs fonctions 
ou à l'audience , constitue un délit différent de la diffamation ou de l'outrage 
envers eux ; t. II, p. 46. 

Invective. Est un caractère constitutif de l'injure ; t. L p. 199. 

J. 

Jeton. Dépôt ; L^p. 41. 42, 

Ne peut, sans une autorisation spéciale, être frappé ailleurs qu'à l'hôtel 

des monnaies , t. L p. 4L. 
Journal de la librairie et de l'imprimerie. Aucun ouvrage gravé ou imprimé 

ne peut être annoncé par les journaux, affiches et feuilles périodiques avant 

d'avoir été annoncé par le Journal de la librairie. — Peine; t. p. 112 à 

115. 

Journaux et écrits périodiques. Ancienneté de leur origine. — Existaient chez 
les Romains où les journalistes et les logographes exerçaient une profession 
libérale ; t. II, p. 6, 7. 
Ce que l'on considère comme un journal. — Périodicité. — Droit anglais j 

t. II, p. I2_i |3i ^ 

Tout Français , majeur cl jouissant des droits civils , peut publier un jour- 
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nal en te conformant aux dispositions de la loi ; t. II , p. 128 à 130, 148, 
164. 

L'étranger naturalisé est assimilé au Français } mais il en est différemment 
de l'étranger admis à établir son domicile en France ; 1. 1, p. 130» 148. 

Le gouvernement peut relever de l'incapacité de publier un journal , mais 
il peut retirer l'autorisation qu'il lui a donnée ; t. II, p. 129. 

Quid si un incapable publie un journal sans autorisation ; t. II, p. 129. 

La loi n'a considéré la capacité qu'au moment de la publication. — Consé- 
quence ; t. II, p. 129, 130. 

Les conditions imposées à la publication d'un journal sont préalables à 
cette publication, elles l'accompagnent, où elles lui sont postérieures , t. H y 
p. 132. 

Ce qui constitue la publication ; t. If, p. 1.34. 

Avant la publication il doit être d'abord fourni nn cautionnement. — Jus- 
tification. — Peine. —Droit anglais : l. II, p. 12, 13, 15, 16, 132, 133, 135, 
139,204,205,342. ~~ 

Le principe du cautionnement est absolu; il s'applique à l'addition , au 
journal, d'une feuille destinée a paraître périodiquement avec lui. — Pério- 
dicité ; t. II, p. 134, 135, ML 

Certains journaux et écrits périodiques sont cependant dispensés du cau- 
tionnement ; t. II , p. LM à 136, 139 , 343, 346. 

Ce que l'on doit entendre par matières politiques ; t. If, p. 136à 138. 

Les journaux imprimés en langues étrangères sont dispensés du caution- 
nement , quoique périodiques, s'ils ne traitent pas de matières politiques j.t. 
II, p. 138, 139, 346, 347. 

Le cautionnement est affecté , par privilège, aux dépens, dommages-inté- 
rêts et amendes encourus par le journal et suivant cet ordre ; t. II , p. 9, 33, 
196. 

Effet de ce privilège par rapport aux privilèges résultant du droit commun 
et par rapport aux saisies antérieures ; t. il, p. 9, 

En cas d'insuffisance, il y a lien à recours sur les biens des propriétaires et 
gérans, des auteurs et rédacteurs des articles condamnés ; t. II, p. 8, 9, 196. 

Les condamnations encourues doivent être acquittées et le cautionnement 
libéré ou complété dans les quinze jours qui suivent celui où l'arrêt est de- 
venu définitif.— Cession totale ou partielle.— Peine; t. II, p. lfià 13^ 15, 342, 
346 à 348, 405, 406. 

Un seul fait de publication sans cautionnement ou avec an cautionnement 
non complété ou non libéré , ferait encourir la contravention. — Il y a autant 
de contraventions que de faits de publication : t. II, p. 11, 15, UL 

Le journal momentanément suspendu ou qui a cessé de paraître, peut re- 
prendre la publication avec le même cautionnement; t. II, p. 134, 158. 

Fixation de la quotité du cautionnement. — Sa nature. — Il produit intérêt; 
t. II, p. 341 à 344. 

Comment il doit être versé et justifié ; t. II, p. 3L 32, 402 à 404, 

Comment on peut arriver au remboursement du cautionnement. — Notifi- 
cation de la cessation de la publication ; t. II, p. 133, 405, 406. 

Le dépôt du cautionnement doit être suivi de la déclara tion. — Peine ; t. II, 
p. 12, 17, 156, 157, 159. 

Cëque doit contenir la déclaration.— Où elle doit être faite.— Justification 
à faire. — Preuve de la déclaration. — Droit anglais. — Peine: t. II, p. 32 à 34, 
155, 156, 158, 159, 161 à 161. 

Déclaration des mutations provenant d'un fait quelconque de l'homme. — 
Peine; t. II, p. 146, 155, 158 à 161, 164, 165. 

Contestation sur la régularité ou la sincérité de ces déclarations. — Effets 
différens. — Poursuite à la diligence du préfet devant les tribunaux civils ; 
t. II, p. 185 à ISS. 

Si le journal n'a point encore para, il est sursis à la publication jusqu'au 
jugement; mais il continue à paraître si la publication a commencé j t. lï, 
p. 1S& 
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Quid si ces déclarations sont reconnues non sincères ou irrégulières ; 1. 1 , 

p. m 

Déclarations fausses et frauduleuses. — Peine quand il y a en publication; 

t. II , p. m* *Mi ^ 
La peine porte sur les propriétaires et gérans qui ont fait la déclaration ; 

t. ii f p. m 

Un journal peut cire publié par une société réglée et définie par le code 
de commerce ; t. II, p. 139. 

Obligation aux associés , hors le cas de société anonyme , de choisir parmi 
eux un , deux ou trois gérans qui auront chacun individuellement la signa- 
ture. — Le choix doit être fait par tons les associés. — Quidk l'égard de leurs 
héritiers. — Droit anglais; t. Il, p. 140* 112 à 1M, 

L'obligation d'avoir un ou plusieurs gérans ne s'applique qu'aux journaux 
cautionnés; t. il, p. 14g, 1£5 à 1_6& 

Le caractère de gérant est indélébile, et celui qui en a été une fois revêtu 
le conserve avec la responsabilité oui y est attachée , tant que la mutation de 
ce gérant n'a pas été déclarée: t. Il, p. 160. 161. 

Remplacement des gérans décédés ou qui ont cessé leurs fonctions, aug- 
mentation ou réduction du nombre des gérans ; t. H, p. 140- 

Remplacement du gérant unique décédé ou qui cesse ses fondions; t. II, 
p. 140, 146, 136, 3&L 

Présentation d'un rédacteur responsable.-- Conditions d'idonéilé.— Le cau- 
tionnement entier demeure affecté à celle responsabilité ; l. Il, p 357. à 359. 

A qui incombe la responsabilité de la publication en contravention ; t. il , 
p. 147,160. 

Si la société est anonyme , comment la propriété des actions doit être éta- 
blie. — Règles applicables à celle sorle de société ; t. II p. 140, 141. 

Le gouvernement est alors le maître d'imposer les conditions de la publi- 
cation ; t. Il, p. 1AL 

Les conventions faites entre les propriétaires et les gérans pour garantir 
ceux-ci des risques de l'entreprise ou des condamnations, n'ont rien d'illi- 
cite; t. II, p. 143, . 

Les gérans responsables remplacent les éditeurs responsables. — La gé- 
rance n'est pas bornée à la responsabilité politique , elle est soumise à la 
responsabilité des intérêts commerciaux du journal. — Surveillance et di- 
rection de la rédaction. — Les gérans obligent la société } t. II , p. 14^ 140. 
143, 147,148, 368, 

Le gérant doit avoir les qualités prescrites par l'article 980 du code civil. 

Conséquences. — Mais le gérant qui ne réunirait point ces conditions, 

n'échapperait pas pour cela à la responsabilité de la publication ; t. II , p. 

|47àl4£L . „ . . 

Incompatibilité de certaines fonctions avec celles de gérant ; t. II , p. 

LiîL . . . , 

Chaque gérant doit posréder en son propre cl prive nom au moins le 
tiers du cautionnement ; mais il peut en faire les fonds au moyen d'un em- 
prunt. . 

|| doit ay 0 i r au moins une part dans l'entreprise ; que lui-même, s il cesse 

ses fonctions , ou ses héritiers , s'il est décède, peuvent conserver ou céder ; 
t. Il, p, 147, 150. 346,347. 

Danslous les cas, la totalité du cautionnement est affectéeà la reponsabiti.é 
de la gérance; t. II, p. 342. 

Quel est le sort de la part du cautionnement du gérant qui cesse ses fonc- 
tions ou qui est décédé ; t. Il, p. 150 à 155, ...... , 

Il ne peut être admis aucune déclaration de privilège de second ordre sur 
le liera du cautionnement que doit posséder le gérant ; l. Il, p. 404, 405. 

Dans les cas ou l'entreprise est formée par une seule personne, le pro- 
priétaire qui réunit les conditions prescrites est gérant, sinon il doil pré- 
senter un gérant qui réunisse toutes les conditions prescrites; mais il cesse 
alors d'être propriétaire unique t M II , p. ISOj 161. 
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Si le propriétaire unique el gérant du journal vient à mourir, sa veuve ou 
ses héritiers doivent présenter au moins un gérant ; t. II, p. 193, 194. 

Conditions d'idonéité de ce gérant. — Déclaration ; t. Il, p. 192 à 195. 

Jusqu'à l'acceptation de ce gérant et dans les dix jours du décès, ils doi- 
vent présenter un rédacteur responsable. — Conditions d'idonéité; t. II, p. 
193, 193, 1M, 

Quid&x le rédacteur responsable ou le gérant n'a pas été accepté; t. II ; 
p. 1%. 

Chaque numéro du journal doit être signé en minute par le propriétaire 
s'il est unique, ou par l'un des gérans , ou l'un des administrateurs s'il est pu- 
blié par une société anonyme. — Droit anglais. — Peine ; t. II, p. 1M , 1G8 . 

348 à 350. 

Dépôt de l'exemplaire signé en minute, au parquet du procureur du roi ou 
à la mairie, au moment de la publication. — Preuve du dépôt.— Peine : t. II. 
p. 12, 19,33, 105, 169, LZÛà 172. 

La signature doit être imprimée au bas de chaque exemplaire. — Peine : 
t. II, p. 165^ 172, 1£L 

Les exemplaires publiés doivent être identiques à l'exemplaire déposé ; t. 
H, p. 170, ITL 

Les journaux dispensés de cautionnement n'étant pas soumis à l'obligation 
d'avoir un gérant, ils ne doivent pas être signés ni porter de signature impri- 
. mée. — Ils ne sont d'ailleurs assujettis à d'autre dépôt qu'à celui qui est pres- 
crit par les articles 14 et 16 de la loi du 21 octobre 18 14, pour tous les écrits: 
t. H, p. lfiSàie^ 133 à it_l 

Responsabilité du gérant ou des gérans signataires. — Elle s'étend jus- 
qu'aux feuilles qu'il a signées en blanc. — Elle a lieu pour les délits de pu- 
blication comme pour les contraventions ; 1. 11, p. 1^ 165, 174 à 177, 180, 181. 

Celle responsabilité est indépendante de celle des auteurs des articles 
coupables , qui peuvent être poursuivis comme complices, et qui peuvent 
même l'être comme coauteurs du fait s'ils ont directement participé à la pu- 
blication ; t. II , p. 174. 175. 181. 

L'acquittement du gérant ne s'oppose pas à la poursuite contre l'auteur j t. 
II. p. 177.178. 

Le gérant ne peut appeler l'auteur en garantie des condamnations pronon- 
cées contre lui ; 1. 11, p. 176. 

Le défaut de poursuite contre le gérant d'un premier journal qui aurait 

1>ubl:é un article, ne s'oppose pas à ce que le gérant d'un second journal qui 
e reproduit, soit lui-même poursuivi ; l. II , p. 178. 

Le gérant qni eu remplace un autre el signe le journal , devient reponsable 
par le fait de la signature ; mais le gérant qui donne la signature à un non- 
géraut, n'en demeure pas inoins responsable comme gérant , et le signataire 
devient son complice. — Le gérant commet d'ailleurs, par le fait seul de 
celte substitution , une contravention ; t. Il, p. 179. 180. 

Tous les gérans et les propriétaires , dans le cas où il n'y a pas de gérant, 
sont responsables si le journal parait sans signature ; 1. 11, p. 14, ITJia l&L 
Si le journal n'a pas de gérant, la qualité de publicaleur appartient prin- 
cipalement à celui qui l'a signé, el les propriétaires ue sonl plus alors que 
complices du fait de publication ; L 11 , p. 14. 

Si le journal qui n'a pas de gérant n'est pas signé , les propriétaires sont 
responsables de la publication. 1. 11, p. I4j 182 

L'imprimeur peut aussi être considéré comme publicaleur suivant les 
circonstances; L II, p. 14^ liL 

La poursuite contre les propriétaires ou gérans de journaux, les auteurs 
ou rédacteurs d'articles, a lieu dans la forme ordinaire; t. l^p. 22. 

En cas de condamnation , les mêmes peines leurs sonl appliquées. Mais 
les amendes peuvent , pour faits de publication ou de certaines contraven- 
tions, être élevées au double el même au quadruple, sans préjudice des peines 
delà récidive; LU. p. 22. 23. 110. 111, H9, 197,331 à 334. 

En cas de seconde ou ultérieure condamnation contre le même gérant 
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dans le cours d'une année , la suspension du journal peut être prononcée : 
t. II, p. 156 à 200^ 331^ 333 à 33& 

Les propriétaires du journal suspendu peuvent en publier immédiatement 
un nouveau; t. II, p. 156, 159, lift. 

En cas de condamnation contre un gérant pour faits de publication ou 
contravention , le journal ne peut être publié avec ce gérant pendant la du- 
rée des peines d'emprisonnement et d'interdiction des droits civils. Mais les 
propriétaires peuvent substituer un nouveau gérant au gérant unique ou lui 
en adjoindre un second ; t. H, p. 23^ 57j 106, 197. 

Quid si le gérant signait alors le journal ; t. Il, p. 35 S. 

Le gérant peut être cité au lieu indiqué dans la déclaration ou au bureau 
du journal; l'auteur ne peut l'être qu'à son domicile; t. Il, p. 181, 182. 

V. Affichage, Compte rendu, Compétence, Criage, Cumul, Diffamation, 
Injure , Insertion , interdiction , Poste , Récidive , Timbre. 
Jugement. Lorsqu'il n'est point procédé par voie de citation directe devant la 
cour d'assises, la citation peut cire donnée au prévenu , sans ordonnance du 
président, à trois jours augmentés du délai des dislances; 1. 1, p. 441 , 442. 

Dans le cas où le prévenu ne comparait pas, soit sur la citation directe, soit 
sur la citation donnée à jour fixe par l'ordonnance du président des assises 
contre un jour par cinq myriamèlres de dislance, il est jugé par défaut; L L 
p. 419, 4jfl ; t. H, p. 390, m 

La présence du prévénu à l'audience et ses réponses aux questions à lui 
adressées sur ses nom, profession, âge et demeure, ne lient pas l'instance 
contradicloirement ; 1. 1 , p. 4 13. 

Le prévenu peut encore faire défaut après avoir élevé une question préju- 
dicielle; t. 1^ p. 443. 

Toute demande en renvoi devra être présentée à la cour avant l'appel et le 
tirage au sort des jurés. — Moyens préjudiciels ; t. 11, p. 390 à 392. 

L'instance n'est liée contradicloirement que du moment où il y a défense 
sur le fond ou lorsque le prévenu a assisté au tirage du jury. Peu importe 
qu'il assiste à la prononciation du jugement; t. 1, p. 395, 443, 444, 54t. 

Le jugement par défaut ne doit être rendu que sur examen du fondement 
de la prévention ; 1. 1 , p. 447. 

La cour statue sans l'assistance de jurés ; t. lj p. 44_j i. H, p. 211 , 273, 

Le prévenu peut former opposition à l'arrêt par défaut dans les cinq jours 
de sa notification, outre un jour par cinq myriamèlres de distance, en no- 
tifiant son opposition tant au ministère public qu'à la partie civile; t. l,p. 
tel à 449, 451, 457. 458 ; t. 11, p. 275, 39Û à 392, 3£L 

La notification de l'arrêt ou du jugement, faite au dernier domicile que le 
condamné a quitté depuis son jugement, est valable lorsqu'il n'a pas an- 
noncé son changement de domicile par une déclaration préalable; t. 
p. 448. 

La notification , faite au bureau du journal de l'arrêt ou du jugement rendu 
contre le gérant pour poursuite relative au journal, est valable; t. j_, 
p. 44& 

La notification doit être faite à personne si le prévenu esl en étal d'arres- 
tation ; t. L. P- 
Formes de la notification ; 1. 1_, p. 451. 

Le délai d'opposition eourt contre le ministère public el contre la partie 
civile , soit que la notification ait été faile par 1 un ou par l'autre ; t. 1 , 
p. 449. 

L'opposition peut être formée même avant la notification; mais elle n'en 
doit pas moins être signifiée au ministère public et à la partie civile ; t. I* 
p. 449. 

Le prévenu renvoyé devant une seconde cour d'assises après cassation d'un 
premier arrêt de condamnation, tenant la déclaration du jury, el qui ne com- 

f tarait pas devant la seconde cour d'assises , peut encore former opposition à 
'arrêt qu'elle rend ; 1. 1^ p. 449^ 454L 

il 32 



- 



hSk Table alphabétique det matières. 

L'opposition emporte de plein droit citation à la première audience : t. L 
p. 453; t. II, p. 876, 32Q à 392,334. 

L'opposition est non avenue, et l'arrêt devient définitif si le prévenu ne 
comparait pas par lui-même ou par un fondé de pouvoir; t. Ij p. 452 et suiv. 

La partie civile, défaillante sur l'opposition du prévenu, peut à son tour 
former opposition ; t. L P* 45JL 

'Le défaillant supporte, sans recours, tous les frais d'expédition et de si- 
gnification de l'arrêt on du jugement par défaut, ceux de l'opposition , de la 
signature et de la taxe des témoins appelés pour le jugement de l'opposition: 
1. 1, p. 447, 45J , 45J ; t. 11, p. 27JL 

Le j ugement sur opposition est porté devant le jury ; 1. 1± p. 453. 

La faculté de se faire présenter par un fondé de pouvoir est générale. Elle 
existe devant la cour d assises comme devant le tribunal correctionnel , et 
alors même que le délit entraînerait la peine d'emprisonnement. Il importe 
peu d'ailleurs que le prévenu soit sous la main de justice à moins que ce ne 
soit pour le fait même de la poursuite ; t. ^ p. 445 à 4 i5, 453 à 451 ; t. II, p. 
873,870.393,394. 

Le mandat peut être donné à un avoué ou à toute autre personne mâle et 
majeure ; t. ^ p. 458, 45ti. 

Dans le cas de mise en accusation pour fait qualifié crime, si l'accusé n'est 
pas saisi ou ne se présente pas, il est procédé par contumace, comme en 
matière ordinaire ; t. \ A p. 439, 440. 

La procédure par contumace diffère de celle par défaut en ce que la re- 
présentation du contuim x anéantit la procédure de plein droit , et que celle 
du défaillant la laisse subsister sauf les recours par voie d'opposition ou 
d'appel ; t. L p. 440, AIL 

La procédure par défaut devant la juridiction correctionnelle est réglée 
par le droit commun ; t. p. 441. 

La notification des listes des jurés et des témoins , ne doit être faite , à la 
personne Au prévenu , que lorsqu'il est sous la main de justice. — Délai; 
1. 1, p. 445, 446, 

La preuve de la vérité des faits diffamatoires n'est point admise;!. I, p. 

458à4fik 

Ii n'en est pas de môme dans le cas d'imputation contre des dépositaires on 
agens de l'autorité, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère 
public , de faits relatifs à leurs fonctions ; t. £, p. 458 , 46Q à 463. 

Alors la preuve de la vérité de ces faits et la preuve contraire peuvent être 
faites par toutes les voies ordinaires , a lors même qu'elle serait contraire à un 
procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux; t. [, p. 458, 470 à 473. 

La preuve des faits imputés met railleur de l'imputation à l'abri de toute 
peine à l'égard de ceux de ces faits pour lesquels elle a été fournie, mais elle 
ne le met pas à l'abri des peines portées contre l'injure qui ne serait pas né- 
cessairement dépendante des mêmes faits ; t. ^ p. 458, 464, 465, 478. 

L'exception a l'égard des dépositaires ou agens de l'autorité, est restreinte 
aux faits relatifs à leurs fonctions et aux faits de la vie privée qui ont un lieu 
nécessaire avec ceux-ci ; t. ^ p. 400. 

L'exception ne s'applique qu'à l'égard des fonctionnaires et 'agens fran- 
çais , t. ^ p. 461, 46jL 

L'exception s'étend à l'égard du dépositaire ou agent qoi a cessé ses fonc- 
tions, comme à l'égard de tonte personne qui a accidentellement agi dans 
un caractère de fonctions ou d'autorité publiques et alors mémo qu'elle l'au- 
rait usurpé; t. L P> 462., 463. 

La preuve des faits injurieux n'est point admise comme celle des faits dif- 
famatoires si ce n'est dans le cas où ces faits dépendent nécessairement des 
faits diffamatoires dont la preuve est admise; t. Y, p. 464, 465. 

Lorsque l'outrage a les caractères de la diffamation , la preuve de la vérité 
des faits qui le constituent est admise dans les mêmes cas et produit les mêmes 
effets ; t. \j p. 466. 

Mais cette preuve ne s'étend pas aux outrages qui n'auraient point ce ca- 
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raclère, ni aux autres délits tela que ceux d'offense ou d'excitation à la haine 
et au mépris ; L 1, p. 466, 467. 

Tous ces principes ne s'appliquent que devant les tribunaux de répression, 
cour d'assises ou tribunal correctionnel , mais nullement devant les tribunaux 
civils où la preuve des faits diffamatoires ou injurieux est toujours admise, 
suivant les règles du droit commun } L h p. 46_7 , 4G8 à 470, 479. 

La preuve ne peut être admise que devant le tribunal de répression. Elle 
ne peut être proposée , dans l'information , ni devant la chambre du conseil 
ou la chambre d'accusation j 1. 1, p. 470. 

Elle doit être formellement proposée ; t. ^ p. 470. 

Lorsque le prévenu a été admis à la preuve de la vérité des faits diffama- 
toires , celle circonstance ne nécessite la position d'aucune question particu- 
lière ni aucune modification dans la postlion des questions ; t. p. 472 k 476. 

Pour être admis à la preuve de la vérité des faits diffamatoires, le prévenu, 
dans les huit jours de ta notification de l'arrêt de renvoi ou de l'arrêt par 
défaut rendu contre lui, ou du réquisitoire s'il est procédé par citation di- 
recte devant la cour d'assises, doit faire signifier au plaignant tl les faits 
articulés dont il entend faire la preuve ; 9° la copie des pièces ; 3° les noms 
et demeures des témoins par lesquels il entend faire cette preuve; 1. 1, p. 476 
à 480. 

Devant la juridiction correctionnelle la preuve offerte par le prévenu doit 
être admise sans notification préalable ; t. fj p. 480. 

La signification contiendra élection devant la juridiction saisie; t. I,p. 
476, 481. 

Le tout à peine d'être déchu de la preuve ; t. L p. 476. 

Il ne peut être articulé ni prouvé que les faits objets de la poursuite, à 
moins qu'ils n'aient avec eux mis une corrélation immédiate et nécessaire ; 
1. 1, p. 422. 

IT ne peut être présenté d'autres témoins ni invoqué d'autres pièces que 
ceux compris dans la signification : mais le prévenu peut toujours par d'au- 
tres témoins et d'autres pièces établir qu'il n'est pas l'auteur de la diffama- 
tion ou qu'il n'a pas eu d'intention méchante ; t. J, p. 477. 489. 

La reconnaissance, de la part du prévenu, de la vérité des faits imputés, en 
établit la preuve vis à vis de lui ; mais pas vis à vis de ses coprévenus ; t. L, 
p. 477. 

La déchéance de la preuve doit être prononcée d'office ; t. L P* 489. 

Les formalilés non accomplies pour la preuve testimoniale, ne rendent 
point non admissible la preuve par pièces pour laquelle elles l'ont été , et 
vice vend; t. L p. 481 , 489. 

Les prescriptions de la loi relatives à la preuve de la vérité des faits im- 
putés laissent entier l'exercice du pouvoir discrétionnaire du président des 
assises ; t. L p. 489, 483. 

Dans les huit jours de la signification faite au plaignant, celui-ci ou le mi- 
nistère public devra signifier au prévenu, au domicile élu, la copie despiècea 
et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire 
la preuve contraire. Le tout à peine de déchéance ; t. L p. 483 à 485. 

Devant la juridiction correctionnelle, ils peuvent produire immédiatement 
la preuve contraire, ou demander, pour la faire, un délai ; t. \± p. 484. 

La preuve de la fausseté des faits imputés n'est autorisée que dans le cas 
où le prévenu a rempli les conditions nécessaires pour en prouver la véri- 
té ; mais la preuve ordinaire de la fausseté du certificat n'entraînerait au- 
cune nullité, t l_j p. 485, 486. 

Le ministère public ou le plaignant peut faire entendre des témoins sur la 
moralité de ce dernier ; t. 1 , p. 486, 487. 

Il doit, un jour au moins avant leur audition, notifier au prévenu ou à son 
domicile, les noms, professions et demeures de ces témoins; 1. 1^ p. 486,487. 

Le prévenu ne peut faire entendre aucun témoin contre la moralité du 
plaignant ; t. 1^ p. 486. 

Aussitôt l'arrêt de renvoi , le plaignant doit élire domicile près la cour 
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d'assises el notifier celte élection au prévenu, à son domicile réelou à sa per- 
sonne, et au ministère public. Saus quoi toutes significations lui seront faites 
au greffe de la cour j l. Jj p. 487, 488. 

Lorsque le prévenu est en état d'arrestation, les notifications devront lui 
être faites à personne, t. lj p. 487, 

Lorsque le plaignant s'est constitué partie civile, il n'en doit pas moins, 
suivant le droit commun , s'il ne demeure pas dans la commune où se fait 
l'instruction , y élire domicile par acte passé au greffe ; t. 1, p. 487, 488. 

Lorsque les faits imputés sont punissables devant, la|loi, et qu'il y aura des 
poursuites commencées par le ministère , public ou que l'auteur de l'impu- 
tation aura dénoncé ces faits , il sera durant l'instruction sursis au jugement 
de la diffamation; 1. 1, p. 488etsuiv. 

Tout arrêt ou jugement de condamnation de l'écrit qui contient un délit 
de publication , doit ordonner même d'office la suppression ou la destruc- 
tion des objets saisis ou de tous ceux qui pourront l être ultérieurement; t. 
1, p. 498 à 502. 

La suppression peut être ordonnée sans que la destruction soit nécessaire. 
Ainsi la mise en pâle de la composition , le grattage total ou partiel des cli- 
chés, planches ou pierres, sufht dans le sens de la loi ; t. L, p. 500. 

L'arrêt ou jugement peut, dans les mêmes cas, ordonner l'affiche aux frais 
du condamné, ou (insertion dans les journaux, ou enfin la lecture à une 
audience suivante ; t. L P- 499 à 503. 

Suppression des mémoires injurieux pour les magistrats ; t. II, p. 61. 

Lorsque l'écrit n'a point été condamné ou que l'action a été simplement 
portée devant les tribunaux civils, la suppression ou destruction des objets 
du quasi délit , l'impression ou l'affiche, peuvent être ordonnés d'office ou 
sur les conclusions de la partie en vertu de l'art. 1036 du code de procé- 
dure civile; t. 1^ p. 508 , 509. 

Tout arrêt ou jugement de condamnation de l'écrit sera rendu public, 
par son insertion au Moniteur , et sans qu'il soit besoin qu'il l'ordonne ; 1. 1 , 
p. 499, 505, 511. 

Réimpression, vente ou distribution, exposition ou mise en vente de 
l'ouvrage après celte publication. — Peine. — Nature de l'infraction ; t. I, p. 
509 a 513. 

Règles de conduite pour les jurés , t. II, p. 395. 

Si Te prévenu n'assiste pas à la délibération de la cour d'assises sur l'appli- 
cation de la peine, le président ne doit pas lui adresser l'interpellation pres- 
crite par le droit commua. — Quids'ii est présent ; 1. 1, p. 541 , 542. 

Le pourvoi en cassation contre les arrêts de compétence ou d'incident ne 
sera formé qu'après l'arrêt définitif; t. II, p. 396, 397. 

On suit pour le jugement des délits politiques, les règles du droit commun, 
à moins qu'ils n'aient été commis par un moyen de publication ; t. II, p. 316, 
517. 

Lejugement des contraventions d'affichage et de criage, delà compétence 
de la cour d'assise, et celui des délits de vente ou distribution de faux ex- 
traits de journaux ou actes de l'autorité publique , a lieu comme pour les dé- 
lits de publication ; t. IL P- 34^ 243. 

Le jugement, parles chambres, des offenses envers elles, a lieu suivant les 
règles du droiteommun compatibles avec leur constitution; t.ll, p. lié à i 17. 

Le jugement devant la cour des pairs constituée en cour de justice , a lieu 
suivant Tes mêmes règles et suivant les mêmes conditions ; t. Il, p. 301 - 

V. Action publique , Affichage , Citation directe], Compétence, Compte 
rendu, Cour d'assises , Criage, Déclaration du jury , Dommages-intérêts, 
Poste, Résumé , Sursis , Timbre. 
Joge d'instruction. V. Instruction, Saisie. 
Jcgf. de paix. V. Compétence, Tribunaux. 

Juré. Notification de la liste des jurés ; t. L p. 445. Y. Action publique, Com- 
pétence, Compte rendu, Déclaration du jury, Outrage. 
Juridiction. V. Compétence, Compte rendu, Diffamation , Outrage. 
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Laminoir. V. Entrepreneur de manufacture, Fourbisseur+Horloger, Orfèvre. 

Législation de la presse et des autres moyens de publication. — Revue. — Ca- 
ractères ; t- Ij p. 2 et suiv. 

Lettre de part. V. Timbre. 

Lettre de voiture. V. Timbre. 

Logoorapbes. V. Journaux. 

Lois. Base des lois criminelles ; 1. 1, p. 12. 

V. Attaque , Provocation à la désobéissance. 

Libel. Ses caractères suivant la loi anglaise; 1. I, p. 125 à 178. 

Liberté de la presse et de la publication de la pensée. Ses caractères. — Droit 
anglais ; t. \± p. 

Liberté sous caution. Toute personne inculpée d'un délit de publication non 
puni de peine afflictive ou infamante, ou d'une contravention aux lois de pu- 
blication, contre qui a été décerné un mandat, obtient sa liberté provisoire 
sous caution}; t. L p. 525, 527. 

Fixation du cautionnement ; t. L p. 525, 527. 
Libraire. Condition d'idonéité des Horaires ; t. L p. 26j 21» 

Sounm à l'obligation d'avoir un brevet et de prêter serment. — Peine. — 
Droit grec; t. I, p. 25. 31, 49, 106. 

Le commerce, la venle ou la location de livres constitue la profession de 
libraire ; 1. 1± p. 44. 

Le commerce d'estampes , gravures , dessins , lithographies , musique , ne 
constitue pas la profession de libraire lorsque ces objets ne sont pas accom- 
pagnés d'un texte ; t. L, p. 42. 
Libraire-bouquiniste j 1. 1, p. 4i 
Libraire-éditeur ; t. L P« 4îL 
Libraire-imprimeur ; 1. 1, p. §G, 



Marchand mercier; t. \± p. 4fL 
Colporteur ; t. ^ p. 43^ 44, 238. 

Leorevet est spéciale! personnel. — Quid à l'égard des héritiers, de la 
veuve du mandataire , des syndics de la faillite ; 1. 1, p. 33 à 34. 

Résidence. — Foire. — Changement de résidence. — Boutique unique. — 
Magasin servant de dépôt; t. ^ p. 34j 35, 32. 

Cas dans lesquels le nrevet peut être retiré. — Droit grec ; t. p. 31^ 60 
à 62. 

Simple possession, venle ou distribution, par un libraire, d'un ouvrage 
imprimé en France, sans indication des nom et demeure de l'imprimeur. — 
Peine. — Réduction de l'amende. — Droit grec; 1. 1, p. 87^ 88^99, 101. 

Quid en cas de fausse indication ; 1. 1 , p. 82 à 89, 9L 

mode de constater les contraventions ; 1. 1^ p. 2^ ââ. 

V. Criage, Imprimeur. 
Librairie. Y. Direction , Inspecteur. 

liisu public. Que faut-il considérer comme tel? t. ^ p. 115, 119, 121 et suiv. ; 
1.11^.236,232. 
V. Affichage, Criage, Exposition, Provocation. 
Litbocrapue. V. Imprimeur, Libraire. 

Lithographie. V. Censure , Déclaration , Dépôt, Ecrite Gravure^ Jugement. 
Livre. Introduction des livres imprimés à l'étranger j 1. 1± p. 2f> ; 2JL 

V. Imprimeur , Libraire , Poste. 
Lois. V. Attaque, Abrogation. 

Loterie. Interdiction de colporter ou distribuer des billets de loteries fran- 
çaises ou étrangères ou de les faire connaître par des avis, annonces, affiches 
ou tout autre moyen de publication. — Peine ; t. II, p. 4417, 408. 
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Magistrat. Crimes et délits commis par les magistrats, L 1^ p. 310. 

V. Action publique, Compte rendu , Outrage. 
Maire. V. Outrage. 
MaItre de poste. V. Poste. 

Mandat. Il peut être décerné un mandai d'amener contre une personne domi- 
ciliée, même lorsque le fait n'est puni que de peine correctionnelle.— Droit 
gènevois. — Droit belge ; t. L P- 528, 529. 

Les mandats de dépôt et d'arrêt peuvent être décernés contre les gérans 
de journaux.— Droit gènevois. — Droit belge ; t. I, p. 527 à 529, 
V. Liberté sous caution , Jugement. 
Manquement envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ou à l'audience* 
— Droit anglais. — Peine ; t. II, p. 59 à CL 

Il importe peu que le manquement ait lieu envers un magistrat ou tout le 
tribunal ; t. L P- 6^ 62. 

Il peut cire réprimé à l'audience même où il a lieu. — Quid si la répres- 
sion n'est pas instantanée; 1. 1, p. 253 et suiv. ; t. II, p. 61. 
il diffère de la diffamation et de l'injure; t. II, p. 46. 
Marchand d'estampes. V. Criage. 

Marchand mercier. Vente des A. B. C. , almanachs, petits livres ; t. L P* 4fL 
Matière politique. Ce qui constitue une matière politique; t. II, p. lMà 138. 

V. Affichage, Criage , Journaux. 
Médaille. Il ne peut, sans autorisation, en être frappé (qu'à la monnaie ; 1 1 r 
p. 41,43. 

DépAt; t. I, p. 4L 42* V. Censure. 
Memures des chambres. V '. Action publique , Outrage. 
Mémoire sur procès. Leur suppression ; t. II, p. 61. 

V. Déclaration , Dépôt, Imprimeur , Outrage, Poste. 
Menace. Moyen d'opérer la provocation ; 1. 1^ p. 115, 1M. 

V. Outrage, Provocation , Publication. 
Mépris. V. Terme de mépris, Excitation au mépris. 
Messagerie. V. Poste. 

Mesures de police et db répression autorisées devant les tribunaux et tes magis- 
trats de l'ordre administratif ou judiciaire; t. II, p. 60, EL 
11 ne peut en être pris pour prévenir de nouvelles injures ; t 1^ p. 206. 
Moniteur. V. Jugement. 

Morale publique. Mal définie dans la discussion de la loi du 11 mai 1819; 1. 1^ 

p. 156^ UlL V. Outrage. 
Morale relicieuse. Est comprise dans la morale publique. — Définition; L 1^ 

p. lâï à 15JL V. Outrage. 
Moulage. V. Criage. 

Mouton. V. Entrepreneur de manufacture, Pondeur, Forgeron, Fourbùseur, 

Horloger, Orfèvre, Serrurier. " 
Musique. Y. Déclaration, Dépôt, Graveur, Imprimeur, Libraire , Poste , 

Timbre. 

Ministère public. V. Action publique , Chambres législatives, Jugement. 

Ministres des cultes. Ne sont pas dépositaires de l'autorité publique. — Pour- 
suite des délits par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions. — Recours 
au conseil d'état à l'égard des ministres du culte catholique; t. 1 } p. 325, 

Y. Action publique, Censure des actes du gouvernement, Critique, Dis- 
cussion , Outrage. 

Ministres du roi. Poursuite des crimes et délits par eux commis j t. lj p. 336, 

322. V. Action publique, Compétence. 
Ministres plénipotentiaires. Y. Agent diplomatiques , Diffamation, Injure. 
Mise en pate. Y. Jugement. 
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Mise en vente. Moyen de provocation; t. L p. 115, 124. 

Ses caractères. — Ce qui la constitue. — Peut exister sans qu'il y ait eu 
venle consommée; 1. 1, p. 21 à 73, 126, 

Différence entre la mise en vente en ce qui concerne les délits et les con- 
traventions du publication ; L 1^ p. 186, 127. 
V. Censure, Dépôt, Imprimeur, Libraire, Provocation. 
Mise en vente de signes oo symboles destinés à propager l'esprit de rébellion ou 
à troubler la paix publique.—- Peine ; 1. 11, p. 94, 
La mise en venle clandestine rentre dans les termes de la lot ; t. II, p. 95. 



IL 



Navire. V. Poste. 

No*. V. Compte rendu, Imprimeur. 
Notification. V. Jugement. 

Nouvelle politique. Y. Affichage, Criage, Journaux, Matière politique. 

0. 

Objets saisis. V. Jugement. 

Offense. Ses caralères ; t. L P- 164, 165. 

Offense envers la personne du roi par l'un des moyens énoncés en l'article 
1 er de la loi du 12 mai 1819 , — par un autre moyen de publicité. — Peine , 
t.I, p. m, IfiS; t. H, p. 889, 318, £19, 

C'est un délit distinct de la diffamation, de l'injure , ou du délit d'attaque; 
1. 1 , p. 165. 

L'offense constitue un attentat à la sûreté de l'état lorsqu'elle a pour but 
d'exciter à la liai ne ou au mépris de la personne du roi ou de son autorité 
constitutionnelle. — Peine. — Droit anglais ; t. II, p. 308, 303. 
Offense envers l'un des membres de la famille royale. — Peine. — Droit 
anglais^ 1. 1, p. 169; t. H, p. 318, 3iâ. 

Offense envers la personne des souverains ou des chefs des gouvernemens 
étrangers., -r- Ses caractères. — Peine; t. L p. 173, 1 74 ; t. Il, p. 318, 319. 

Offense envers les chambres ou l'une d^elles. — Ses caractères. — Peine 
t. U 170, !78f t. H, p. 318, 3J<L 

Il importe peu que la session soit close ou prorogée ; t. I, p. 171 . 
V. Action publique, Attentat contre la sûreté de l'état, Compétence , 
Compte rendu, Diffamation , Famille royale, Jugement. 
Officies ministériel. Quelles personnes il faut considérer ainsi ; tj, p. 210, 
il_L. V. Diffamation , Injonctions, Injure, Outrage, Suspension , Tri- 
bunaux, Violences. 
Officier de police judiciaire. Crimes et délits par eus commis. — Poursuite; t. 

L, p. 3-20. V. Action publique. 
Opéra. V. Théâtre. 

Opposition. V. Chambre du conseil, Instruction, Jugement. 
Ordonnance de la chambre du conseil. N'est soumise à aucun recours en cassa- 
tion ; t. \, p. 43A 

V. Action publique, Articulation, Cassation, Instruction, Qualification. 
Ordre de succbssibilité au trône. V. Attentat contre la sûreté de fêtât. 
Orfèvre. Ne peut posséder sans déclaration ni permission, des presse, lami- 
noir, coupoir, balancier, mouton ; t. 1^ p. 39, 40. 
Outrage. Ses caractères. — Droit romain ; 1. 1. p. 118, 809; t. II, p. 5Û à 53, 
Outrage public a raison de ses fonctions ou de sa qualité envers un mem- 
bre des chambres, un fonctionnaire public, un juré, un témoin. — Ses 
caractères. ~ Peine ; t. II, p. 49, 50^ 58,53,318, 3J& 

Les membres des conseils généraux, d'arrondissement ou municipaux sont 
compris dans la protection de la loi ; t. II , p. 55* 
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Outrage par parole, geste ou menace envers les magistrats, dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, ou à l'audience , et tendant à 
inculper leur honneur ou leur délicatesse. — Peine. — Droit anglais; t. II, 
p. 56 à 58,60 , 61. 

L'outrage qui a dégénéré en un autre délit ou qui a été accompagné d'un 
autre délit emportant une peine plus forte , est passible de celle peine; t. II, 
p. 58, 59, 

Les irrévérences, manquemens on insultes sont dîslincts de l'outrage. — 
Mesures de police autorisées ; t. II, p. 59, GL 

Oulrage public envers les présidens des collèges électoraux ; t. II, p. 62 à 
65, 

Oulrage écrit et non public envers les magistrats. — Droit anglais ; p. 65 à 
6k 

Oulrage envers les dépositaires ou agens de l'autorité ou de Ja force pu- 
blique. — Peine ; p. 211» à illL 

Outrage public envers les ministres des culles accompagné ou non de vio- 
lence. — Outrage par paroles ou par gestes dans leurs fonctions. — Peine ; t. 
II, p. 39, 49,71,318,319. 

Outrage public ou non public envers les jurés, les témoins; t. II, p. 72, 
73,318, 31iL 

La présence de la personne outragée n'est pas nécessaire ; t. II, p. 6£L 
Il n'est pas nécessaire que la personne oulragée à raison de ses fonctions 
ou de sa qualité, ail été en costume au moment de l'outrage, si sa qualité était 
connue , ni qu'elle ait fait compélemmenl l'acte de ses fondions ; t. II, p. 69. 

Oulrage envers une personne à raison de fondions qu'elle a cessées ; t. II , 
p. 70,271 

Outrage accompagné d'excès , de voies de fail. — Assimilation des violences 
et coups. — Peine. — Droit romain. — Dérogation aux règles du cumul éta- 
blies par le droit commun ; 1. 11, p. 74 à TfL 

Violences et excès non accompagnés d'outrage. — Peine; t. II, p. 76, TL 

V. Action publique , Compétence , Compte rendu, Diffamation , Injure, 
Insulte, Irrévérence , Manquement. 
Outrage a. la mokale publique ou aux donnes moeurs. Ses caractères. — Peine; t. 

L p. 155 à 163; t. II, p. 212* 
Outrage a la religion ou dérision de la religion. Caractères. — Peine. — Droit 
anglais ; 1. 1, p. 159; t. Il, p. 34 à 36, 39. 

Les discussions dogmatiques, philosophiques et Idéologiques demeurent 
permises. — Droit anglais; t. II, p. 36, 31* 

La négation d'un culte ou d'une croyance religieuse ne constitue point 
l'outrage ; l. II, p. 37, 38. 

Mais il en est autrement de la falsification des livres d'un culte; t. H , p. 
3k 

Ce délit est distinct de ceux d'enlèvement et de dégradation des signes 
d'un culte, d'outrage envers ces signes, envers les ministres des cultes, a* en- 
trave à l'exercice des culles ; t. II, p. 39. à dû. 
Outuace envers les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuel- 
lement à son exercice. — Peine; t. H, p. 39* 
Ouvrage de labeur ou de ville. Quels ouvrages sont considérés comme tels ; 1. 

p. 73» V. Déclaration , Dépôt, Imprimeur. 
Ouvrace condamné. Ne peut être réimprimé, vendu ou distribué, mis en vente 
ou exposé par qui que ce soit après que le jugement de condamnation a été 
rendu public. — Peine ; t. L P« 509, 517 et suiv. 
Nature de l'infraction; 1. 1, p. 509, 517 el suiv. 
V. Compétence, Jugement. 
Ouvrace périodique. V. Journaux , Poste, Timbre. 

Ouvrage réimprimé. N'est point à l'abri des poursuites par cela que la première 
édition n'a point été poursuivie ; t. L P* 524, 525. 
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P. 

Pair. Crimes, délits et contraventions de simple police commis par un pair ; t. 

I, 0.320, 321, 

V. Action publique, Chambres législatives , Compétence, Compte rendu. 
Paix publique. V. Distribution , Exposition , Mise en vente, Trouble. 
Papiers » papier musique, papier nouvelle. V. Poste. 
Paquet. V. Poste. 

Pardon. V. Diffamation , Injure, Plainte. 

V. Action civile, Action publique , Instruction , Jugement, Tribunaux. 
Paroles accompagnant la musique, les gravures, lithographies, etc. 

V. Imprimeur. 

Partie civile , partie lésée. Quand on devient partie civile ; 1. 1, p. 268. 

Pauvres. V. Théâtre, 

Pats étranger ou d'outremer. V. Poste. 

Peine. Quand les peines peuvent être doublées et quadruplées j 1. 1^ p. 206; t. 

II, p. lâfi et su iv., 318, 3!iL 
v . Cumul des peines. 

Pénalité. Système du code d'instruction criminelle et du code pénal ; 1. 1 , p. 
13, 15. 

Peinture. Moyen d'opérer la provocation ; t. I, p. 115, 12_L 

V. Destruction , Jugement, Provocation , Publication. 
Pensée. Echappe à toute juridiction ; t. 1 , p. 11L 

Péremption. Ses caractères. En quoi diffère de la prescription; Ll^p.SMa 33JL 




toujours porter devant les tribunaux civils; t. 1^ p. 384, 

Permission. V. Censure, Entrepreneur de Manufacture, Etalagiste, Fondeur, 
Forgeron, Fourbisseur, Graveur, Horloger, Imprimeur, Libraire, Serru- 
rier, Théâtre. 

Périodicité. V. Journaux. 

Pétition aux chambres. Peut avoir les caractères de l'outrage, de la diffamation 
ou de l'injure ; 1. 1^ p. l&L 

V. Dénonciation calomnieuse. 

Pièces. V. Censure , Chambres législatives , Président , Théâtre, Tribunaux. 

Pièce de plaisir. Ne peut, sans autorisation spéciale, être frappée ailleurs qu'à 
la monnaie. — Dépôt; 1. 1, p. 4L 

Placard. Moyen d'opérer la provocation ; t. L P- 

V. Acte de la cour de Rome , AJ/ichage, Criage , Provocation, Publica- 
tion , Timbre. 

Place publique. V. Affichage , Criage public. 

Plaidoirie. V. Jugement, Président. 

Plainte. But de la plainte. — Ses caractères. — Forme ; t. I, p. 268, 345, 346, 
349 354. 

Le droit de plainte est inhérent à la personne lésée ; t. L, p. 341 à 34£ 
Comment il est exercé par les administrations, compagnies, corps, etc.; 
t. L p. 344, 

La plainte peut être restreints à certains faits ; t. l± p. 34jL 

L'action civile portée devant les tribunaux civils n'équivaut point à une 
plainte; t. L p.3Jfià 34& 

La plainte portée au juge d'instruction a pour effet, lorsque le plaignant 
se constitue partie civile devant ce magistrat, de provoquer une ordonnance 
de la chambre du conseil ; t. Ij p. 3LL 

Le droit de plainte suppose un délit prééxislant. Si le délit a disparu d'une 
manière quelconque avant qu'il soit exercé , la partie est non recevable; t. 
I, p. 3JiL V. Action publique, Tribunaux. 
Planche accompagnée d'un texte; t. p. LUL 

II 33 
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Planche noircie; t. J, p .38, 3ÎL V. Censure, Déclaration, Dépôt, Im- 
primeur, Jugement. 
Police d'assurance. V. Timbre. 

Port public de signes extérieurs de ralliement non autorisé. — Circonstances 

constitutives ; t. II, p. 94^ 95, V. Provocation. 
Poste. Droit de poste sur les journaux , imprimés , etc. — Droit américain ; t. 

II, p. 2 V7, 252 à 265, 345, Mfi, 
Poursuite. A lieu d'office et à la requête du ministère public en matière de 

crimes et délits de publication; 1. 1, p. 269, 302, 303. 
V. Action publique, Instruction, Jugement, Péremption , Prescription, 

Sursis. 

Pourvoi eh cassation. V. Jugement. 

Pouvoir discrétionnaire. V. Président. 

Pouvoir municipal. Y. Affichage , Criage , Etalagiste. 

Préfet. V. Censure, Déclaration, Dépôt, Imprimeur, Journaux , Outrage, 
Théâtre. 

Préfet de police. V. Affichage, Criage. 

Prescription. Ses caractères. — En quoi diffère de la péremption; t. I, p. 335, 
336,530,531. 

Délai et point de départ de la prescription de l'action publique à l'égard 
de» crimes et délits. — Droit romain. — Droit anglais.— - Droit belge; 1. 1, p. 
529,530, 531, 533 à 535. 

S'il s'agit d'un écrit, il faut qu'il ait été précédé du dépôt pour pouvoir 
faire courir la prescription; t. l_j p. 529, 534. 

Interruption de la prescription par un acte de poursuite ou d'instruction. 
— Droit genevois; 1. 1^ p. 539, 535, 536. 

Ce que l'on doit entendre par acte de poursuite ou d'instruction; 1. 1, p. 536. 

Il importe peu qu'il ait été rendu un jugement attaqué par une voie de re- 
cours quelconque, s'il s'e>l écoulé entre le dernier acte et le nouvel acte, un 
an sans poursuite. — Différence avec le droit commun ; t. I, p. 537, 538. 

Le* empechemens de droit suspendent la prescription; t. 1, p. 538. 

L'action publique peut être prescrite sans préjudice pour l'action civile; 
t. L p. 539. 

La prescription est d'ordre public : elle peut être proposée en tout état 
de cause, même devant la cour de cassation. Le prévenu ne peut y renoncer 
et elle doit cire prononcée d'office ; t. ^ p. 530. 

Les faits de publication prévus par le code pénal sont soumis aux règles de 
prescription fixées par le droit commun ; t. l^p. 532 à 534. 

La prescription des contraventions aux lois de publication , est soumise 
au droit commun, sauf les cas exceptés par la loi ; t. I, p. 104, 531. 532; 
t. JI, p. 29,20* 

Les règles du droit commun auxquelles il n'a pas été dérogé sont dans 
tous les cas applicables ; t. II, p. 2Q. 

La prescription des peines est restée soumise au droit commun ; 1. 1, p. 530. 

La prescription, en cas d'offense envers les chambres et de compte infidèle 
et de mauvaise foi de leurs séances, dans l'intervalle de leurs sessions, est 
interrompue; t 1, p. 539,530, 538. 

Délai et point de départ de la prescription à l'égard de l'action civile. — 
Différence notable avec le droit commun ; t. \± p. 529, 538, 539. 

L'action civile est susceptible d'interruption et de suspension comme l'ac- 
tion publique ; t. L P* 529. 
Président. Ce n'est que quand le fait de publication est puni de peine afflictive 
ou infamante, que le président doit procédera l'interrogatoire de l'accusé , 
lui donner un défenseur et l'avertissement prescrit par le code d'instruction 
criminelle ; t. L, p. 435 , 436 , 446 , 417. 

Le président des assises a le droit d'interrompre une plaidoirie ou une lec- 
ture Je pièces ; t. I, p. 25â, 

11 conserve, dans tous les cas, le plein et entier exercice du pouvoir discré- 
tionnaire ; 1. l± p. 482 , 483. 
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V. Cour d'assises, Interpellation suri 'application de la peine* Jugement, 
Résumé. 

Président de consistoire. Grimes et délits par lui commis. — Pourbuite : t. I. 

Presse. Possesseurs ou détenteurs non brévelés ou autorisés; 1. 1, p. 65, &L 

Presse à cylindre, à lithographie, de petite dimension, servant à de* 
usages privés ; t. I. p. 38. 39 t iML 

V. Entrepreneur de manufacture, Fondeur, Forgeron , Fourbisse ur Â 
H orloger. Imprimeur, Serrurier. . 
Preuve. La preuve testimoniale n'est admise devant le juge civil, pour un fait de 
publication , que dans les cas autorisés par le code civil ; 1. 1, p. 304* 

La preuve de la vérité des faits diffamatoires contre une personne revêtue 
d'un caractère public, n'est pas admissible devant les tribunaux civils : t. 1, 
p. 304,305. V. Jvgement. 
Principe do gouvernement établi par la charte de 1830; t. II, p. 310, 31t. 

V. Attaque contre le principe et la forme du gouvernement , Attentat 
contre la sûreté de l'état. 
Privilège de la pairie. — Droit anglais ; t. L p. 226, 330, 32L 

11 faut entendre , par ee mot matière criminelle qu'on lit dans l'art. 2â do- 
ta charte, même les délits correctionnels et les contraventions de simple po- 
lice; t. Lp- 220, 320, 3-21. 
Procédure. V. Jugement, 
Propos outraceans. V. Injure. 

Propriété. V. Attaque contre le droit de propriété oa rinviolabitité des pro- 
priétés. 

Propriété littéraire, propriété des médailles, estampes, gravures. — Dépôt.. 

— Nombre d'exemplaires. — Droit gènevois ; t. Lt P* ^Zi il» 1 10- 
Prospectus. V. Imprimeur, Poste, Timbre. 

Provocation. Ses caractères. En quoi elle diffère de l'attaque ; 1. 1, p. 115, 11G; 
t. II, p. aiiL 

Provocation aux faits qualifiés crimes ou délits suivant le code pénal , par 
des discours, des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions pu- 
blics , soit par des écrits , des imprimés, des dessins, des gravures, des pein- 
tures ou emblèmes, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans 
des lieux ou réunions publics , soit par des placards cl affiches exposés aux. 
regards du public. — Complicité. — Peine. — Droit romain; t. L p. 115» 
lit». 118, 124, 128. 119. 

Divers faits réputés provocation ; t. L P« 139. 

La loi du L7 mai 18l9 s'applique à tous ceux qui ont participé à la publi- 
cation ; t. I, p. 13lL 

La provocation est toujours indirecte lorsqu'elle a lieu par la publication: 
de dessins, gravures, peintures ou emblèmes. — Caractères de la provoca- 
tion indirecte; 1. 1 , p. 128. 

Dès que la provocation existe, il faut apprécier ses effets; 1. 1 , p. 134 ^ 
135 ; t. II, p. 283, 290, 2QL 

Provocation non suivie d'effet. — Ses caractères. — Peine ; t. p. L3I a 139. 

Provocation à la désobéissance aux lois. — Ses caractères. — Peiue. 
Rébellion. — Droit de résistance. — Droit anglais. — Droit romain. — Droit 
ancien; t. L p. 141 à 144, lifietsuiv. 

Les discussions ou dissertations tendantes à établir les vices d'une loi , ne 
constituent pas une provocation à la désobéissance à celle loi; XA^ p. 141, 112» 

Quand les actes de l'autorité publique, lesjugemens, ordonnances, etc., 
sont compris dans la protection de la loi ; t. I^p. 145, iâfL 

Délit dislinct de l'attaque contre le respect dû aux lois; t. L p. 143. 145* 

Provocation ayant pour objet les faits mentionnés en l'art. I e ' de la loi du 
9 sept. 1835. — Droit romain. — Droit anglais. — Droil prussien. — Droit 
autrichien. — Droit américain ; t. L p. Liii; t. II, p. 183 à 291, 

Provocation à la haine entre les diverses classes de la société. — Peine ± 
1,11, pu an à aifi. 
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Les dispositions du code pénal on des lois qui ont prévu une provocation 
spéciale à certains faits, continuent à être en vigueur. Mais les règles tracées 
par la loi du 11 mai 1819, deviennent applicables du moment où celles-ci 
sont épuisées , 1. 1, p. 129 à 134, L54. 

Provocation aux contraventions de simple police; t. p. 12JL 

V. Attentat contre la sûreté de l'étal, Compétence. 
Provocation admise en matière de diffamation ou d'injure dans l'appréciation 

des circonstances constitutives du délit; 1. 1^ p. 188 a 190. 
Publicateur. Tout publicateur d'un écrit renfermant un délit peut être pour- 
suivi quoique l'auteur ne le soit pas; 1. 1^ p. 130. 

L'auteur est réputé publicateur dans le sens de la loi , à moins qu'il no 
prouve que la publication a eu lieu malgré lui; t. î, p. 130. 
Publication. Moyens de l'opérer; 1. 1^ p. 22 et suiv. liâ et suiv. 

Elle résulle,|pour les journaux et écrits périodiques soumis au dépôt d'un 
exemplaire au parquet du procureur du roi ou à la mairie, de ce dépôt; t. 

Lp.iii 

L'imprimeur ne peut opérer la publication avant d'avoir opéré le dépôt 
prescrit par la loi du 21 octobre 1814. La simple remise qu'il fait au libraire 
de l'ouvrage constitue, de sa part, un faitde publication, bien qne le libraire 
ne l'ait point exposé dans sa boutique ; t. 71, 2IL 

Tous les moyens de publication sont atteints par la loi ; mais ne peuvent 
être considérés comme tels les cadeaux faits aux amis de l'imprimeur ou de 
l'auteur ; t. L P- 71, 73. 

V. Acte delà cour de Rome, Censure, Distribution , Libraire, Loterie, 
Provocation, Mise en vente, Vente. 
Publicité. Circonstance essentielle et constitutive des délits de publication. — 
Ses caractères.— Droit romain; t. ^ p. ilfià UJL 

Q- 

Qualification des faits. En quoi elle doit consister ; t. L P- 351 à 353. 

V. Action civile, Action publique . 
Qualité du prévenu nécessitant l'accomplissement de certaines formalités ; 1. 1* 

p. 319 et suiv. 
Questions au jurt. V. Jugement. 

R. 

Rapport. V. Chambres législatives , Compte rendu. 

Rébellion. V. Distribution , Exposition , Mise en vente de signes , Provoca* 

tion à la désobéissance aux lois. 
Récidive. — Son principe. — Ses caractères. — Peine. —Droit romain ; t. I, 
p. 28^ 28^ 290, 29^ 293. 

La disposition de la loi du il mai est générale et s'applique aux délits de 
publication punis par des lois postérieures ; t. L P- 

Mais elle ne s'étend pas aux contraventions, ni aux faits de publication 
prévus par le code pénal ; t. I, p. 101,289. 

Les condamnations prononcées par les chambres pour offense envers elle, 
peuvent servir de base à l'application de la récidive; t. ^ p. 294, 29JL 

Récidive en matière de journaux ; 1. 1, p. 295 ; t. II, p. 2J et suiv. 77^ 13. , 
8L 82^ 82 et suiv. 

Récidive en matière de compte rendu infidèle et de mauvaise foi; t. 
II. p. 77, 78, M à 8G, 

V. Compte rendu , Cumul, Journaux et écrits périodiques. 
Rectification. V. Insertion. 

Règlement de 1723 est-il encore en vigueur ? t. p. 48 à 57. 
Réimpression. V. Jugement. 
Relations authentiques. V. Insertion. 
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RiLiioit'; t. Ij p. 29L 

Religion. V. Outrage ou Dérision, Enlèvement ou Dégradation, Entrave. 
Renseignement. V. insertion. 

Réparation d'uonneur. C'est une peine qui ne peut être appliquée par le juge 
que lorsqu'elle est prononcée par la loi ; t. ^ p. 205, 30(>, 2âL 
Elle ne peut être remise par la personne offensée ; 1. 1 ; p. 205. 
Requête. V. Action publique. 

Rk quête sur procès V. Déclaration , Dépôt, Inprimeur. 
Réponse. V. Insertion. 

Réquisitoire. Articulation et qualification des faits ; t. I, p. 349. 
Respect dc aux lois. V. Attaque. 

Responsabilité des actes du gouvernement rejbtée sur le roi. 
V. Blâme. 

Résumé des BÉbATsjdoit être fait devant la cour d'assises, qu'il s'agisse d'uncrime 

ou d'un simple délit, à moins que le prévenu ne soit défaillant; 1. 1, p. 541. 
Rétractation. V. Plainte. 

Réunion publique. Ses caractères j t. L p. 115, LLÎL 

V. Exposition , Provocation. 
Roi. V. Offense. 

Rue. V. Affichage, Criage , Lieu public. 

S. 

Sac de procédure. V. Poste. 

Saisie d'un ouvrage pour défaut de représentation des récépissés de la décla- 
ration et du [dépôt, pour défaut d'indication des vrais nom et demeure de 
l'imprimeur; t. [. p. 83. £L 
Dans ce cas , la saisie est soumise aux règles tracées par la loi du 28 février 

îsn^^p.&L 

Elle peut être faite sans ordonnance du juge d'instruction; t. p. 
L'ouvrage est déposé à la mairie, à la sous-préfecture ou à la préfecture. 
II peut néanmoins être laissé à la garde de la partie saisie ; t. ^ p. 8£L 
Quel tribunal peut prononcer sur la validité de la saisie ; t. L^ p. 8_L 
La péremption a lieu de plein droit. — Dans quels cas ; t. L p. &L 
S'il n'y a point eu réellement saisie opérée, mais seulement procès-verbal 
de carence, les règles tracées par la loi du 28 février 1817, ne doivent pas 
être observées ; t. £ p. &L 
La saisie déclarée nulle peut être renouvelée ; t. L P- 84, 
Le défaut de saisie, la péremption ou la nullité de la saisie, ne font pas obs- 
tacle à l'action du ministère public ; t. I, p. &L. 

La saisie est suivie de la restitution en faveur du libraire, lorsque les 
amendes ont été payées, à moin* qu'elle n'ait eu lieu pour une contravention 
emportant confiscation ou destruction des objets saisis ; 1. 1, p. 96 à 98. 
Saisie h raison du contenu de l'ouvrage. Dans ce cas , elle est soumise aux rè- 
gles tracées par la loi du 26 mai 1819 ; 1. 1, p. 82, 84. 

Lorsqu'il y a eu publication, le juge d'instruction, aussitôt après le ré- 
quisitoire ou la plainte reçu, et même sans y avoir été provoqué, peut ordon- 
ner la saisie des écrits, imprimés, placards, dessins , gravures, peintures, 
emblèmes ou autres inslrumens du délit; t. I^p. 360 a 

Dans quels cas les caractères et les presses peuvent être compris dans la 
saisie ; t. L P- 362, 

Elle peut , dans tous les cas , porter sur les formes , clichés , planches , 
pierres, etc. — Quidk l'égard des pinceaux, palettes, couleurs, ciseaux, 
burins , poinçons , crayons ; 1. 1^ p. 3liL 

La saisie ne peut émaner que du juge d'instruction : elle doit être faite dK 
reclement par fui ou sur son ordre. Mais la simple main-mise peut être opé- 
rée par les officiers de police judiciaire ; 1. p. 3<>4 , 378. 

Aucune forme n'est prescrite pour l'ordre de saisie -, t. p. 364, 3&L 
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L'exécution de la saisie ne peut être conûée qu'à un officier de police ju- 
diciaire : t. Ij p. 365. 

L'assistance do prévenu et du tiers saisi à l'exécution de la saisie, n'est pas 
nécessaire. Mais le prévenu arrêté peut exiger l'exécution de l'article 33 du 
code d'instruction criminelle; t. I^p. 3fkL 

Notification, à peine de nullité, dans les trois jours , du procès-verbal et 
de l'ordre de saisie , à la partie entre les mains de qui elle est faite. — Droit 
gènevois ; t. L^ p. 36J , 3C6, 367. 

La notification au prévenu, lorsque la saisie n'a pas été faite dans ses mains, 
n'est nécessaire qu'en cas de citation directe; 1. 1^ p, 366, 36*7; t. II, p. 3_gfi à 
388. 

Le simple procès-verbal de perquisition , lorsqu'il n'y a pas eu saisie , ne 
donne lieu à aucune notification , pas même de l'ordre de saisir ; t. f, p. 367. 

La nullité, à défaut de notification dans le délai prescrit, ne p' rte que sur 
la saisie et non sur la poursuite ; 1. 1^ p. 367, 386. 

Elle peut être invoquée par le prévenu et par le tiers saisi ; t. ^ p. 368, 

Elle doit être ordonnée par les chambres du conseil et d'accusation et par 
la cour d'assises en cas de citation directe ; t. 1± p. 368 à 370. 

La saisie déclarée nulle peut être renouvelée aprôs la restitution des objets 
saisis ; U L P- 370, 371, 373. 

La main-levée de la saisie peut encore être ordonnée par la chambre du 
conseil qui est unanimemenld'avis qu'il n'y a lieu h suivre, même après avoir 
précédemment statué sur sa validité; t. I, p. 373, 373. 

La saisie est périmée de plein droit faute par la chambre dn conseil d'a- 
voir statué dans les dix jours de la notification , ou par la chambre d'accusa- 
tion d'avoir statué dans les dix jours du dépôt à son greffe de la requête de U 
partie saisie, t. L P- 32Û à 378. 

lia restitution do t être opérée, par tout dépositaire, sur la simple exhibition 
du certificat des greffiers respectifs constatant qu'il n'y a eu ordonnance ni 
arrêt dans les délais prescrits ; t. ^ p. 376. 

Ce certificat doit être délivré à la partie à peine d'amende et dédommages* 
intérêts. — Mode de constater les réquisitions, adressées aux greffiers. — Com- 
pétence du tribunal; 1. 1_, p. 376, 3&4* 

La péremption de la saisie entraîne celle de l'action publique; t. L p. 376, 
387. 

Lorsque la destruction ou la suppression des objets du délit qui pourraient 
être ultérieurement saisis , a été ordonné par un jugement de condamna- 
tion , il n'est pas nécessaire de procéder, pour opérer cette saisie, suivant 
les formes établies par la loi du 26 mai 1819 : la simple main-mise suffit ; 
t. ^ p. 501- 

V. Compétence, Tribunaux. 
Séances des chambres. V. Compte rendu. 
Séquestre. V. Saisie. 

Serment. V. Attaque contre le droit de propriété ', leSerment. 
Serrurier. Ne peut posséder ou fabriquer, sans permission, des presses, mou- 
lons , laminoirs , balanciers , coupoirs ; 1. 1^ p. 40. 

SfGLES MOBILES; t. Lj p. 40. 

Signes. V. Distribution, Exposition , Mise en vente. 

Signes extérieurs de ralliement, V. Port public , Provocation! 

Signes publics de l'autorité. V. Enlèvement. 

Slander. Ses caractères dans le droit anglais. En quoi il diffère du libel; t. 1^ 
p. 176. L7JL 

Société. V. Diffamation , Journal, Provocation à la haine et au mépris, 
Souscription publique. Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement 1 , 
même d'une manière indirecte, des souscriptions ayant pour objet d indemni- 
ser de condamnations judiciaires. — Peine. — Mais l'ouverture d'une sous- 
cription non publique n'est pas défendue ; t. II, p. 328, 320, 330. 

L'interdiction est absolue : elle s'applique même a la souscription ayant 
pour but de soutenir un appel ou un pourvoi en cassation ; t. Il, p. 330. 
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Elle s'applique, quelle que soit la juridiction qui ait prononcé la condam- 
nation ; t. Il, p. 321* 

Il existe autant de contraventions qu'il y a de faits de publication ; t. II, 
p. 33_L 
Sous-prefet. V. Outrage. 

Souverains étrangers. V. Action publique , Offense. 
Sténographe. V. Journaux. 
Stéréo tyme j t. II. p. 46. 

Suppression des objets do délit; t. I, p. 20S > 306. 
V. Jugement. 

Sursis. Lorsque les faits diffamatoires imputés sont punissables suivant la loi , 
et qu'il y a des poursuites commencées A la requête du ministère public , ou 
que l'auteur de l'imputation a dénoncé ces faits, il est, durant l'instruction, 
sursis à leur poursuite et au jugement ; t. I, p. 488 et surv. , 494, 495. 

Si , parai les faits imputé» , il y en a de punissables et d'autres qui ne le 
sont pas, la poursuite ou la dénonciation à 1 égard des premiers, entraîne le 
sursis à l'égard de tous ; 1. 1, p. 489. 

Du moment où il y a poursuite commencée par le ministère public , le tri- 
bunal doit ordonner le sursis ; mais s'il y a eu simple dénonciation de la 
part de l'auteur de l'imputation , il doit examiner si les faits sont punissables 
et si la dénonciation est de nature à provoquer les poursuites ; t. I^p. 490. 

Comment doit être faite la dénonciation. Celle adressée à un tribunal 
étranger ne suffirait pas ; 1. 1, p. 490, 491. 

L'accomplissement des conditions exigées, soit à raison de la nature des 
faits , soit à raison de la qualité de la personne, ne fait point obstacle au sur- 
sis ; t. L p. 493. 

La dénonciation sur laquelle il aurait été déjà définitivement statué, ni celle 
.à laquelle le ministère public refuserait de donner suite, ne fait point 
obstacle au sursis; 1. I, p. 492 à 494. 

Les faits qui motivent le sursis doivent être identiquement les mêmes que 
les faits imputés ; 1. 1, p. 494. 

Le bénéfice du sursis n'est plus applicable lorsque la poursuite ou la dé- 
nonciation a précédé la publication aes faits imputes ; 1. ^ p. 495. 

Le bénéfice du sursis est applicable lorsque les faits ont été imputés à des 
personnes revêtues d'un caractère public, à moins que ces faits ne soient ré- 
primés par le code pénal ; 1. 1, p. 495, 496. 

Mais , dans ce dernier cas, l'article 372 du code pénal ne serait-il pas ap- 
plicable; l, J, p. 496. 

La déchéance de la preuve de la vérité des faits imputés , que le prévenu 
a encourue , est sans influence sur le sursis; t. p. 496, 497. 

Le bénéfice du sursis est applicable , soit que la poursuite ou la dénoncia- 
tion des fait» imputés ait précédé la plainte en diffamation , soit qu'elle l'ait 
suivie ; t. {j p. 497. 

Le sursis doit être ordonné même d'office et en tout état de cause; 1. 1 , p. 
498. 

Le sursis cesse , et l'action en diffamation reprend son cours dès que l'ac- 
tion contre l'auteur des faits imputés est vidée , sauf les conséquences du ré- 
sultat de celte action ; t. L P* 498. 
Le bénéfice du sursis s'applique devant toutes les juridictions; 1. 1^ p. 498. 
Suspension que les tribunaux peuvent prononcer contre les avocats on avoués ; 
t. L P- 231, 256* 
V. Compte rendu , Journaux, Tribunaux . 
Symboles. V. Distribution, Exposition, Mise en vente. 

T. 

Tableac de l'amour conjugal ; t. Ij p. 163. 

Tapissier. Doit déclarer les presses, fontes, caractères et autres ustensiles 
d'imprimerie qui sont en sa possession ; t. 1^ p. 66*. 
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Témoins. Notification delà liste des témoins ; 1. 1, p. 446. 

V. Action pul>lique, Compte rendu, Outrage. 
Terme de mépris. V. Diffamation , Injure. 
Tiers étranger a la cause. V. Diffamation , Tribunaux. 
Timbre. Etal de la législation sur le timbre ; t. II, p. 247 à 257. 

Timbre des journaux. — Fixation. — Moniteur. — Droit anglais. — Droit 
des Etats-Unis d'Amérique ; t. Il , p. 346, 247. 

Journaux dispensés du timbre ; t. 11, p. 347 à 25_jL 
Théâtre. Redevance en faveur des pauvres , de l'Opéra j t. II, p. 369, 370. 

V. Censure. 
Trésor. V. Journaux. 

Tribunaux. Les discours prononcés ou les écrits produits devant eux ne don- 
nent lieu à aucune action en diffamation ou en injure , si ce n'est à raison des 
faits étrangers à la cause, et dans quels cas. — Droit romain ; 1. I, p. 230, 231. 

Les juges peuvent néanmoins, en statuant sur le fond, prononcer la sup- 
pression des écrits diffamatoires ou injurieux, la suspension des avocats ou 
officiers ministériels, ou leur faire des injonctions et condamner qui de droit 
en des dommages-intérêts ; 1. 1, p. 330. 331 , 240. 

Le droit de défense n'est pas seulement protégé devant les tribnnaux de 
la juridiction ordinaire, il l'est aussi devant tous ceux de la juridiction ex- 
traordinaire ; t. lj p. 232- 

Les paroles ou les écrits qui n'auraient point le caractère de discours 

{prononcés ou d'écrits produits devant les tribunaux, ne jouiraient point de 
'immunité de la loi ; t. L p. 23i. 

Ont le caractère de discours prononcés devant les tribunaux , les plai- 
doieries émanées de l'avocat , de l'avoué ou de la partie, lorsqu'elle a été 
admise à plaider sa cause ; 1. 1, p. 232* 

Il en est de même des explications données à l'audience, et des interrup- 
tions j t. L n. 233. 

Mais les interruptions qui dégénéreraient en manquemens , rentreraient 
dans l'application des dispositions spéciales j t. h, p. 233. 

Les paroles prononcées à l'audience par les avocats, les avoués ou les 
parties , dans les matières dont l'instruction se fait par écrit, et qui se jugent 
sur rapport à l'audience , n'auraient pas le cacactère de discours prononcés 
devant les tribunaux ; 1. 1, p. 333. 

Les réquisitions ou conclusions du ministère public, les observations pré- 
sentées par le juge , n'ont pas le caractère de discours. — Quid à leur égard. 
—Droit romain ; t. LP- 233, 233. 

Les paroles prononcées après les plaidoieries terminées, ne jouissent pas 
de l'immunité de la loi ; t. \± p. 233, 234* 

Les interruptions pendant les plaidoieries , de la part de personnes étran- 
gères à la cause, ne jouissent pas de l'immunité de la loi j t. l±p. 234. 

Les dépositions des témoins tiennent leur immunité de leur propre carac- 
tère et du serment de dire toute la vérité. — L'obligation que contractent 
ainsi les témoins n'a d'autres limites que celles qui résultent de l'article 31â 
du code pénal ; t. L, p. 234» 

Les rapports écrits ou verbaux des experts tiennent aussi leur immunité 
de leur propre nature ; t. I, p. 234, 23JL 

Ce qu'il faut entendre par écrits; t. lj p. 235. 

Si les procès-verbaux ou autres actes dressés par les officiers publics , les 
réquisitions, les jugemens, les ordonnances, etc., n'ont pas, vis-à-vis de 
leurs rédacteurs , le caractère d'écrit» , il en est autrement vis-à-vis de ceux 
qui y auraient fait consigner des. faits diffamatoires. — Droit romain ; t. 
p. 335, 236. 

Les rédacteurs rentreraient même dans les termes du droit commun, s'ils 
n'avaient point agi dans l'exercice de leurs fonctions ; 1. 1, p. 23(L 

Hors ce cas , on n'aurait contre eux, suivant les circonstances, que la voie 
de la prise à partie ; l.^p. 23fL 

Si les rapports d'experts commis en justice tiennent de leur nature leur 
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immunité, il en est différemment de ceux des experts non commis en justice, 
et qui sont produits devant les tribunaux ; t. L P- 236. 231. 

Les enquêtes elles informations tiennent leur immunité de leur propre na- 
ture; t. Lp^ ... V 1>1 • 

Il suffit , pour qu'il soit réputé produit devant les tribunaux, que I écrit 
ail été distribué aux juges comme document du procès ou lu à l'audience. — 
La signification d'un acte à la partie ou à l'avoué , pouvant être étrangère à 
sa production, ne lui donne pas ce caractère , à moins qu'il ne soit pièce au» 
procès comme une requête, une plainte. — Jurisprudence; L II , p. 23S , 
23iL 

Les publications faites dans les journaux ou autrement, les distributions 
faites à des tiers , ne donnent point à l'écrit le caractère à'écrit produit de- 
vant les tribunaux ; t. L P* 2 ^ 

Les écrits produits devant les cours d assises n ont pas ce caractère ; 1. 1 , 

p. 2^ m 

Non plus que ceux produits devant les arbitres, t. ^ p. 239, 

Les mémoires distribués devant les chambres du conseil et d'accusation 
ont le caractère d'écrits produits. —Néanmoins ils ne jouissent pas de l'im- 
munité accordée aux écrits produits devant les tribunaux ; t. 1, 24Qà 242. 

Mais le fait seul de leur production qui ne constitue point une publication, 
ne peut donner lieu qu'à une action civile ; 1. l± p. 240, 242. 

lien est autrement des écrits produits devant les conseils de préfecture; 
1. 1, p. 242. 

La réparation civile que la partie est autorisée à demander, ne peut lui 
être accordée que sur sa demande expresse et non d'office. Mais il en est au- 
trement a l'égard de la suppression des écrits, de l'offense et du jugement; 

l. L p. 24a 2AL. fc< , , . ■ . . 

Les écrits produits devant les arbitres n ont pas le caractère d écrits pro- 
duits devant les tribunaux ; t. L P- 2 43. 24^. , 

C'est le ju"e saisi de la cause qui doit , en statuant sur le fond, prononcer 
la suppression et la condamnation aux dommages-intérêts. — Conséquences ; 

t. L P- 241 et suiv. 
Les dommages-intérêts peuvent être prononcés contre les parties, lesavoués 

et les avocats ; t. L P- „ „ . , 

Les dommages-intérêts prononcés contre l avocat ou l avoué ne s opposent 
pas a ce qu'il puisse être l'objet d'une suspension ou d'une injonction ; 1. 1 , 

P La^réparation civile est due non-seulement à la partie, mais encore à l'a- 
vocat et à l'avoué; l. LP- 2£L 

Elle est due au témoin et à l'expert; t. L, p. 245. a 242. 

El à tous les tiers ; t. L P- 217 à *®* 
Au juré; t. ^ p. 250. 

Mais point au magistrat; t. L,P- 24£L .... 

La partie contre laquelle il a été formé une demande injurieuse ou diffa- 
matoire peut, même après le désistement de cette demande signifié, conclure 
à la suppression de la demande et à des dommages-intérêts ; 1. 1, p. 250. 

La partie à qui la réparation autorisée par l'article 23 de la loi du 17 mai 
a été accordée, ne peut demander le dépôt au greffe du discours ou de l'écrit 
injurieux gu diffamatoire ; 1. 1, p. 350. 

Réparation d'honneur ; t. L P, 2511. 

L'impression et l'affiche peuvent être ordonnées d office ; t. L %A. 

L'immunité accordée à la défense , est spéciale à la diffamation et à l'in- 
jure qualifiées par la loi ; les autres délits ne peuvent en jouir. — Droit ro • 
main ; t. L P- 2il et suiv. ...... . , . 

La répression de ces délits peut être immédiatement prononcée par le juge 
alors même qu'il ne s'agirait que d'unesimple faute de discipline ; t. I,p. 252 
et suiv. 

Le président a le droit d'interroger une plaidoirie ou une lecture de pièces; 
t. l± p. 25_5_, 

Il M 
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Les injonctions et la suspension sont des peines disciplinaires que le jtige 
peut prononcer indépendamment des réparations civiles , et même d'office ; 
t. Ij p. Î5& 

L'injonction et la suspension ne peuvent produire d'effet que dans le res- 
sort du tribunal qui les a prononcées. — Conséquences de ce principe; 1. 1^ 

p. 250. 

L'appréciation des faits qui peuvent motiver la peine disciplinaire, ap- 
0 paVtient souverainement aux juges de la cause ; t. p. 366. 

La durée de la suspension, fixée par l'article 23 de la loi du 12 mai, est spé- 
ciale au cas de diffamation ou d'injure commise à l'audience dans la défense, 
et elle ne peut être étendue à d'autres cas ; 1. 1, p. 356, 252. 

La suspension prononcée alors peut être cumulée avec d'autres peines dis- 
ciplinaires pour des faits d'une nature différente commis à l'audience; t. 
p. 252. 

Les seuls recours permis contre la condamnation disciplinaire, sont ceux 
qu'autorise l'article 1113 du décret du 38 mars 1808 ; t. L p. 257. 

Les parties en cause ont une action civile à raison des faits diffamatoires 
étrangers a la cause commis envers elles, lorsque cette action leur a été ré- 
servée ; t. lyjp. 257, 2ftL 

Les tiers n'ont besoin d'aucune réserve, même pour exercer l'action ci- 
vile; t. L p. 258, 266. 

Ce bénéfice ne s'applique qu'à l'égard des faits diffamatoires et non point 
à l'égard des faits injurieux ; t. L p. 258. 

L'action publique, à raison des faits diffamatoires contre les parties en 
cause , n'est pas soumise à des réserves ; 1. 1, p. 259 et suiv. 

L'action civile des tiers et l'action publique n'étant soumises a aucunes 
réserves, elles peuvent être intentées avant que le jugement du fond ait été 
rendu; 1. 1, p. 266. 

Il en est différemment à l'égard de l'action civile des parties en cause ; 1. 1, 

C'est le tribunal saisi de la cause qui doit prononcer les réserves avant de 
se dessaisir du litige; 1. 1, p. 266. 

S'il n'a point été fait de réserves, l'action civile des parties en cause est 
. seule non recevable : l'action publique reste intacte ; t. J, p. 266 et suiv. 

L'action civile des parties n'a pas besoin d'être réservée lorsque la diffa- 
mation n'a pas été commise dans un discours prononcé ou dans un écrit pro- 
duit devant les tribunaux; t. Ij, p. 271. 

Les avocats et avoués en cause ne sont, comme les parties, recevablesà 
exercer l'action civile que lorsqu'elle leur a été réservée ; 1. 1, p. 221» 

11 en est différemment à l'égard des experts et des témoins, des magistrat* 
et des jurés ; t. I^jï. 27T, 221. 

La circonstance que les faits sont étrangers à la cause, est une condition 
substantielle , et les faits relatifs à la cause ne peuvent donner lieu à aucune 
action en diffamation. — La circonstance que les faits sont étrangers à la cause 
doit donc toujours être déclarée ; t. 1, p. 222 à 274. 

Lorsque l'action doit être réservée, la question de savoir si les faits étran- 
gers à la cause , est préjudicielle aux réserves , et la déclaration doit en être 
laite par le tribunal devant qui ces faits se sont passés j t. l± p. 224 et 
suiv. 

Le silence du juge à cet égard rendrait l'action civile non recevable ; 1 1, 

p. 27 i. 

Mais l'action publique n'ayant pas besoin d'être réservée, le tribunal saisi 
de celte action peut déclarer les faits étrangers à la cause; t. I, p* 276, 

222, 

Il en est de même à l'égard de l'action civile des tiers ; 1. 1, p. 277. 

C'est leju^e du fond qui peut seul donner aux parties des réserves et dé- 
clarer les faits étrangers à la cause; le tribunal saisi d'un incident ou qui se- 
rait incompétent, ne le pourrait pas. — 11 doit se borner à donner acte aux 
parties, des faits ; t. L P- 277, 278. 
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Lorsque l'action a été réservée, si le tribunal qui a donné les réserves, n'a 
pas reproduit les faits diffamatoires ou n'en a pas donné acte, ces faits peu- 
vent être prouvés par les moyens de preuve ordinaires ; t. 1, p. 228 , 279. 

C'est le juge saisi de l'action , À raison des faits diffamatoires, qui peut seul 
déclarer que ces faits sont diffamatoires ; t. L p. 279, 380. 

Les déclarations du tribunal saisi du fond, sur les circonstances, à raison 
desquels il a attribution , sont sujettes aux recours ordinaires ; t. I , p. 280- 

L action publique est , comme l'action civile , non-recevable tant que le 
juge du fond n'a pas rendu son jugement ; mais celle non-recevabilité dérive 
d'un principe différent; 1. p. 280* 

La non-recevabilité s'étend alors , au easoù le jugement du fond aurait été 
soumis à on recours suspensif; t. Ij p. 381 . 

Si la qualité de la partie avait nécessité l'accomplissement de certainea 
conditions pour l'exercice de l'action du fond , il serait inutile de les renou-* 
vêler pour exercer l'action à raison des faits diffamatoires; 1. 1, p. 281 

V. Action publique, Compétence, Compte rendu , Diffamation , Excita- 
tion à la haine ou au mépris, Injure , Outrage. 
Trouble a la paix publique. V. Excitation à la haine ou au mépris. 

u. 

Université. V. Compétence. 

Ustensiles d'imprimerie. Possesseurs ou détenteurs non brévelés. — Déclara- 
tion — - Autorisation , t. 1 , p. (îfi, 69. 

Obligation des commissaires-pnscurs , de donner avis au bureau de la li- 
brairie ou au procureur du roi de ceux qu'ils vendent ; t. 1 , p. IL 

V. 

Vois de paît. V. Outrage. 
Voie publique. V. Affichage, Criage. 
Voiture publique. V. Poste. 
' Vendeur sur la voie publique. V. Affichage , Criage , Imprimeur, Provocation, 
Timbre. 

Vente. Moyens d'opérer la provocation. — Caractères ; t. Ij p. 115, 134, t iiL 
V. Censure , Jugement, Mise en vente , Ouvrage condamné , Provo- 
cation. 

Vérité des faits biffa* atoirs ou injurieux. V. Diffamation , Jugement. 
V icb déterminé. V. Diffamation , Injure. 

Violences envers les officiers ministériels, les agens de l'autorité ou de la force 
publique , 1. 1, p. 315, 219, 
V. Outrage. 

Visite des ateliers par les commissaires de police; 1. 1, p. 85* 
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